Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



Lf 3WCJLJirijr?flL>^ 



' ,r'' 1 










1 l^ rM 

1 ?fai ^^i^^ 

















3J'^. OS 



v.^ 



ï 



A Z E T T E 

DES 

TRIBUNAUX, 

OUFRACE PÈRIODiqUE, 

Contenant -les nouvelles des Tribunaux ; la Notice 
des Caufes Civiles & Criminelles, des Mémoires 
& Plaidoyers iiuéreirans ; de ce qui fait Loi oi 
Rcglemein dans le Roy,\Lune ^des Livres de Langue 
de Droit, de Jurifprudeiice , enfin de tout ce qui 
a rapport à la Magiftracure , à l'Eloquence Se au 
Barreau , &c. -&:c. 

Par M. MARS, Avocat au. Parlement, ci-devant 
Avocat aux Confeils du Roi , & Confeilter au Confeil 
Souverain de feu S. A. Mf le Duc de Bouillon. 
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A PARIS, 

, Lrbiairc,riie St. Jacques, au-defTi» < 
is , &: chez l'Auteur, rue Pierre - Sartazin , 



1778. 
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N foiifcrit en tout tcms , pour cette Gazette , à Paris , chez 
vz jAYf rue S^, Jacques, au grand Corncillcj chez l'Auteur, & chez . 
les principaux Libraires & Maîtres de pottes d« Royaumes mais 
à quelque époque qu'on le faflc , il faudra foufcrirc pour une 
année entière , qui commencera toujours ou au premier Janvier » 
ou au premier Juilla. 

Le prix eft de 15 livres pour'Paris & la Province , pour, 
recevoir , pendant un an \ l'Ouvrage franc de port. 

Il fera fourni , louJ les Jeudis , une Tcuiiîc in-odavo , & une 
Table des Matières tous les -fix mois. 

On trouvera chez le Libraire & chez TAutcur , les cinq 
volumes formant la CoHeélion depuis le mois de Décembre 
177; , au ^\x de 30 liv. broché , pour Paris , & 37 iiv. 10 fols 
pour la Province. 

Les MagiAracs , les Jurifconfulces , les Gens de Lettres , les 
Libraires, &c. qui voudront faire in(crer, dans ces Tcuilles, quel- 
ques Notices ^ Queflions, Remarques, Mémoires , Critiques « 
Extraits, Confultations , Livres , Profpedbus & autres Ouvrages, 
auront la bonté de les adreffer , francs de port , direéleiiienc 
à M. MARS, Avocat au Parlement , en fa demeure 
nus Pierre-Sarrazin. 

L'affranchi (Tement efl fi nécefTaire, que, fans cette précaution , 
les lettres ou paqnets feroicnt mis en rebut à la Pofle même', 
Zx. les per£bnnes qui feroient à l'Auteur l'honiieur de lui écrire^ 
ou de lui adrefTcr quelques Ouvrages , fe rrouveooient privées 
de voir dans fes Feuilles leurs avis ou leurs produâions. 

Il croit devoir propofcr fes excufes au Public , relativement 
aux Lettres qu il reçoit , & qu*il efl fouvcnt obligé de laiffec 
fans jréponfes , attendu leur multiplicité : il ne les perd pas 
ioéanmoins de vue , & on peut être alfuré que ce qu'elles con- 
tiennent d'intérefTant pour l'objet que TAuteur s'eft propofé , 
trouve toujours place dans fes Feuilles. 

Les Perfonnes dont fabonnement eft expiré, (ont priées de le 
rcnouveller le plutôt poffible , afin que Ton puifle déterminer 
d'avance le tirage d'aa nombre fuffifaot de feuilles & d'adrcffes» 




PARLEMENT, GRA 

Seigneur. Haat-Jujîiàer n'a ~^inc de droits 
honorifiques dans une Chapelle particulière , ou Egliji 
dépendante d'un Couvent. 



\^ E Sieut le Normant eft Seigneur Haut-Jiifticïer de 
BjiW(jrt,Iieu diftaiic ds la l'aruilTe d'aivîron un quatc 
de lieue ; il y a cepeiidanc dans ce Village une Cha- 
pelle particulière , qui dcpeud d'un Prieuré de l'Ordre 
de St. Benoîr. 

Les Habicanî , aiiifi que le Seigneur, ont courume 
d'entendre dans cette Ch.îpelle , la MelFe que le Prieur 
de Bâillon ed: obligé de dire , ou de faire dire les 
Dimanches & Fèies. 

Il fubnUoit dans la Chapelle de Bâillon , un banc 
qu'un ancien Prieur avoir fait conflruire , Se dans 
lequel le Seigneur avoir coutume de fe placer. 
L'Abbé Couet 3 nouveau Prieur, ayant fait faire des 
réparations à cette Chapelle , jugea convenable de fup- 
pTÎmer le banc; aflignation donnée auiïîtôt au Prieur, 
de la pari du Sieur Nornianr , à fin de rérabliiremenr du 
bine qualifié feigneurial , Se dans lequel , en fa qualité 
de Haut- Joftitier , il prétendoit avoir une place de 
diilinâioii. L'Abbé CouetA foutenu que les Seigneurs ne 
pODvoieDC piccsndre i «lucuns droits bonoritîques daat 
Â a. 
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une Çtiapèlle particulière , Prieurale & Conventuelle; 
Se y Arrêt de la Cour ^ du 19 Août 1778 , fa ainjîjugc 
ivx les Conclufions de M. PÂvocac-Général d'ÂguefTeau. 

■Pi— i— — ■! ■ I I I I ■■ liai ■ I I 

Gr.ahd-Chambr£. 

/ 

I 

> Inftance au r^pporc de M. Pafquier* 

E^T Kn Meffire Casimir d'Egmont Pignatclly , Sei^ 
gneur Châtelain d^Eperlecquê , Grand d'Ej pagne , 
Pair du Pays & Comte du Hainault * Chevalier de 
la Toifon d'Or , & Lieutenant^^Général des Armées 
du Roi 9 Intimé & Appellant,^ 

Co NT R Z Me. Philippe- Henry le Roy j Seigneur du 
Prey de Bracpot ^ de l'Hoir dH Eperlecque , de Nor^ 
thout r Ooftoucq , & de Northout - W^ejlrove \ Con^ 
feiiler du Roi au Bailliage de St. Orner. 

v>» E T T E inftance qui a donné lieu aux difcuflîons les 
plus ccçndues j & doi^ les principaux ob^ts ont çcé 
traités dans des Mémoires imprimés j ne fauroit rece- 
voir ici le moindre développement, fans nous entraîner 
dans des détails que les bornes de notre Ouvrage ne 
ppurrpient nous permettre : ain(t nous nous contente- 
rons d'annoncer les prétentions refpe6lives des Parties, 
&. de tranfcrire l'Arrêt qui a irrévocablement fixé leurs 
droits. 

Le Sieur le Roy examine deux points principaux 
dans cette affaire. Le Comte d'Egmont eft-il engagifte 
limple de la Seigneurie domaniale d'£perlecque » ou 
bien, eft-il engagifte à titre d'inféodation ? L'une ou 
l'autre de ces qualités le rendent-elles capable de con- 
tefter les droits du Seigneur Vicomtier principal dç 
Ja PajroilTe ? Voilà le premier point. 
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FI î ^ il K II U W A Ll 
Le Sieut le Roy a-t-il ia Jiiftice VtCJ^^^^ 
les tcois Seigneuries de l'Hoir d'Epertecqp^^n 
thout- Ooftoiicq & de Northoiit- Weftcove , &s'il a 
cette Juftice, quels doivent en être les effets ï Voilà W 
fécond pomr. 

Le Comte d'Egmont a , de fon côté j propofé deux 
quc-ltions: le litre auquel il tient la Châtellenie d'Eper- 
lecque , l'autorife- t-il i jouir di;s droits honorifiques 
attachés à cette Terre ? Première queftion. 

Le Sieur le Roy at-il un droit qui l'atitorife à atta- 
cher i fes Fiefs le droit de prendre les qualités donr il 
contelte l'utage au Comie d'Egmont , & la propiié(é 
au "Roi ? Seconde queftion. 

Aînfi on voit en géiiér.il que le principal objet dans 
cefie inftanee , eft de déterminer quelles font les qua- 
lités des Parties dans les poiïellions féodales que cha- 
cune tient au Village d'tperlecque en Artois : voîeî 
l'Arrêt définitif , rendu le ij Juillet 1778. 

n Notrcdite Cour ... a mis & met les appella- 
n lions & ce dont a été appelle au néant j émandant 1 
» maintient & garde ledit d'Egmont dans le droit & 
u polTellionde l'inféodation, à titre de rachat perpétuel 
w de la Terre & Châtellenie d'Eperlecque , avec 
»• hante, moyenne & balle Jiiftice , tenue & mou- 
• vante en Fief de nous , à caufe de notre Château 
» de Saint-Omer ; & en conféquence. de Te dire dC 
n qualifier ftul Seigneur de ladite Châtellenie d'Eper- 
» lecque : maintient & gatde pareillement ledit le Roy 
»i dans le droit & polleffion de fe qualifier Seigneac 
» Vicomijer & Foniier des Seigneuries de l'Hoiid'E- 
« periequc. Northout,Ooftoucq &Notthout Weftrove, 
» En (onféquence , ordonne qu'il jouira des droits 
» dépendans defdit^s Juftices Vicomtieres; ordonne 
» que les droits honorifiques en l'Eglife d'Eperlecque , 
M appartiendront audit d'Egmont pat préférence j 
» qu'il auca ieul ea ladite qualité , un baiic dan* 
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» le Chœur cle ladite Eglife ; qa*il fera cettu de fup- 
99 primer , Ci fait n'a éce « tous autres bancs qui au-* 
99 roient pu avoir été établis par lui ou tous autres , 
f> dans le Chœur de ladite Eglife. Comme auffi or- 
» donne qUe ledit le Roy jouira , à raifon de fes 
» Juftices Vicomtieres 3 des honneurs de TEglife , 
>» immédiatement après ledit d'Egmont , fans pouvoir 
99. cependant avoir un banc dans ledit Chœur , mais 
i> feulement dans la place diftinguée du reftant de 
99 TEglife ; & ne pourront les Officiers dudit d'Egmont , 
» ou autres , par repréfencation dudit d'Egmont , 
» prétendre en fon abfence aucuns honneurs ni dif* 
9> tinâion dans ladite Eglife, au préjudice dudit le 
w Roy. Ordonne que ledit le Roy fera tenu , (î fait 
>9 n'a été, de rendre audit d'Egmont, en fadite qua- 
99 lité de Châtelain d'Eperlecque , les obéiiïancesféo- 
$9 dales à lui dues aux termes de la Coutume, pour 
99 raifon defdits Fiefs & Juftices Vicomiieres : main- 
w tient ledit le Roy. dans le <lroit & poflTeffion de 
$9 faire appofer les fcellés par fes Baillis , Hommes 
99 féodaux , & Officiers de les Seigneuries , dans les 
99 maifons mortuaires des Vadàux Se Tenanciers def- 
99 dites Seigneuries Vicomtieres , lorfqne le cas l'exi* 
t9 géra , & d'y exercer tous aftes de Juftice Vicom- 
19 tiere : le maintient pareillement dans le droit Se 
» poflèffion dé toute Juftice Foncière & Vicomtiere, 
•9 en la maifon Se manoir des Confrère de Saint 
19 Sébaftien, audit lieu d'Eperlecque , dans celle où eft 
it décédée la veuve Crevier ; fait défenfes d'y trou- 
*t9 bler ledit le Roy. Eit ce qui concerne le droit de 
m chàfTe , maintient ledit le Koy dans le droit &pof* 
ja feflion de chafTer & faire )^affer fur fes Fiefs & 
99 Juftices Vicomtieres , fauf les droits dudit d'Egmont, 
99 de chaflef • en perfonne feulement dans Tétendue 
99 defdits Fiefs, en fa qualité de Seigneur Haut- 
M . Jttfticien Sur le furplus des- demandes^ fins & coiv- 



DES TRIBUNAUX. ?-, 

' cluCons , met les Parties hors de Cour j condamne 
ji ledii le Roy en un quart de tous les dépens des 
M caufes principales Se d'appel , & demandes même 
» des rcferves , les trois autres quarts compenfcs , Sic. « ' 
■ M. Tronchec a faii un Mémoire pour le Comte 
d'Egmont. 

M, Maucler en a fait deux pour le Siéur le Roy. 
Les Procureurs qui ont occupé, font M^, NJverd 
■ & M'. Sal/arc. 



:s qui , par leur nature > 



1 I. 

Conseil SupâniEua do Cap, a St.-Domingue. 

Cause encre les kéricUrs Laplaine & le Sieur Alpkohfe, 

J^ os Lefteurs ne feront pas fâchés de nous-voir forut 
quelquefois de l'enceinte des Tribunaux du Royaume,. 
pour allcT recueillir dans ceux de nos Colonies , les 
Jugemens rendus dans des Caufes qui , par leur 
méricenr quelque iiiiérêc. 

Celle dont nous allons rendre compte , a été plaidce; 
pendant pliilîeurs Audiences au Confeil Supérieur du 
Cap : la manière donc elle y a été difcutee , donne 
une très- bonne idée de ce Tribtnial , où fiegeiit des 
Juges fort éclairés , & où les Caufes paroilTent être - 
détendues par des talens qui brilleroienr même dans 
k Capitale. Nou'^ fommes du moins fondé à le croire , 
d'après les Mémoires Si les Plaidoyers qui nous font 
parvenus dans l'affaire dont il s'agit. 

Les héritiers de la veuve Laplaine font revenus contre 
la veit[e d'une habitation faite par leur mère, plus 
qtie feptuagénaire , en faveur d'un étranger ; ils fe font 
attaches dans leur dcfeiife j à prouver, i". que cetce 
prétendue vente n'ctoit qu'une donation fimulée \ i". 
A + 



t GAZETTE 

qu'elle étoît le fruit de la^féduâ:ion , de la captaiioa 
& de robfeflîon , puifque la donatrice avoit écé con- 
auite dans la maifon du frère du donataire , qu'elle y 
étoit mçme demeurée après avoir figné tout ce qu'on 
avoit exigé de fa foiblelfe; j^. que cette captation , 
cette obieffion s'étoient prolongées jufqu'aux derniers 
foupirs de la veuve Laplaine , puifque toute la famille 
ou donataire avoir environné cette mère mourante , ôc 
avoit formé pour ainft dire » entre elle & (es enfans ^ 
un mur de feparation » dans la crainte cu'elle ne révélât 
ce qui s'ctoîr paflTé, Se pour lui faire inférer dans fon 
teftament une difpoHcion. très - extraordinaire , dont 
l'objet étoit de mettre le Sieur Âlphonfe à Tabri de 
toutes recherches fur) la réalité ^ ou fur le défaut du 
paiement mentionne dans Taâie. 

Les enfans de la veuve Laplaîne ont fait valoir un 
moyen bien puiilànt , tiré du Commentaire fur Tar- 
ticle 150 de la Coutume de Paris , qur porte que, 
«« le furvivant ne peut pas difpofer à fa volonté des 
9> conquèts faits pendant la première communauté / 
ti mais feulement de ceux qu'il a faits pendant la corn- 
» munauté continuée » : or, l'habitation dont il s'agit 
n'étant pas un conquèt fait pendant la communauté 
continuée /mais fait au contraire dans fon principe, 
la vente que la furvivante avoit faite de ce conquèt , 
en fuppolànt même qu'elle ne fut pas fimulce étoic 
illégale, & devoit-par cette ratfon être réfilice. 

A ce moyen indiqué par la Loi , il s'en joignit un 
autre d'une forte conudération ; c'eft que ia prétendue 
yente étoit faite par une mère irritée contre fes enfans , 
en faveur du frère de fon Procureur conftitué j dont il 
n'étoit vraifenîblablement que le prête -nom; ce qui 
cft contraire à l'efprit de la Loi , rapportée par Domat^ 
^ qui fait défenies aux Procureurs conftitués , de fe 
n rendre Acquéreurs des biens de ceux dont ils font 
)9 les affaires , s'ils ne les achètent d eux-mêmes. 
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r Se^e , Subflirut du Procureur - Général M^ 
Cap , qui poctoit la parole dans cecte Caufé , s'eft, 
die on , élevé avec une forte éloquence contre l'abus 
irop fréquent , fur-tout à St. Domingue , qui réAilte 
de la facilité avec laquelle les mères aveuglées par un 
fenciment que les années n'éteignent pas toujours, facrî- 
ficni à On étranger les intérêts de ce qu'elles devtoient 
avoir de plus cher. 

Les Juges du Confeil Supérieur du Csp ont cro 
découvrir dans le contrat un vice fi radical , une nullité 
Il abfolue , qu'ils ont eftimé par leur Ârrii du lo 
Mars 1777, pouvoiryê difpenfa, pour t anéantir , d'en- 
uriner les Lettres de rcfc'/Jîon qu'avaient obtenues les 
enfcns de la veuve Laplaine. 

Peut-être auront-ils par là donné lieu à une demande 
en cafTàtion ; maïs leur Arrêt eft rendu dans des cîr- 
conftaiices fi favorables : ce font des enfans qui revien- 
nent contre une vente fimulce Si ruineufe pour eut ; 
qui dénoncent, une captatîon ; qui fe plaignent de ce 
que leur mère a rranfigé en fon nom de leurs propres 
droits, fans leur intervention , & au mépris de l'ar- 
ticle 150 de la Coutume ; qui démontrent qu'il n'a 
pas été fourni de valeur. Ces motifs patoilTent affez 
puill'ans pour confolider un Jugement rendu dans une 
Caufe, où les droits delà nature trop fouvent immolés 
à la rufe & à une artificieufe cupidité , ont enfin 
triomphé. 

Les Méinoires & Plaidoyers ont été faits par M. de 
Sapt , pour les héritiers Laplalne ^ & M, Dau^^ 
pour le Sieur Alphonfe. 
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QUESTION. 

X A veAte cC un fonds de Commerce , faite pai un père à 
• /on fils en le mariant ^ produit - elle aux puînés 
mineurs des intérêts jufquau terme fixé pour le rem* 
bourfement ? Voicî refpece développée. 

V/ N père , en mariant un de Tes enfans 5 lui a cédé 
un fonds de commerce cftimé 3^000 livres , dpnc 
il lui a confticué une partie en doc : Tenfanc en a 
payé une autre partie comptant » & eft demeuré dé- 
biteur d'une fomme de i looo liv. polir le paiement 
de laquelle il lui a été accordé par (on contrat de 
mariage , un délai de cinq années. Le père eft venu 
à décéder quelque temps après, laiflfant plufieurs au- 
tres enfans mineurs & non mariés. Comme la fuc- 
cefllon ne fournit pas » quant-à-préfent , aiï*ez de bien 
pour les égaler ^ les mineurs demandent que leur 
frère marie paie les intérêts des izooo liv. qu'il 
doit , Jufqu'à ce qu'il en fafle le rembourfement y Se 
Toici fur quoi ils fe fondent. 

Si' notre p^re , lui difent*ils , vous eût prêté une 
fommè , vdus ne pourriez vous défendre d'en payer 
les intérêts jufqu au rapport du principal ; & cepen- 
dant, on ne peut pas. ftipuler d'intérêts pour une 
fômme" d*argent ;' maïs il s'agit ici d'un fonds de com- 
merce qui produit un profit journalier / & pour la: 
valeur duquel on. peut très-légitimement ftipuler des 
intérêts. D'ailleurs , fi vous ne rapportez les 12000 
liv. qu'après l'expiration, des cinq ans, vous vous trou- 
verez jouir feul pendant ce temps , d'une portion 
confidérable de ce qui nous appartient : or , cela feroic 
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lice aa vczu àc la Coumme, 
' établit : une .égalité fcru^ulcufe cuire tous les en 
qui vieiiDËm à h fuccedioii de leurs pcret & mcras ; 
Vous ne pouvez donc vous refufer en aucune mauiere 
i uoiis payer les intérêts de la Tomme que vout 
nous devez. 

' L'eiiTanc marié répond , que ce n'cfl ni une dona- 
tian, ni même un prêt qui lui a éic fait par Ton père; 
que faa père lui a icelicmetii vendu un fonds eftimé 
56000 liv.; que b porcion qui lui a ccé donnée en 
dot, & les deniers qu'il a payés comptant , ont léel- 
lemeat fait les deux riers du prix de cette vente; qu« 
û fon père a bien voulu lui accorder un délai de cini] 
ans pour payer le dernier tiers, cela ne peur cire le- 
gardé comme un avantage direâ, ni indireâ; qu'il 
en auroic pu faire autaJit à l'égard d'un éirangcr.âc 
que certainemeuc on n'auroit pu demander à celuî-ci 
des intérêts, que dans le c»s où les cinq ans expirés, 
ilauroic refufe te paiement de la fomme ; que Tant 
doute il ne doit ps cire traité plus rj^oureufemenc 
qit'un étranger, & qu'ainii fcs frères ne peuvent le 
contraindre à payer les inicicts des 1 1000 Uv. redantes. 



I V. 

M è M o I R E s nouveaux , dont on donnera la notice, 
incelïâmment. 



Confeit Royal des Finances. 



^tVIémoire de M. Pia/û/ , pour Madame il Di/cA^ 

r de Maxorin. 

J Contre IcSieuz Laurent ZJuriV, Adjudicataire génc- 

I rai des Fermes. 

I Le Fermier contefte à Madame de Mazarin un droit 

. de décracHon ou tC e'm/gratlon dépendant de fcs Terres 
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^Alface , qai confifte dans le dixième des fuccedions 
^chues à, des étrangers qui viennent les cecueillir , Se 
éh cranfportent les deniers. 

Grand' Chambre» 

Mémoire de M. Marguet le jeune , pour le Sieur 
Rabattit de Lanfonniere , Chevalier , Seigneur de la 
Motte 9 Màrfiliy , &c. Intimé & Demandeur» 

Contre le Sieur Rabault des Rolland y Appellanc 
& Demandeur* 

Et contre la Dame de la Bouere. 

Le Chevalier de Lanfonniere , dégagé des chaînes 
^e l'opprobre , & des liens de la mort civile , renae 
dans le monde; il s*y trouve fans fortune, & prétend 
hite forcé de plaider pour recouvrer (ts biens Se 
ceux d'un frère décédé pendant qu'il étoit relégué dans 
le Cloître y biens dont il foutient que le dol, la fraude 
&rartificô l'ont dépouillé^ fous les dehors de Tamiité » 
& avec ^intérêt & Tafcendant de la parenté. Fide thifto^ 
rique des malheurs du Chevalier de Lanfonniere j ' lom. 
5 y pasf* 2 j de ce Recueil. 

Mémoire de M» Courtin , pour la Dame de la 
Bouere , qui fe plaint d*une demande en éviâion for- 
mée contre elle par lé Sieur Rabault de Lanfonniere. 

Précis de M. Treillard , pour M. le Comte & 
Madame laComtefTe de Maurepas^ M. le Duc & 
Madame la DuchelTe à^ Aiguillon. 

Contre la veuve & les enfans du Sieur Vatha , dé- 
cédé Intendant de M. le Duc de la Vrilliere. 

La veuve & les enfans du Sieur Fatha attaquent 
comme nul un compte rendu par le Sieur Vatha , à 
feu M. le Duc de la FrilUere , repréfenté aujourd'hui 
par Mefdames de Maurepas èc d'Aiguillon. 
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LIVRES NOUVEAUX. 

ittjtlTÈ DE l'A DU LT S RB , COnCidcié dm 

l'ordre fiidiciaice , pii M. Fournel ^ Avocat au Parle- 
Bient. 

A Paris, chsz Jean - François Bajlkn , Libraire» 
rue du Petit-Lion, Fauxbouig Saint -Geimain. Piîx, 
i ùvres lo fols broche. 

Nous en donnerons U notice dans le ptocbain N*. 



Effai/itr PH'tfîoire générale des Tribunaux dtt Pew 
pies tant anc'um qae modernes i ou Diciionnaire 
lùftorique & judiciaire , 

Contenant les anecdotes piquantes , Sf les Jagemens 
famtax des Tribunaux de cous les temps & de toutes le* 
Nations. 

■■ Par M. DefelTarts , Jyocat , Membre de plufiturs 
Kécadcmies , avec cette épigroffte : 
, lodoAi difcani, & amcni meminiflê periti. 

Six volumes in-oBavo^ donc le premier a été mil en 
vente /e ij Août ; le fccond parottta le 15 Howembrt 
pavant ; £■ les autres Juçceffîvement , de trois mois en 
irais mois. Prix , 4 liv. chaque volume. 

A Paris , c/te\ l'Auteur , rue de Vemeuil y Fauxb, 
Saint-Germaiu ; ou che:^ Duiand neveu , rue Galandcy 
Nyon l'aîné , rue St. Jean de Beaavuis ; Se Métigot 
le jeune , quai des Augujlins. 

I^t nodce du pietniec Volume , au Na. prochaîn. 
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JRÉ P Oiî s E £un Officier de Cavalerie , k la quejlion 
de f avoir ce que Von entend par une troujje de foin ^ 
redevance féodale , propofée à la page 249 de ce 
Volume. 

«XL eft vraifemblable que la redevance féodale, appellée 
trouffe de foin , eft une fuite du fervice militaire gn?^ 
le Vaflàl devoit anciennement à fon Seigneur ; (e*." 
vice qui depuis a été converti en une certaine quan- 
tité de production de la terre , ou abonné, à une 
fomme d'argent. Le Seigneur défendoit les pôfTeflions 
de fon Valfal; il étoit jufte que le VafTal eût de la 
reconnoidance pour la proteâion qu'il recevoit, 6c qu'il 
dédommageât de quelque manière fon proteâeur. C'étoit 
entre eux un paéte d'alliance défendve, repréfenté 
aujourd'hui par des concédions d'une part , & des 
redevances de l'autre : le fervice d'un cheval faifoit 
partie des conditions de ce paébe. Notre Coutume 
de Poitou parle encore de ce cheval de fervice. Il . 
étoit iiaturel que te VafTal , fournilTanc un cheval à 
fon Seigneur , fournît auflî une partie de fa nourri^ 
ture. 11 n'eft guère vraifemblable que ce cheval ne fût 
fourni que pour un Jour ; je croirois a(Ièz qu'il l'étoic 
pour un mois ; ainu il falloir du fourrage pour cet 
efpace de temps. Dans les Troupes , on appelle trouflè 
de foin , un gros ballot long d'environ huit pieds y 
qu'on lie avec dés cordes , de manière qu'on puiHe 
lé lever fur un des bouts , pour le charger lur le 
dos d'un cheval à poil ; on l'y place en équilibre ; Se 
lotfque cette charge eft bien d'à-plomb , le Cavalier 
monte fur le milieu y & conduit fon cheval ; ce ballot 
pefe en fec communément .trois, cents livres, & en 
verd quatre^ cents iivrest Je foupconne que le cheval 



de fecvice, fourni par le VatTal au Seigneur, devoic 
l'être pendant un mois, à en juger par la quantité 
de cette redevance : en effet , on ne donne guère à 
un cheval bien réoJé j que dix livres de foin par jour j 
la ration militaire eft lixée à ce poids. Or, crois cents 
livres de foin , à dix livres par jour , font précifémenr 
la nourriiure d'un cheval pendant un mois ; Se c'eft 
ptccifément ce voluîne de foin qu'on appelle troujfem 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

\_) R. DO su AVI CE du Roi , du- li Avril tjjZ, con- 
ctrtiant ks MaréchaujfeesizWeconiitnX. 1 4 titres, divifés 
chacun en diifcrens articles. 

Titre I. De la conllirution , compofiiion & formation," 

Turc JI. De la fuhordinacion & difcipline. 

Ticre m Des fondions des Officiers. 

Ture IF. Du fetvice ordinaire de- 

Titre F. Du fervice extraordinaire. 

Tife f^I, Des honneurs. 

Titre Vil, Des appointemens & folde. 

Tare FUI. Des fourrages. 

Titre IX. Du log-tmeiii. 

Titre X. Des remontes. 

Titre XI. De la boutfe commune. 

Titre Xll. Des revues des CommifTaires des Guerres. 

Titie XJJI. De l'habillemenc , équipement & arme- 
ment. 

Titre XIV, Des rceompenfes militaires , privilèges 
& exemptions. 

Cette Ordonnance qui contient lio pages , fe trouve 
thei Simon f Imprimeur du ParUmeni, rue Mignon. 
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G A Z E T T E, &c 



Déclaration du Roi y du 16 Juillet 177S j regijlrée 
en Parlement le 4 Août fuivant ^ concemanc l*abolitîon 
dia droit d*Âubaine» convenue encre la France & les 
États - Unis de l'Amérique Septentrionale. 



r Arrêt de la Cour du Parlement ydu t Août 1778 , 

3ui condamne Jean^Philippe Hurtrel de Landcl , fe 
tfant Avocat » à faire amende honorable en la Grand- 
Chambre , l'Audience tenante , nuds pieds , nue tcce , 
en chémife , la corde au col ^ tenant à fa maiti une 
torche ardente du poids de deux livres , ayant écriteau 
idevatitâc derrière portant ces mots :{Fauffaire infigne ), 
i la marque fur les deux épaules , &c aux Galères 
i perpétuité. 

Pierre 'Gabriel Pilliet y i aflîfter à ladite amende 
honorable > & au bannidèment pour neuf ans* 

Jean-Bàptijie'-Denis Ne/me , i être blâmé. 

Claudé'Antoine Regnaudin , à être admonefté. 

In)on6bionà JeanrMichelPlUot d'être plus circonfped 
à l'avenir* 

Et être plus amplement informé contre Jean-- 
François Bodeck , abfent & contumax. 

^ Ordonne la lacération & brûlure par l'Exécuteur de 

la Haute • Juftice j des pièces faufles mentionnées au 

Procès , & l'exécution des Edits , Arrêts & Régle- 

xm/tm é^ la Cour^ coac^cnant les Huiifiers de la Cour. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

CONSEIL DU ROI. 

Impojîtion de TuilU, 

A U p2ge î 14 de notre j '. Volume , nous avons donné 
un précis de la conteltjcioii qui s'éroiç élevée encre 
les Habicans de la Paroijfe de Semur , Appelians. 

Jian Baugé Se "Pierre Filkue , Inrimés , au fujet 
de l'impolicion de la taille ; &: nous avous rapporté 
un Arrêt de la Couc des Aides , intervenu fur cette 
contefVaiîon le j Septembre 1777, quicondamnoîc les 
Habiians. 

Ils fe font pourvus au Coufeil de Sa Majefté , Se 
fur la Recjiic:e qu'ils ont ptérentée, Aicêt du j Mai 
1778 , conçu en ces termes. 

" Sa Majefté étant en fon Confeil , fans s'arrêter 
« aux Arrêts de la Couc des Aides de Paris , des 
a io Décembre 1775 8c 3 Septembre 1777 , ni aux 
n Sentences de l'Eleitiou du Château- du-Loir, des 
« 15 Odobre & i; Décembre 177'î , qui feront 
» regardés les uns & les autces comme non avenus , 
» ainli que ledit recenfement & toutes les procé- 
» dures auxquelles il a donné lieu ; a ordonne Se 
« ordonne que les Habitans de Semur feront renus 
» de fe retirer inceiTammen: pardevers le Sieur Inten- 
o daiic & Commiiliire dcpariî en la Généralité de 
Tours , pour avifei aux moyens d'étabiit la paix 
Tom. 6-"'. B 



AU X^ dX, M^ X^ 



m Se Tunion . dans leur Paroiflfe , & de prefcrlre les 
f> mefares convenables pour faire régner la juftice Se 
99 régalité dans la répartition de leurs importions ». 
On obferve quà la page }i^ du tome $ , au troijieme 
alinéa j il Je trouve une faute (TimpreJJion dans le nom 
de l'Avocat des Habitans. On y lit M. Cochin j il 
faut lire M. Cohin. 

I L 

PARLEMENT. 

TaoïsiEMs Chambre des Enquêtes. 

Entre Me. le Moynty Procureur en la Cour^ en 
fan nom , Défendeur^ Gr Demandeur en privilège • 

Contre le Sieur Dupont ^ pourfuivant contribution y 
Demandeur , & Défendeur. 

Procureurs ont un privilège pour leurs frais fur les deniers . 
que ces mèmeâ frais font rentrer à leurs Clients. 
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E Marquis de Peyfac intervint par le miniftere 

de M*^. le Moyne , dans un Procès confidçrable pen- 
dant en la Cour , entre les auteurs du Marquis de 
St. Abre , ceux du Marquis Dupont du Château , & 
les ci-devant Je faites du Collège de Limoges. Cette 
intervention occafionna des procédures fort longues ^ 
qui furent interrompues par les événemens de 1771 j 
cependant comme les prétentions des Parties étoienc 
alors en état de recevoir leur décifion , les intérêts 
refpeftifs f urent remis entre les mains de quatre Jurif- 
confultes ^ qui rédigèrent leur avis en forme de tran- 
fadion , & par le traire qui fut figné le 6 Septem- 
bre 177^ > le Marquis de St. Abre fe reconnut Débi- 
teur du Marquis de ^^^ji^^c ^ de 57500 livres ^ &; 
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5'obiigea de payer cette famme , avec les intérêts , dans 
lies termes convenus ; les dcpens fitcenc compeiifcs 
entre eax. 

M*, le Moyne prie ïi précaution de former , dès la 
veille de l'ae commodément des Parties , une oppofi- 
Ûon entre les mains du Marquis de St. Abre , i"ur 
fon Client , pour raifoii des frais qui lui croient dûs. 
Le Marquis de Peyfac , ptefle de jouir , emprunta, 
'■; pour fûreré, lîr des délégations fur la femme que 
!ji fivoit procuré Me. le Moyne j & ce font les 
Ctéanciers du Marquis de Pcyfac , cjui , ayant intro- 
duit entre eus une inftance de contribution , veulent 
aujourd'hui y faire enrrer un Procureur qui leur a 
acquis à tous l'objet & la fûreié de leur prcr. 

Me. le Moyne fotitient au contraire qu'il doit Être 
payé par privilège & préférence à tous Créanciers da 
Marquis dePeyfac, iur les 57J00 liv. que lui doit 
le Marquis de St. Abre, du montant des frais qu'il % 
fiits pour loi alfurer cette fomme: ainfi deux deman- 
da oppofces font la matière de la conteftation ; l'une 
i fin de contribution de la part du corps des Crcan- 
ïierj du Marquis de Peyiac ; &: l'autïe en privilège 
delà part de fou Procureur. 

M, Guilîaume , Dcfenfeur de Me. le Moyne, a fiiîc 
«Iwt difféteiis moyens tirés des Lois Romaines , & 
de la faveur de quatre Arrêts rapportés par le Préû- 
dent Pinaulc , qui ont jugé la queftion- in terminis j 
<e% Arrêts rendus par le Parlement de Touloufe , fonc 
ia loOaobre 1678, 11 Odobre 1^75), Sii^ Juillet 
ijSt & 18 Décembre 11S94. 

Enfin , le ji Août 1778 , la Cour a ordonné qu'il' 
« Tefoit délibéré au rapport de M. Dionis du Séjour , 
kle lendemain , premier Septembre, Arric cfl inter- 
Kw , /jui a accordé à Me, le Moyne le Privilège tjuH 
fttlamoic pour fes frais ,/ur les deniers que ces mêmes 
frait avcieni procurés à fon Cfteni. 
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M. Guillaume a plaidé & fait un Mémoire pour 
Me. le Moyne. 

M. Gauthier a plaidé pour le Sieur Dupont y pour- 
fuivanc concribucion ; il n*y a poinc eu de Mémoire 
de fa parc. ^ ' . 
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Affaire des Sieurs Damade & QueylTat. 

Lettre de M. le Maréchal Duc de Broglie , à Mgr. 
le Garde des Sceaux. (Paris, ce 24 JuiUec 1778. ) 

J*Ai témoigné à M. le Garde des Sceaux, prendre 
trop d'intérêt à M^. de QueyflTat , pour qu'il puifle 
douter du chagrin avec lequel j'ai appris que la Requête 
en cafTation qu'ils avoient préfentée au Confeil , n'y a 
point été admife j j'avois efpéré que ce Tribunal , où 
tant d'infortunés ont trouvé la fin de leur peine , ter* 
mineroit celle de ces braves Officiers , & difliperoic 
les nuages que l'Arrêt rendu contre eux , fembloic 
avoir jette fur leur honneur : ils ne peuvent craindre 
que cet honneur foit en aucune façon altéré , ni dans 
l'efprit de leurs Chefs , ni dans celui de leurs égaux, 
qui , comme moi , connoiffent leurs fervices , & leur 
bravoure diflinguée , & la délicateffe de leurs fenti^ ] 
mens y mais leur défefpoir eft extrême , de croire.^ 
qu'une partie de la Nation pourra douter de leur innoi \ 
cence ; il feroic affreux pour eux qu'on pût les foqpv ■ 
çonner d'un crime , & c'eft ce qui les a fait recourir ■ 
au Confcil , pour faire cafTer un Arrêt qu'ils regar-<l 
doient comme déshonorant ; le Confeil les a déboutés'^ 
& Ion m'afTure que le motif même qui l'a décidé , a éiéj 
que l'Arrêt du Parlement ne renfermoit aucune dif^L 
pofition qui pût être regardée, comme flétridante» ^f 

I ■! 
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, S'il en cioit xucrement j & fi le hors de Coars poi 
luit porter fut l'accufarion d'^fnffiiiat , tout recours 
itotue voie de s'en laver, leur feioit elle donc inier- 
ite? Et le Chef de la Jultîce poucroit-il lailfer dans 
auflî aHreufe licuaiion , des Officiets qui rcunif- 
Bules fufFrages de tout ce que le Militaire a de plus 
iBagué ? Ignorant les moyens de jultiBcaiion qui peo- 
Plnt leur être ouverts, je m'adrefTe à M. le Garde 
H^ Sceaux pour les conrioître ^ il efl fans doute touclié 
MB fort de ces Gentilshommes malheureux , Si il vou- 
|4oit fùcemetu le faire cellêt : je lui demande avec 
jcSaace de venir à leur fecouts j & de vouloir bien 
^e perfuadé que je joindrai U teconnoiflance i tous 
5es autres femimens avec lefquels j'honore M. le Garde 
'des Sceaux , & lui fuis attaché plus que petfonne du 
Booads. 

Signe, le Maréchal Duc de Broclih. 

La re'pon/e au prochain N", 



PARLEMENT DE BRETAGNE. 



V 



Crimes punis. 



f HE bande de Brigands, au nombre de cinquante- 
tiois,onc été prévenus de plus de deux cent cinquante 
cr'unes , vols dans les Eglifes , dans les maifons , avec 
effraitions & enfoncemens , meurtres , mauvais tiaiie- 
œens , tant dans les maifons où ils voloient , que fut 
les grands chemins. 

Tous ces délits ont été commis fous le proche Fief 
it h Sénéchauirée de Rennes , de celle de Fougères , 
Afous différentes Juiifdidions feigneutiales^ plulîeuts 
B t 
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des Accufés détenus dans les prifons die Fougères y fe 
fopt évadés huit fois. 

Le Parlement de Bretagne confidérant qu'il y avoÎD 
de ces Brigands , dont le Procès duroit depuis fepc 
ou huit ans , &c qui à chaque évaHon commettoient les 
plus gr.mds défordres j évoqua pour le bien public 
tous ces diftérens Procès , & les renvoya en la Séné- 
chauffée de Rennes ; M. B.ejlou du Guemen j Con- 
seiller au Prélrdial & en ladite Sénéchauflée , qui avoic 
déjà fait nombre d'inftruârions criminelles de la plus 
grande conféqueuce , fut chargé d'inftruire & de rap- 
porter cette affaire majeure , dans laquelle il y avoic 
plus de mille témoins ; ce Magiftrat y a employé dix 
mois confécutifs travaillant jour <^ nuit , & concinuanc 
Ccès'fouvent les confrontations jufqu'à quatre heures 
du matin , aHn de renvoyer les témoins plus promp- 
tement k leurs travaux. 

Le itf» Février 1778^, après deux cents heures de 
rapport , cinq des coupables furent condamnés à mort 
îar le Préfidial de Rennes , qui furfit à faire droit fur 
e furplus , jufqu'après l'exécution des condamnés. 

Par Arrêts des 7, 9 & 10 Juillet 1778 , rendus aa 
rapport de M. le Neprou , fept ont été condamnés ^ 
être pendu5 , fix aux Galères , neuf â être fouettés & 
marqués y dix renvoyés quo ufquè , & vingt mis hors 
Procès ; cinq autres Particuliers chargés par les tefta- 
mens de mort de ceux qui ont été exécutés >. ont ix& 
décrétés de prife de corps. 
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DES TRIBUNAUX. 



MÉMOIRES nouveaux , dont on donnera inceflàmmenE 
la notice. 



1 



Grand-Chaïaère. 



Mb 



1é M o IRE de M. de Bannières , pour M', Defro- 

ches , Dofteur en Médecine , & la Demoifelle Def- 

roches , fa fœui: j héritière du Sicut Defroches , 

»£Biieporeui du tabac à Cktmont-Ferraiid ; & le SieuE 

^B Contre la veuve du Sieuc Llbois 3 Receveur des 

^^ailles de la Vi|ie d'itlolre. 

La principale queftion eft de favoir il la Dame 
Libeis , inllituée liérititre de Ton mari , décédé en Pays 
de Droit Ecrit , n'ayant commencé fon inventaire que 
ptès de quatre mois après l'ouverture de fa fucceiïîoa , 
avoît encore la faculté d'accepter cette fucceflion fous 
bcncâce d'inventaire , Se (i elle ne doit pas au coa- 
traire être réputée hértciece pure Se finiple. 



Précis de M. Fournd , pour ie Comte de D.., 

Contre le Marquis de F . .. 

Le Comte de D . . . injuftement renferme dans une 
maifon de force , en vertu d'une Lettre de cachet 
furprife à l'autorité, par le Marquis de F.., , eft 
illignc par ce dernier , pour le remhoarfemenr des 
penûons , & autres dépenfes occafionnées p^r fa déten- 
lion. Le Comte de D . . . au contraire 3 demande aa 
Marquis de F..., des dommages Se intérers propor- 
DODiics à la perfécutioii qu'il a foutTerte de fa part. 
B 4 



Mémoire de M, Henrion de Panfé , pour le Sieur 
Lieffman Calmer , grand Bourgeois de la Haye , 
Seigneur de la Baronnie de Picquigny , Vidamc 
d' Amiens. 

Contre M. VEveque d'Amiens. 

Et contre M, le Cardinal de Luynes , Àbbé de Corbie. 

Pour donner une jufte idée de cette grande affaire, 
qui cft au rapport de M. Pafquier , préfenrons - la à 
bos Lcfteurs , d'après M. Jïe/zrio/z lui-même. 

« Un grand intérêt ^ les queftions les plus impor- 
tantes , rendent cette affaire vraiment digne de l'atten- 
tion des Magiftrats. Simple dans fon objet, elle a pris 
dans la difcufliorï » un développement qui embrafTe 
toute la fphere de la féodalité. La carrière eft immenfe; 
mais puifque nos Âdverfaires entreprennent de la par- 
courir j il faut bien efTayer de les fuivre >>. 

Cependant un feul point divife les deux Prélats 8c 
le Sieur Calmer. La Baronnie de Picquigny eft - elle 
ajfujettie au droit de quint & requint ^ lorfquelle change 
de main par vente ? 

La queftion nait de i'acquifition de cette Baronnie y 
faite par le Sieur Briet de Bernapre\ au profit du Sieur 
Calmer, le 17 Avril 1774. 

Des aâes en forme de tranfaâion , des -années 
1300 & 1302, renferment l'énumération la plus exade 
de toutes les charges de la Baronnie de Picquigny : ils 
défendent de la manière la plus prohibitive d'ajouter 
nux points fpéciaux contenus en ces lettres ; & ces 
lettres n'impofent à la Baronnie qu'une feule préda- 
tion pécuniaire , une fomme de dix livres. Le Sieur 
Calmer offre ' cette fomme : les deux Prélats deman- 
dent un droit de quint & requint : ils vont même beau- 
coup plus loin j ils ré'clament un double droit } le 
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deuxième , réfulcanc de la cii'conftnnce que c'eft par les 
mains da Sieur de Bernapré , que le Sieur Calmer 
s'cft rendu Adjudicataire de !a Baroniiie de l'icquigny. 
Ces deux droits formenc précifcment moiiié du pris 
de ia Terre. C'eft comme l'on voit un parrage de la. 
Baronnie que demandent les deux Prélats, & la diffé- 
rence de leurs prcteniionsj aux offres du Sieur Calmer, 
eft d'une piftole j à près d'un million. Ils fe fondent fur 
la Coutume d'Amiens : nous leur oppofons les titres 
du Fief. La Coutume, cette Loi générale, doit -elle 
prévaloir fur des titres pattîculiers ? Telle eft la quef- 
rion qui nous divife. 

Quoique cette affaire ne foit point encore décidée , 
nous avons cru devoir donner ce détail i nos Lefteurs , 
pour les mettre a portée de connoîtte le grand intérêt 
qu'elle prélenie , & de juger de l'importance du Mé- 
moire de M. Henrion de Panfc, 

M'. Colmet de Samerre occupe pour le Sieur 
Calmer. 



pijfJTÉ DE l'Adultère j eonjîdiré dans Tordre 

f" judiciaire ; par M. Fournel, Avocat au Fartemcnz, 

volume \n-\x, Paris , cke\ Baftien , Libraire , rue 

du Pecit-Lion y Fauxbourg Saint -Germain. Prix, 

3 livres. 



^^ ETTE matière cuiieufe par elle-même, eft devenue 
encore plus intéreffante par la manière dont l'Auteur 
l'a traitée ; il a eu en vue de rendre fon Ouvrage utile 
aux gens du monde, aUx Eccléfiaftiques &: aux Jurif- 

:onfultes , &: nous pouvons affûter qu'il a rempli ce 

riple objet. 
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La première partie de fon Ouvrage traite de Taccu- 
facion d'Adultère ^ des caraderes nécefTaires pour conf- 
tater le crime , des perfonnes qui ont qualité pour 
en intenter Taccufation , des Juges qui font compétens 
pour en connoître , des différences exceptions que l'on 
peut oppofer à l'accufation d'Adultère , des préfomp- 
cions fumfantes pour fuppléer à la preuve de ce crime* 

Encre pludeurs chapitre^ qui conriennenjc des parti- 
cularités piquantes » on peut cicer les chapicres V & VI , ^ 
dans lefquels l'Auteur traite des exceptions que la 
femme accufée d'Adultère peut efficacement oppofec 
à fon mari : telle que ia prcfcription , la réconcilia'' 
tion , le confentement du mari , fes mauvais traite^ 
mens. 

Lés Jurifconfultes liront. avec plaiflr le paragraphe 
3' du chapitre V , des femmes qui Je remarient pendant 
Vabfence de leurs maris ; le chapitre X , de la pré" 
fomption d* Adultère , réjultante de la groffejfe de la. 
femme , dont le mari ejl ahfent ou infirme ; le chapitre 
XI , où M. Fournel traite la queftion des naiffances 
tardives , fous le titre de la durée de la geftation des 
femmes y & où il examine quelle ejl la Jurifprudence 
a£lutlle fur ce point. 

La féconde partie comprend les peines de TAdulteire. 

Le premier chapitre eft confacré aux coupables fur- 
pris Qti flagrant délit j on y agite la queftion de favoir 
s'il eft permis au mari de les tuer ; & quelle feroit la 
fuite d'une pareille fureur ? M. Fournel rapporte à ce 
fujet plufieurs efpeceis intérefTantes. 

Les chapitres luivans traitent des peines judiciaires ; 
après avoir donné une idée des peines ufirées chez diffé- 
rences Nacions , l'Auteur s'arrête à la Jurifprudence des 
Romains , qn*il divife en quatre époques j delà il pa(Ie 
à l'antique Jurifprudence des François , & termine fa 
difcuflion par la Jurifprudence aâuelle. 

Le chapitre VII , de fétat refpeclifdes deux coupa-- 
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tUs après leur condamnation , eft fiir-touc à remarquer 
relativement aux dccilloiis qu'on y trouve fut les dona- 
tions encre aduUéiins.' 

Enfin , le detiiiec chapitre intitulé d'ane efpece de 
procédure propre àprévenit les accufacions d'Adultère^ 
eft curieux par le fyftême fingulier imaginé par M. 
f'^urnel, & par les auEoricés donc il cherche à lejuf- 
tifier. 

Ce LÎTre nous a paru en général bien écrîc , Se coii' 
tenir dci recherches curieufes fur la matière. L'appli- 
carion que l'Auteur montre pour lecac pénible qu'il a 
cmbrafTé , le goût qu'il a de raflembler ce qu'il y a de 
moins connu dans les anciens monumetis des Loix Se 
de la Jurifprudence , nous fait efpcrer qu'il ne s'en 
tiendra pas au Traité de i'Adultere. 



LivaEt nouveaux, dont on donnera încèll^mmeut 
la notice. 

J RAI TÉ des fuhjlitutions Jîdékommijfalres , con- 
tenant routes les coniioilTances efrentîeiles félon le 
Droit Romain & le Droit François j avec des noies 
fur l'Ordonnance de 1747. 

Par M. Thevenot d'EJfaule de Sav'igny ^ reitréàfa 
Terre de Savigny près Langres. 

A Paris , chez Moutard , Imprimeur-Libraire de la 
Reine , rue des Mathurins j Hôtel de Cluiiy , 1 volume 
in ^. de plus de 5 50 pages. Prix , broche 1 1 liv. 

Règles pour former un Avocat , cirées des plus célè- 
bres Auteurs anciens & modernes ; auxquelles on a 
ioiiii une Hiftoire «btcgce de l'Ordre des Avocacs , Se 
les Réglemens qui concernei:c les fouétions & prérog*» 
tives artachées a ceice profeflïon. 



\à>f9 ^ vj XX «^ ju X X a:* 

Par M. ÀntoinC'Gafpard Boucher d^ArgiSy Ecuyer; 
Avocat au Parlement. 

Avec un index des principaux Livres de Jurifpru- 
dence. 

Nouvelle édition , revue , corrigée > & confidérable- 
ment augmentée. 

A Paris, chez Durand neveu ^ Libraire y rue Galande i 
Hocel de LeflTeville. Prix , i livres i o fols broché , 
3 livres relié. 

Tableau des Avocats au Parlement ^ leurs demeures 
& leurs bancs au Palais , avec deux tables : la première, 
par ordre des bancs ; la féconde, par ordre alphabétique 
des noms} mis au Greffe de la Cour, par Me. Jean- 
Profper Duven d'Emalleville , ancien Avocat , & 
JBâtonnier le 9 Mai 1778. Chez DelaguetteyWhizAi^y 
rue de la Vieille-Draperie. Prix , 1 /iv. 4 fols. 



V I L 
' LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Cinq Lettres - Patentes du Rot. 

il*, v-^ ELLES du 10 Avril 1778 , regiftrées le 
4 Août fuivant , portant ratifica^tion de la conven- 
tion pour Texemptiôn du droit d'Aubaine , entre la 
France & les Etats du Duc de Saxe- Gotha & Altem- 
bourg. 

1^. Celles de même date , portant ratification de 
la convention pour l'abolition du droit d'Aubaine , 
entre la France & les Etats du Duc de Wurtemberg. 

3 ^ Celles de même date , portant ratification de la 
convention pour l'exemption du droit d'Aubaine » 



\ 
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emre la France & les Etats du Duc de Saxe-Saalfeld- 
Cobourg. 

4". Celles du i£ Mai 1778 , regiftrces le 4 Août 

fdîvanc j partant: latiBcatiori de la convention pouc 

l'exemption du droit d'Aubaine , entre le Roi Se le 

Duc de Mecklenbourg-Schewerin. 

^^^ 5°. Celles de même date , portant ratification de Ix 

^^■jConyeiition pour l'exemption du droit d'Aubaine > entre 

^^Bi France & les Etats du Duc de Mecklenbourg* 

^^Htrélitz. 

mL° 



On Us trouve c^eç Si/r. 



Imprimeur du Parle- 



jirrêtdu Canfeil d'Etat du. Roi , du ip Juillet 1778 , 
qui commet les Sieurs d'Aguefleau , Feydeau deMar- 
ville , Moreau de Beaumont , de Lapone , Bertier de 
Sauvigny , de Boulongne, Joly de Fleury , Boutin & 
de S.irtine , Confeillers d'Erar; les Sieurs Michauc de 
Montarant père , Doublet de Perfan , Brochet de 
Ferigny & Folofan , Maîtres des Requêtes ; le Sieuc 
de Giandbourg , Secrétaire- Généra! de la Marine , 
pour j avec M. le Duc de Penihievre j Amiral de 
France , procéder en première inftaiice au jugement 
des prifes , partages d'icelies , échouement des Bàtî- 
mens ennemis... , dont les inftrudions autour été faites 
par les Officiers des Amirautés. . . ; commer le Sieut 
Bigot pour faire les fonctions de Greffier; & le Sieuc 
Chardon , Maître des Requêtes , pour faire celles de 
Procureur. . . ; ordonne que les appellations des Ordon- 
nances qui feront rendues par l'Amiral de France Sc 
Icfdirs CommifTaires , feront portées au Confeil Royal 
des Finances , pour y être jugées au rapport du Secré- 
_ taire d'Etat, ayant le dcpattemenr de la Marine. 
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Arrêt de la Cour de Parlement ^ du ^ Août 1778 , 
qui , fur la Requête de M. le Procureur - Général , 
relative a Texploiration de la Carrière des nommés 
Cauchoii & Cauvin , fife proche le chemin de Mcnil- 
Montant, fait défenfes par provifion, à tous Proprié- 
taires & prétendant droit dans ladite Carrière , & à 
tous Ouvriers , de continuer , ni faire aucun travail 
dans ladite Carrière , jufqu'à ce qu'autrement par la 
Cour il en ait été ordonné , fous telles peines qu'il 
ap{>artiendra , même d'être pourfuivis extraordinaire- 
ment ... ; ordonne rimprcflîon & l'affiche de T Arrêt. 

Ordonnance du Bureau des Finances de la Généra-^ 
lîté de Paris, du 7 Août 1778 , qui défend à tous 
Carriers , Ouvriers & autres Particuliers , d'ouvrir 
aucune carrière de pierre de taille , moellons , plâtres , 
grès , glaifes, marnes, &c. à moins de trente-toifes 
oe diftance de la plantation ; & au long des chemins 
non plantés , à moins de trente -deux toifes du bord 
extérieur defdits. chemins, à peine de cinq cent livres 
d'amendes &c conSfcation des matériaux , defquelles 
amendes ils feront tenus folidairement avec les Pro- 
priétaires ôc Entrepreneurs defdires Carrières ; 

ordonne aux Commiffaires de la Voirie de continuer 
leurs vifites & recherches , pour reconnoître les périls 
îmminens & en faire leur rapport. .. 

lettres-Patentes du Roi , du 7 Août 1778 , enré^ 
gîjlrces le 11 du même mois , qui autorifcnt lé Bureau 
d'adminiftration du Mont-de-Piété ^ à emprunter de 
la manière qui lui fera la plus avantageufe , à cinq 
pour cent feulement ^ les fommes néceflaires pour 
fervir de fonds aux prêts à faire par ledit Mont-de- 
Piété, & à affedter & hypothéquer fpécialement les 
revenus & droits dudit l'Hôpital Général , jufqu'à con- 
currence de deux cent mille livres de rente. . • 
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V 1 1 I. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Reme , 17 Mai 17-îS. 



A Sainteté toujours attentive au bonheur de fes 
Sujets , a donné un décret propre à rendre la falubcité 
i. l'air , dans les plaines du Duché de Caftro \ en coii- 
féquence , il a été formé des canaux pout deffechec 
les marais qui infeilent ce territoite , & ces canaux 
vont fe dégorger dans la rivière de fiora. Une Ordon- 
nance de fou Eminence Mgc. le Cardinal Pro-Tréforier 
de ces Cantons , défend d'erabarcalTer les canaux , & de 
mettre à la pâture dans les terteins nouvellement def* 
réchés , aucune efpece de beftiaux. Sa Sainteté a porté 
plus loin fa bienfaifance i Elle a accordé de fou propre 
mouvement a la Communauté de Monc.iUo , fiiuée 
dans ce même Duché, la remife des ditférens droits 
«ju'elle payoit , dans la vue d'encourager le Commerce 
& l'Acricuitiire. 

b^^— — 

P De Dublin, ij Juin 177S. 

On apprend de cette Ville , que le Parlement d'Ir- 
landevient de paffer en faveur des Catholiques Romains 
un Bill , dont voici les atcicles eflèmiels ; tous Catholiques 
Romains prctant ferment d'allégeance &: faifanc la 
déclarârion énoncée dans l'acte, pourra aciietet toutes 
fortes de biens - immeubles , prendre des terres à 
Fermes , &c. & en Jouît en toute propriérc comme les 
Proteftiius. 

Il pourra également tranfmetre fes immeubles & 
autres effets , en dcfignant dans fon rcftamenr ou autre- 
ment , les héritiers qu'il jugera à propos d'appeller ï 
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fa fucceilîon y cependant pour réprimer dans les pères 
& mères la difpofition où ils pourroient être de déf- 
hériter ceux de leurs enfans qui embralFenc la Reli- 
gion Proteftante , les enfans ainu déshérites , en alîîgnanc 
en Chancellerie lefdics pères & mères , obtiendront de 
droit une provifion à la difcrétion du Chancelier , 
mais qui ne pourra pas excéder le tiers de la fortune 
defdits pères & mères. 



IX. 

Demande particulière: 

V>r N defireroit fa voir s'il y a encore eir Poitou des 
defcendans de la Maifon noble de de Lighy , originaire 
de cette Province , & dont une branche eft aâruelle- 
ment établie en Bourgogne. Une- généalogie faite au 
mois de Décembre 1668 , devant M. de Caumartin , 
Intendant de Champagne , & dont une copie eft entre 
nos mains , lui donne pour tige un Hubert de Ligny , 
Chevalier , Seigneur de Vaucelle , Vaux & la Maifon 
Rouge; un titre daté du 14 Mars 1513^ porte qu'An* 
toine de Ligny , Chevalier , Seigneur de Vaueelle , 
demeuroit en Poitou \ un autre titre du mois de Mai 
i(j;{ 5 , porte que Jean de Ligny , Chevalier , Seigneur 
de Vaucelle , demeuroit à Douay , près Saumur en 
Anjou. Cette Maifon alliée à celles de Roquemo , 
Elle , l'Hôpital , Miferac , Monceaux , Barthe , Cadou- 
che , Baudouin , &c. a pour armes de gueule à la face 
d'or y au chef échiqueté de trois traits £ argent <S' d'a\ur ^ 
lefquels trois traits oht été changés en trois Châteaux , 
pour une caufe honorable rapportée dans la gcncalogie. 
Ceux qui feront en état de procurer quelques éclair- 
cilTemens fur cette demande, font priés de les adreffer 
à M. Jouyneau des Loges , Avocat à Poitiers.. 
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I. 

PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE, 

Instance au rapport de M, le Fevre (VAmecourt ^ 
entre M, Feydeau de Marvilk , Conf ciller d'Etat ^ 
& le Sieur Ledoux , Architecte. 

Cheminées & vues pratiquées dans un mur mitoyen; 

A.U mois de Juin 1771' le Sieur Ledoux acheta uni 
terrein ficué à Paris y rue de TUniverficé : ce terrein, 
formant autrefois le jardin de la maifon des Vendeurs^ 
afiicceflîvement appartenu à Madame la Préfidente le 
Camus , au Sieur Hébert & au Marquis de Mànte/^ 
quîou ; il tient à l'Hôtel & au jardin de M. de A/^r- 
ville y dont la Demoifelle Davejan étoit Propriétaire 
avant lui. 

Les 9 Février 1741 & 11 Décembre 174^, adtes 
par lefquels Madame la Préfidente le Camus a permis 
d M. le Duc de Randan , Locataire de la Demoifelle 
Davejan , d'ouvrir deux fenêtres dans le mur de 
pignon qui joignoit fon jardin , à condition qu'il les 
fupprimeroit en quittant la maifon. 

Ces vues de fimpîe tolérance ont fubfifté jufqu'ait 
Il Mars 1758 , qu'il va eu un confentement du Sieur 
Hébert, à ce que la Demoifelle Daveîan continuât de 
jouir . des mêmes fenêtres , en confidération de ce 
qu'elle lui permectoit de faire fur le mur de pignon 
de (o\\ Hôtel , des décorations , fans qu*il fût obligç 
Tom. C^. C 
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d'acquérit > le droit de mitoyenneté du mur. Tel étoit 
l'état des chofes , lorfque M. de Marviile fit Tacqui- 
(îtion de fon Hôtel , Se lorfque le Sieur Ledoux acheta 
le terrein dont il s'agit. 

A peine le Sieur Ledoux en a-t-il été Propriétaire , 
qu'il a commencé à y faire bâtir » en adoffant fes 
murs contre le mur de pignon de l'Hôtel de M. de 
Marviile, de le long du jardin fur le mur de clôture» 
& en prenant des vues drojtes fur le jardin de M, de 
Marviile. 

Oppofition de la part de M. de Marviile aux entre^ 
prifes du Sieur Ledoux , comme étant nuifibles & por- 
tant atteinte à fon droit de propriété. Inftance au Châ- 
telet, où celui -ci a foucenu qu'il entendoit continuer 
les conftruébions par lui commencées ^ aux offres qu'il 
faifoit d'entrer en mitoyenneté du mur de pignon , en 
payant , fuivant la Loi , ,1a partie que M. de Marviile 
prouveroit n'ctre pas mitoyenne ; & a conclu à ce que 
M. de Marviile fût condamné à fupprimer fes vues j 
à retirer fes cheminées encadrées dans le mur , & i 
ce que fur le tout, il eût à fe conformer à la coutume. 

« Le 5 Février 1777 j Sentence fur délit>éré, qui 
» autorife le Sièur Ledoux a continuer les conftruc-* 
î> rions contre le mur de pignon ; ordonne que ce mur 
33 fera & demeurera mitoyen entre les Parties , dans 
j> toute rétendue de ces mêmes conftrudions j à l'effet 
)> par le Sieur Ledoux de s'en fervir en cette qualité, 
9f en fatisfaifant par lui , fuivant fes offres , aux charges 
>> impofées par la Coutume , & notamment en rem- 
» bourfant à M. de Marviile, la moitié delà valeur 
>» du mur Sc du terrein fur lequel il eft conftruit; & 
» attendu la mitoyenneté , la Sentence ordonne que 
9> M. de Marviile fera fupprimer les vues qu'il peut 
» avoir dans le mur au droit des conftrudions , & qu'il 
« fe conformera également à la Coutume , tant rela- 
i> tivement à fes cheminées adolfées d la même partie 
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du mut, que relanvement au fiirp'us des vues, fi 
aucuues il en tefte dans le mur; le tour à dire d'Ei- 
» petts : condamne M. de M.irville aux dépens u. 

Appel de la part de M. de Marville en la Cour, 
où l'on a faii revivre les deux qiiertions ; l'une relaiive 
aux cheminées de M. de Marville , encadrées dans le 
mur de pignon ; iX. l'autre , relative i fes vues fur le 
Sieur Ledoux. 

M Carrouge, pour le Sieur Le-'oux , a foutenu que 
h folution de ces deux queftions écoir étrice dans plu- 
fleurs textes de U Coutume de Paris , confirmés par le 
fsKimeut de fes Comniencaieurs : il a ciié au fujec 
des cheminées . les articles ii)4,iii,iii;& l'avîs 
de Defgodet , Diipleflls & Goupy , fur ces articles 
& fur Parti Je 1M9. A l'égarddes vues, il a foutenu 
également que M. de Mirville ne pouvoit exciper de 
il Coutume i que l'article 199 rcfiftoîi à fa prétention, 
& que fuivant t'arcicle iSâ , il n'y avoir point de 
feiviuide fans titre. 

M. Tronc het , pour M. de Marville , a établi, en 
deux propojîtions coiitraires , que M. de Maiville 
deroit confervet fes vues, & qu'il ne devoit p:is être 
Knu de retirer fur lui les cheminées de fon Hôtel. 
Sar la première quefiion, M. Troncbet a foiitenu 
que M. de Marville étoir en poffenîon d'avoir pJuûeurs 
jours dans le mur de pignon ; qu'il eft vrai qu'an 
moment où te Sieur Ledoux a offert d'entrer en mitoyen- 
neii , ces vues auroient dii erre fupprimées , fi elles 
Iteuflent é:é que des vues de coutumes , ou de 
Ginple tolérance ; mais qu'elles dérivoient d'un titre 
paiticulier , Se qu'elles avoient éié accordées fpécisle- 
ment au Propriétaire de i'Hôtel de Marville , par l'at5le 
lîu 1 1 Mars 1758^ que cet al5te n'étant pas une fiinple 
tolérance , mais au contraire un aile fynallagmatique, 
3 opcroit une conftitution de fervitude , éciite Se 
déuillée dans un ticte précis. 

C 1 
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Al'cgard de la reformation des cheminées, H a 
prétendu qu'à l'époque où le mur de pignon a été 
conftruit , le Propriétaire étoit maîrre d'en difpofer à 
fon gré , & d'y encaftrer ics cheminées ; que l'entrée en 
niitoyennecé ne donnoit pas au voidn le droit de les 
faire fupprimer ; que le Sieur Ledoux devoir prendre 
les choies dans l'état où elles fe trouvoient au moment 
de fon acquifition , & que c'étoit à lui à fortifier le- 
mur de fon côté , s'il croyoit que cela lui fût nécef- 
faire : il a encore avancé que Tarticle iSi^ de la Cou- 
tume ne parloit que du mur déjà mitoyen , & non pas 
de celui qui pouvoit le devenir par la fuite , & qu'étant 
xnuette fur cet article, il falloit adopter l'article 251 
de la Coutume de Blois, comme il les biens euûTenc 
été Htués dans cette Coutume. 

Enfin , Arrêt le. 13 Juin 1 778 , qui confirme la Sert" 
tencé fur l'objet des cheminées , & l'infirme fur V objet- 
des vues ; dépens compenfés. 

Les Avocats des Parties ont fait chacun un Mémoire» 

I 

Séparation de la Comteffe de iV"... Vide les pages. 
291 & 411 du tome 5 de cette Cplledion. 

Cette affaire , dont la Cour a été faifie fur l'appel 
d'une Sentence du Bailliage du Palais , du 20 Juin' 
dernier , qui avoir prononcé la féparation de la Com- 
teffe de N . . . , a éic plaidce pendant plufieurs Audien- 
ces, par MM. Blondel & Jreilhard ; & par Arrêt du 
3 Septembre, rendu fur les Conclufions de M. l'Avocat- 
Gcnéral d'A^uef[eau , la Sentence des premiers Juges a 
été confirmée, 

M. Blondel a fait imprimer un Mémoire intitulé :* 
'Tiéfenfe du Comte de N . .. , contre la demande enfépa^ 
ration de corps 6 d'habitation , formée fous le nom de 
la Comteffe de N, ..^ fa femme. 

Nous croyons que M. Treilhard a fait un Précis doi 
crois ou jguâlte pages ^ pour le Comte de N • . • 
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REQUÊTES DU PALAIS. 

Fil l e naturelle qui demande une doc à l'hcrider de 
fan père. 

\J N Gentilhomme que nous nommerons Pierre ; 
avoit une fille nacurelle , Julie , donc la mère ctoit 
fille de qualité \ devenue depuis époufe légiûme èc 
fnece de famille dans un ctac honorable , elle n'a pu 
navouer publiquement fa faute ,,ni faire aucunes difpo- 
j. finons en faveur de fa fille , quoiqu'elle eiit apporté 
. en dot à fou mari 40000 livres de rente : elle eft 
morte dans la confiance que Julie trouveroit dans U 
fotniiie de fon père , les relfources qu'elle devoir en 
itteniire. En effet , Pierre ptic foin de fa fille dès 
fon enfance ; à l'âge de quinze ans , il la plaça chez une 
Marchande de Modes; il voulait qu'elle fût travailler, 
& fiice pour elle-même , avec économie j ce que les 
Faifeufes de Modes font fi chèrement pour autrui ; 
il l'a reçut chez lui à l'âge de vingt ans \ la fit mangée 
iîx table j & fetvir par fes domeftiques ; depuis , il 
a paye fa penfion dans un Couvent ; en un mot , tout 
innonce que Pierre avoir pour cette jeune perfonne 
des entrailles de père, & que fon intention écoitde lui 
fcire un forr avantageux. 

Pierre mourut fubiremenc & fans avoir teflé ; fon 
Iwritier , que nous appellerons Paul , tecueitiit la fuc- 
(Clïian de fon oncle , qui eft d'environ joooo livres de 
*eaEe ; il continua de payer à Julie la ponfion que 
Pierre lai faifoit les dernières années de fa vie ; cette 
(tefion fat même augmentée, & Julie peut dire qu'elle 
*ÇW de Paul & de fa famille des marques de gêné- 
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Cependant Julîe qui s'écoit vue tout -i coup privéa 
de fop père , qui n'avoit pu difpofer de fts bi«ns, 
conçue le projec d'accaqu.t P\ul, pour lui demander, 
en qualité de fille reconnue naturelle de Pierre, non- ; 
feuleaienc des alimens , mais une fomme pour lui tenir 
lieu de dot , laquelle fomme leroit d'un lîxieme de la 
fucceflîon de fou père , év.ituée à 600000 livres. Julie .; 
alléguoit fon état confiant de fille natuielle de Pierre, i 
les foins qu'il avoit pris d'elle , fon afFedtion & fe$ 
promedei , fon opulence , enfin , la prcfomptioii que 
s'il eut vécu ou tefté ^ il lui auioit alfuré des fecours 
proportionnée à fa fortune. 

Paul répondoit que Julie ne prouvait pas clairement 
fon état de fille naturelle de Pierre ; qu'elle ne pou- 
voir nommer fa mère ^ que cependant dans le doute.> 
il avoit augmenté la penlion de Julie; qu'ainfi il avoit 
fait au-delà de. ce qu'il devait. Que la Loi n'obligeoit . 
pas le père envers fon bâtard ^ lorfqu'ii lui avoit fait 
apprendre un mérier y & qu'il Tavoix mis. en état de 
fubfiiler par fon induftrie; que Julie éroir dans ce cas,, 
ayant appxis à travailler en modes ; qu'enfin ^ Pierre 
avoit payé la dette de la nature , & que Iulie devoir 
fe trouver heureufe d'avoir un talent ,, & une penfion 
de (îoo liv. qu'on offroit de lui payer» 

«< Par Arrêt du 17 Août 177Î» la Cour déclare: 
V les offres de la Partie de Fcrmeil ( Paul ) nulles iC^ 
9) infuffifantes ; faifant droit au principal , La condamnej 
9* à payer à la Partie de Pzcjr^ ( Jidie) par forme d^; 
w provifion 5 la fomme de 50Q0 liv., à la déduftioni 
n néanmoins de celle de 2000 liv. , valeur des meubles^ 
lï & effets fournis à ladite Partie de Picard , depuiiy 
» le décès de (Pierre) : ordonne qu'en préfence dei 
» ladite Partie de Picard > il fera formé par la Partieif 
» de Vermeil , des biens, de la fucceflîon de Pierre ,J 
» un fond de 150CO liv. , dont la Partie de Picardjî 
n aura lufufruir ,, & eu cas qu'elle fe marie , la proF^ 
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t pricté ; condamne la Partie de Vermeil à payer i 

• celle de Picard les întcrcts de Indice ftimme de 
1 i jooo livres , fiiivanc le taux des Ordonnances, i 

> compcet du jour du décès de Pierre , jufqu'à ce 
I qu'elle aie cié mife en jouifTance dudii fonds , à la 
I dédui5lioii des fommes que la Partie de Picard 3 
I reçues de la Partie de Vermeil , jufqu'au mois 

• d'Oflrobre dernier ; condamne la Partie de Vermeil 

> aux dépens ». 

Les Avocats ont fait des Mémoires dans l'afFaire. 



I 
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.IRE des Sieurs Damade & Quc/ffat. 

ÉPO tr s z de Mgr. le Garde des Sceaux , à M. le 
Maréchal Duc de 5r(iD/ie. ( Verfailles, le 17 Juillet 
1778.) Vide la page 11. 

E reçois, M. le Maréchal , la lettre que vous avez 
pris la peine de m'cr.rirs ; j'y réponds avec emprefîè- 
ment : l'honneur de MM. de Queylîàt ne peut foufFrir 
en aucune manière , ni de l'Arrêt du Parlement , ni 
de celui du Coiifeil, qui les a déboutés de leur Requête 
en calTiiion. 

Le Parlemenr a jugé que les plaintes en accufatïon 
d'allaffinat n'étoienc pas fondées. En elFec, les charges 
& informations ne préfenroîenc pas la moindre trace 
d'un crime de cette nature ; il ne s'agllfoic qLie d'une 
rixe, qui ne pouvoit jamais conduire qu'à une con- 
damnation de dommages & intétécs , & à des précau- 
rions pour éviter à d'honnêtes gens qui peuvent con- 
fecver quelques relTentimens les uns contre les autres, 
l'occafian de fe trouver enfembie. 

c + 
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L'enfemble des difpofitions de l'Arrcc du P<irle*- 
ment , & fur-tout le hors de Cour , ne peuvent donc 
être confiwlérés comme portant fur l'accufacion d'aflaf- 
finat , puifque le Parlement, en évoquanc le principal , 
& en jugeant à TAudience, a décide diaprés la Icdture 
même des informations faites par M. TAvocac-Général ^ 
qu'il n'y avoit qu'une (impie rixe. 

Le Confeil ne pouvoit pas prononcer la cafTation 
d'un Arrêt du Parlement , qui ne renfermoit aucune 
contravention aux Ordonnances. 

Vous voyez , M. le Maréchal , que rieh ne peut 
altérer Teftiaie que MM. de Queyllat ont acquife d^ 
leurs Supérieurs & de leurs égaux , non plus que Tin- 
lérêt touchant que vous prenez à Itur fort, ainfi que 
les perfonnes diftinguées dans le Militaire , qui leur 
ont témoigné dans cette circonftance une véritable con- 
fidération , & que rien ne peut les empêcher d'em- 
ployer au fervice du Roi , une bravoure dont je fuis 
{>erfuadé qu'ils ne feront ufage à l'avenir , que contre 
es ennemis de Sa Majefté. 

On ne peut rien ajouter à la fincérité des fentimens 
avec lefquels }e vous honore , M. le Maréchal» & vous 
fuis plus parfaitement attaché que je ne puis vogs 
l'exprimer. 

Shne j DE MiROMESNiL. 
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I V. 

Lettre de M. Allard de la Refniere y Avocat , 
à M. Jouyneau des Loges , Avocat à Poitiers. 

vy N demande, Monfieur , dans votre Feuille du ri 
Juin detnier , quelle peut être la mefiire A^ terrelii 
appellée yà//^ de bot y que celui qui , dans cette Pro- 
vince , fait creufer un forte > doit abandonner près de^ 
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rhérîtage voifin : on m'avoit fouvent parlé de cette 
mefure , donc je connoiflTois l'ufage ; mais fans en con- 
noître récymologie ni la détermination. D'après cetre 
queftion , j'ai interrogé ptufieurs Journaliers Se Fof- 
foyeurs , tant de cette Ville que de la Campagne , & 
même des Propriétaires j tous j ou du moins le plus 
grand nombre , m'ont aifuré que loin d'être , comme 
on le penfe dans voire Feuille , la longueur naturelle 
du pied de l'homme y ce n'en étoit au contraire que 
la largeur. En effet , les Ouvriers que l'on emploie à 
faire des %iTcs de l'efpece de celui dont il s'agit , 
font régulièrement accoutumés à ne laifTer au -delà de 
ces folfés que cet efpace précifémenc, qu'ils mefurenc 
ainfi , & c'eft apparemment ce qui le fait appeller \\xl^ 
pÀvf^vneYïi folle de bot ; s'il y avoit un ufage ou une 
règle contraire , de même que s'il y avoir de Tar- 
bitraire , quelques-uns de ces Ouvriers l'auroienc fçu, 
& me l'auroienc vraifemblablement dit ; on peut donc 
évaluer cet efpace à fix pouces oti environ j ou la 
moitié du pied de* roi j i' eft vrai qu'il feroit à defirer 
que l'on pût foutenir cette opinion, par le fentiment de 
quelque Auteur, ou par la CoL\tume de cette Pro- 
vince ; mais elle eft à cet égard auflî muette que celles 
que j'ai confultées fur le même fait. A défaut de Loi 
écrite ou de décifions des Jurifconfultes, tout ufage 
adopré & non contredit , eft lui-même la Loi munit 
cipale*^ 
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V. 

Cause cuneufe du Recueil de MM. Dèfejfarts & 
Richer , tome quarante - un. 

Femme accufée d'avoir été enceinte , & d'avoir tué fon 
enfant , quoiqu'elle n'ait jamais été enceinte ^ & qu^elie 
n'ait jamais accouché. 

1 HÉRESE-Is MERIE F AMIN, fillc du DircfteUt 

des Poftes à Mantes , avoit tonfervé une réputation 
intaâe , lorlqii^un accident imprévu attaqua tout à la 
fois fon honneur &c fa fapté , &c la conduifit au pied 
de réchafaud. 

La maifon de fon père étoit voifine des prifons de 
Mances. Un homme qui y écoit détenu brife fes fers ; 
n'ayant point de corde , il arrache fa chemife , la par- 
tage en plufîeurs lanières , fe fufpend à la fenêtre , fe 
glifle , & pénétre nud dans la niaifon du Sieur Famin ; 
la Demoiielle Famin étoit feule alors ; elle entre dans 
la cuiline: le premier objet qui fe préfente»à fes yeux , 
elt un homme nud , tout égaré, qui demande un afyle; 
ce fpedtacle glace d'effroi la jeune fille , qui touchoit 
à l'état critique , & la laiffe fans mouvement : on 
cherche à la rappeller à la vie ; fon fang ne circule 
^lus ; fes facultés font, fufpend ues , & elle ne revoit la 
lumière, que pour éprouver des gonfleiftens & des maux 
de tête inexprimables. 

La révolution avoir été terrible, & le gonflement 
produit par la fuppreflîon , augmentoit de jour en 
jour : les remèdes ne produifoient aucun effet \ la 
tumeur devenoit monftrueufe , & le Chirurgien varioic 
tous les jours la nature de fon traitement. 

Un Médecin fut appelle; on lui rendit compte des 
caufes Se des progrès de la maladie y il prefcrivic de 
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nouveaux remèdes , qui n'aboutirent qu'à prouver l'im- 
puilfance de l'An, &: à redoubler l'adtiviié du mai \ le 
danger augmentoit, & la certitude de l'hydropilîe faifoïc 
craindre la mort : teptiuan: on ne pouvoit foup- 
çoiiner la grufleile ; la couduite de la malade ne permer- 
Icflt pas même de doutes à cet égard: tour fembloic 
annoncer une hydropilîe de matrice ; mais comme on 
n'Avoii aucune connoifTance du local ,1e Médecin pro- 
pofa une vifite ; la malade y confentit volontierî ; le 
Sieut Famin au contraire la détendît , comme pou- 
vant donner matière à des plaifanteries , & nuire 
à l'éiablifTemenc de fa tille. Les Médecins trouvèrent 
dans ce refus un prétexte pou^ne plus voir une 
malade qu'ils avoienr inutilement rente de guérir. 

Quoique l'état de la Demoifelîe Famin fiit dange- 
reux , Il n'avoic point éloigne ceux qui avoient deflein 
de l'ëpoufer ; fa famiUe efpétoit plus des effets du 
mariage que de la vertu dts remèdes. La Demoifelîe 
Famin ainioit le Sieur Lencret; il téuniiroit le vtrudes 
deux familles ; enfin, l'efpoir d'une prompte gucrifon 
la ionduifit au pied de l'Autel. 

La cétébrniion de ce mariage réveilla les propos , 
chacun en parla divcrfemenr ; mais les époux qui 
n'avoienc rien à fc reprocher , vivoient dans la plus 
parfaite union , &c la lanté feule de la Dame Lencret 
inqulétoic fon mari, lorfque la nature long tems con- 
tiainte fe débarralTa enfin avec effort ; l'évacuation fut 
■ tiès-tonfidéfable & dura plufieiirs jours ; les Chirurgiens 
reconnurent alors les fymptômei & les fuires de l'hy- 
dtopifie ; ils ordonnèrent des caïmans, & promirent 
une guérifon certaine. 

Mais randis que la Dame Lencret fe livroit i l'ef- 
prrance, & pariageoit U joie de fa famille ^ un otags 
affreux fe formoit fur fa tête. 

La nuit du 16 au 17 Mars 17^7, on expofa à la 
^cte d'un Habiiaut du Village d« Giijjicourt , deux 



^^ GAZETTE 

cnfans nouveaux - nés , qui n'avoient point reçu tê 
Baptême ; ils ccoient prefque nuds y le froid étoic 
«xceflîf y on les trouva morts le lendemain. Cet acci- 
dent intéreffbit le Peuple & la Juftice ; on n'avoit pu 
découvrir le coupable; la calomnie fe chargea de l'in- 
diquer : les foupçons de groflefle que Thydropifie avoic 
engendrés , s'ctoient éteints j cet événement les fie 
renaître ; on répéta que la femme Lencret ctoit accou- 
chée , & qu elle éroit la mère de ces deux enfans y 
le Miniftere public lui-même ne put fe défendre de 
cette prévention , & fans que rien autorisât (es motifs ^ 
il rendit plainte , & remontra que fâchant qu'une per- 
fonne enceinte 5 d? la Ville, avoit déguifé fon état 
& pris des remèdes dangereux , il étoit intéreflant de 
s'en rendre certain ; en conféquence , le Juge informa ^ 
nombre de témoins furent entendus , & la malheu- 
reufe femme Lencret fut décrétée , & arrachée de fa 
inaifon pour être enfermée dans un cachot. 

Une procédure monftrueufe s'inftruifit contre cette 
innocente ; les Juges ordonnèrent qu'elle feroit vifîtée ; 
les Chirurgiens & les Matrones élevèrent des doutes 
fur l'état de la femme Lencret ; ils prétendirent voir 
des traces d'accouchement , & les premiers Juges , 
entraînés par un rapport qui n'étoit que le fruit de 
l'ignorance , condamnèrent la femme Lancret à la mort , 
non pas comme mère des deux enfans expofés & morts 
prives du Baptême , mais comme ayant celé fa grof- 
feffe & fouftrait.fon fruit. 

Sur l'appel de ce Jugement , les plus habiles Chi- 
rurgiens furent confultés fur les rapports faits devant 
\ts premiers Juges y la prévention , Terreur y l'ineptie 
qui y avoient préfidés , furent rendus palpables ; l'in- 
nocence de la femme Lencret fut reconnue , & par 
'Arrêt du ^o Juillet 17^7, elle fut déchargée de taccu^ 
tion , & fon écrou rayé & biffe. 

On lira fûrement avec le plus grand intérêt , les 
détails de cette fameufe affaire* 



Mémoires nouveaux , dont on donnera incellàinmeiic 
la notice. 

iVlÉ M o I R Ë de M. MouricauU , pour le Sieur j4ux~, 
couteaux , Négociant à Paris. 

Contre les Carmes DéchaulTés. 

Mémoire Se Précis de M. Marcineati , pour les 
larmes. 

Contre le Sieur Auxcouieaux, 

Quoiqu'il ne s'agi[le que de fournitures d'eau-de-vîe 
faites au Couvent des Carmes par le Sieur Auxcou- 
Uaux , cette affaire a néanmoins eu le plus grand 
éclat au Bureau de la Ville , au Châcelei & au Par- 
lement , où elle a enfin reçu un Jugement définitif, 
donc nous rendrons compte en rapportant les princi- 
pales circonftances qui roiit accompagnée. 
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Mémoire de M. Babille , pour les Syndics & Direc- 
teurs des Créanciers unis de M. le Duc de Bouillon, 
Duc d'Albret & de Château-Thierry , Pair de France. 

Contre M, le Duc de Bouillon fon fils , & fon héri- 
tier fous bénéfice d'inventaire , Demandeur en retrait 
Ducal du Duché de Château -Thierry. 

La queftion eft de favoir fi le privilège du retrait 
Ducal que l'Edic de 171 1 permet uniquement au 
mâle appelle à la dignité de Duc & Pair d'exercer , d 
laifon du denier vingc-cinq fur les filles , Propriétaires 
du Fief de la Duché-Pairie , lui eft aufli accordé fut 
les Créanciers du Duc dernier mort, & s'il peut être 
étendu contre eux. 

Trois Mémoires de M. Ferrey , pour M. le Duc de 
Bouillon. 
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Contre le Comte de la Tour d'Auvergne , & les 
Créanciers de feu M. le Duc de Bouillon. 

Le Défenfeur de M. le Duc de Bouillon préfente 
TaïFaire fous deux queftions. 

La première , de favoir fi M. le Duc de> Bouillon , 
en fa qualité de defcendant mâle de Frederic-Maurice 
de la Tour d'Auvergne , a la faculté de retenir, à titre 
de retrait Ducal, le Duché de Château-Thierry , fur 
le pied du denier vingt-cinq de fon revenu. 

La féconde , fi en fuppofant que le retrait Ducal 
ne puiflTe être contefté , M. le Duc de Bouillon peut 
être forcé de verfer le prix dans la caiflè de la direc- 
tion ^ quoiqu'il ait à exercer fur la fuccefiion de feu 
M. le Duc de Bouillon , des créances liquides & pri- 
vilégiées , qui montent à une fomme beaucoup plus 
forte. 

"Les Créanciers de M. le Duc de Bouillon , & le 
Comte de la Tour d'Auvergne , fon légataire uni- 
verfel , prétendent que le retrait Ducal ne peut avoir 
lieu contre des Créanciers , ni contre des légataires da- 
Duc, mais feulement contre fes héritiers, & quedans^ 
le cas où le retrait feroit admiffible , M/ le Duc de 
Bouillon ne pourroit fe difpenfer d'en dépofer les 
deniers , faufà lui àfepréfenter dans l'ordre , pour le 
paiement de hs créances. 

Cette grande affaire a été jugée , il y a quelques 
jours, en faveur de M. le Duc de Bouillon : en rap- 
portant l'Arrêt , nous donnerons une notice de la 
défeiife des Parties. 

Mémoire de M. Langlnys^ pour la Dame d'Exea de 
St. Clément , époufe du Sieur de Ribouard. 
Contre le Sieur de Ribouard. 
Demande en féparation de biens. 
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LIVRES NOUVEAUX. 

h L o G E DE Pierre P i t h o u , célèbre 
jurifconfuUe du feizieme fiecle , Auteur du Recueil 
des Libertés de l'Eglife Gallicane , fous le règne des 
Rois Henri II , François II , Charles iX , Henri 111 
& Henri IV. 

Lu le 10 Décembre 1777 , dans une atTemblée 
d'Avocats ; par M. l'Abbé Briquet Delavaux j AvocaC 
u Parlement. 

Patrzam unicè dllexi : opus potiàs quàm honores ; 
mt Mag'Jiratum amavi : ac prodejje quàm praejje 

Je n'ai eu d'afFeftîon que pour ma Patrie ; j'ai pré- 
féré une vie laborieiife i l'éclat des honneurs & des 
dignités : j'ai mieux aimé éclairer les autres , que les 
dominer. Extrait du tejlament de Pichou , des Calendes 
^Novembre 1597. 

A Amfîeriam ; &; Ce trouve à Paris j chez /'Auteur î 
loe du Cimetière St. André - des ■- Arcs j en face de 
fancien Collège de BoilTy. Prix , j liv. broché. 

Réflexions PkUofophiques fur l'origine de la cîvili- 
Iktion , & fur les moyens de remédier à quelques-uns 
jes abus qu'elle entraîne. 

A Amflerdam ; Se fe trouw^i Paris , chez le Jay ; 
Libraire , rue Saint - Jacques , au grand Corneille, 
Prix , I livre 4 fols. 
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V 1 1 I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

DÉCLARATION du Roi, donnés à FerfailUs 
le 1 9 Juillet 1 778 , regiftrée en Parlement le 4. ^oûc 
fuivant , concernant Us Requêtes Civiles y mifes ati 
grands Râles de la Cour de Farlanent 3 depuis là 
St* Jean \jy6^ jufqu'à la St, Jean 1778. 

JLi o u I s • . . Nous avons été informés que , depuis 
notre Déclaration du lo Août 1776 , il tft furvenu 
un grand nombre de Requêtes civiles , dont la plus 
grande partie n'a pas été terminée, telle aflîduité quaic 
apportée notre Cour de Parlement à l'expédition «s 
affaires ; & , comme nous n'avons rien de plus recom- 
mandable que de foulager nos Sujets , & de leur faire 
rendre la juftice qui leur eft due , le plus promptemenc 
qu'il eft poilible , nous avons jugé â propos d'y pour- 
voir. A cEi) CAUSES & autres à ce nous mouvant , de 
Tavis de notre Confeil , &.de notre certaine fcience, 
nous avons dit , déclaré Miprdonné , & par ces pré- 
fentes , fignées âè-'nocre trmn , difons , déclarons & 
ordonnons , vouik^ns .^ nous plaît , que toutes les 
Requêtes civiles, qiîii çût été mifes aux grands Rôles 
de iKjtredite Cour, depuis & compris celui ièe'la Su 
Jean i776,jlifques & compris celui de la St. Jean- 1 778, 
& qui n*auront pas été plaidées , foient & demeurent 
appointées a la fin defdits Rôles, ainfi que les autres 
caufes, & foient renvoyées dans les Chambres où 
auront été rendus les Arrêrs contre lefquels lefdites 
Requêtes civiles auront été obtenues. Si donnons , &c. 

N, B. Page 16 de ce Volume , lignes 2 &: 5 , on 
lit conjlater ; il faut lire conftituer. 
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PARLEMENT. 

Chambre dzs ënquItis. 

JfsTRE Jean - Baptifie Brijfoa & Martin Brijfen ; 
Appellani. 

Et Jacques !c Clerc Cr Conforts , Intimes^ 

Qaeltioos importantes fur l'inllnuation des Doni mutueli,' 
jugées après plufieurs confuUis ClaJJibus. 

■ Prot;cs préfeiite deux queftîons : la première Ss 
la principale , efl de favoic ii les dons mutuels faits 
pendaiK le mariage , entre mari & femme , font nuls , 
fautt d' inJtnuLiiion , dans les Coutumes oii le don 
ititiiuel ne comprend que la propriété des meubles Sc 
l'iifiifruit des conquêis. 

Il s'agit eu fécond lieu , de déterminer fur quels 
legiftres Se dans quels Bureaux l'infîniiation det dons 
mutuels doit être faite. 

Ces queftions fe four élevées dans les Coutumes 
de Ribeiiiçui & de Vitry : Jacques le Clerc qui foute- 
noit la nullité d'un don mutuel paffc entre Brijfon âi 
fa femme., fe fondoit fut l'article i^ de l'Ordonnance 
du mois de Février 173 i , conçu en ces termes. 

« Dans tous les cas où l'inlinuaiioii ell nétciraire , t 
• peins de nullité, les donations d'immeubles réels, 
u de ceux qui , fans être réels, oiu uue adiecte fui- 
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•> vanc les Loix » Coutumes ou ufages des lieux , Sc 
$9 ne fnivenc pas la perfonne du Donaceuc y^ feront 
j^ infjnuées fous ladite peine de nullité , aux Greffes des 
f> Bailliages Sc Sénéchau(fées Royales , ou autre 
i» Siège Royal refTortiflant nuement en nos Cours » 
'99 tant du domicile du Donateur, que du lieu dans 
» lequel les biens donnés ont leur ailiette y & à l'égard 
99 des donations de chofes mobiliaires , même imrno* 
9> biliaires , <jui n'ont point d'affiette & fuivent la per- 
9' fonue, l'inimuation s*eïi fera au Greffe du Bailliage 
99 & SénéchauflTée Royale , ou autre Siège reffbrtif- 
99 fûnt nuement aux Cours du domicile du Donateur; 
-^f défendons de faire auciuies infinuations dans d'autres 
9> Jurifdis^kions Royales, où dans des Juftices Seigpeu- 
9) riales j même dans celles des Pairies , & en cas que 
9) le Donateur y ait fon domicile , ou que lés biens 
.99 donnés y foient fitués , Tinfinuation fera faite au 
99 Greffe du Siège qui a la connoiifance des gis 
-9> Royaux , dans le lieu du domicile, ou de la (ituation 
99 des biens donnés , le tout à, peine de nullité. 

La Sentence des premiers Juges avoir décidé , « qu'i 
99 défaut par Briifibn , Donataire , d'avoir y en confor- 
9> mité de cet article , & de la Déclaration du 17 
9> Février 173 i ,fait inHnuer , dans les délais prefcrits 
9> par l'Ordonnance , au Bureau établi près le Siège 
9> qui a la connoiifance des cas Royaux , au lieu de 
99 Soudé Ste. Croix , le don mutuel pa(fé entre lui 8c 
9> fa femme le 16 Mars 1770 ^ a déclaré ledit don 
9> mutuel nul & de nul effet , comme n'ayant été 
9> infmué qu'au Bureau de Sommeffous ». 

Il paroît j fuivant que Ta obfervé M. Harvier^ qui a 
défendu Jacques le Clerc & Conforts , fur l'appel que 
les Briffon ont interjette de cette Sentence , qu'elle a 
jugé deux chofes. 

La première j que les dons mutuels font fujets i 
l'infinuation légale y ï peine de nuUitç. 
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féconde , que rinlînuanon légale ne pouvant être 
£nte que dans les Bureaux établis près les Sièges 
Royaux, tcflbrtiiTans nuemeiic aux Cours, &c fur les 
regiftces que font cblij;és d'y tenir les Commis de la 
Ferme > oans la forme prefcrîce pat les Ordonnances j 
toute aulte infinuation n'en remplit pas l'objet , & ne 

ficut fouftraire i la peine de nullité , les aéles contre 
efqueli elles la prononcent , faute d'infinuation valable. 
C'eft fous ces deux points de vue que M. Harvîer 
a examiné la queftion dont il s'agit j Si, fa défenfe cft 
Hivifée en deux propofitions. 

Première ptopofition. Les dons mutuels /ont Jujets 
à l'inflnuaiion légale , à peine de nulliU, 

Pour établie cette ptbpofition, M. Harvier rappelle 
les Loiz relatives à l'inhnuarîon ; expofe la Jurifpru- 
dence des ^rrcn & le fentiment des Auteurs. 

Seconde propofition, L'infînuacion des dons mutuels 
étant légale , elle ne peut être faite qu'aux Bureaux 
ttaSIii près les Sièges Royaux , qui TeJJoniJfent nuemtnt 
aux Cours , ou qui ont la connoijfance des cas Royaux, 
Le Défenfeuc de Jacques le Clerc prétend , pour 
appuyer fa féconde propofition , que l'exception 
portée pat l'aiticle 46 de l'Ordonnance de 17J1, 
n'tft point relative à l'infinuation des dons mutuels ; 
que l 'infinuation légale des dons mutuels ne pouvant 
ïe faire dans les Bureaux d'arrondifTement, en vertu 
de la Déclaration de 1717 , comme avant l'Ordon- 
nance de t7}i,e11e doit être faite dans les Bureaux 
établis près les Sièges Royaux. 

M. de la Fourniere ^ qui a défendu les B ri (Ton , a 
toQî partagé fa défenfe en deux propoficions. 

Première propofition. Les dons mutuels ne peuvent 
itredédarés nuls ^ faute ^infinuation. 

Pour la développer , M. de la Foumiere établit dts 
diSnences entre les donations entre-vifs , & les autres 
»âcs qui font appelles dons ou donations : il examine 
D X 
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ce qu'eft le don mutuel encre conjoints dans la Cott«» 
tume de Vittj. L origifie & i objec de la fortnalicé de 
l'infinuacion ; enfin , il foutient que les feules dona* 
tions entre-vifs font nulles , faute d^infinuation. 

Seconde propoticion. En fuppofant que les dons 
mutuels doivent être injlnuésy à peine de nullité y cette 
Infinuation efi fuffifante fur quelques regijires ^ & dans 
quelques Bureaux que ton ait rempli cette formalité. 

M. de la Fourniere , pour ccayer cette alfertion , 
donne d*abord l'extrait des Loix qui ont paru fur la 
matière , jufques & y compris 1717) il ioutient que 
les Loix poftérie ures à 1717 n*ont rien change à 
l'égard àq% dons mutuels : il pafTe enfuîte i l'ufage & 
à i opinion des Auteurs ; fc termine fa dcfenfe par 
repondre aux objeâions tirées de la Jurifprudence des 
Arrêts. 

Enfin , après différens confultis ClaJJibus 8c partages 
d'opinions , deux Arrêts ont été rendus les 27 Juirt 
177^ & 8 Mars 1777 , Tun au rapport de M.TAbbé 
Radix ^ l'autre au rapport de M. Clément de Givry ^ 
qui ont infirmé les Sentences des premiers Juges , & 
déclaré les dons mutuels bons & valables. 

M. de la Fourniete a fait quatre Mémoires dans 
cette affaire ; M. Uarvier en a fait un ; ces Ouvrages 
nous ont paru très - approfondis , 6c mériter une plact 
dans les ColleAions des Jurifconfultes. 




ETRIBDNAUX. 



I I. 

CHATELET, PARC-CIVIL. 

CjIUSE entre Dcnife Chanier , fille ^ Dotnejllqus 
lie la veuve Ph'd'ipon , Dcmaadcrejfe. 

Et let Sieurs Sylva'in-Jcan-Bapttjle Banhe^ François 
iJourniac (y Ma^dckbu Bartiie , héruiers delà veuve 
Philipon» Demandeurs. 

Qiiedio» de droit public. 

Domediqties fort incspr.btc! de legs lïniverfelï confidéra- 
blcï , lorfque ces legs furpalTert de beaucoup la jufte 
ife due à leurs lervîji^s par leurs Aliîtres. 



^D< 



st CiiAaTiER efl: entrée aa fervicp de la 
Dame Phiîipon en 1760 ^ celle*ci ctoïc fourde&plus 
(jue fexagénrtire : dès l'année ij^j la Dame Philipon, 
pir un teft.iment olographe , lui aflura 6ûoo livres 
d'argent comptant , fou lit , fa garde-robe , ôc beau- 
coup d'autres effets. 

En 1 77 î , ce teftament fut révoqué ; la Dame Phî- 
lipon en fit un autre devant Notaires , & elle plaça 
la fille Charrier an nombre de fes légataires pariicti- 
Itets , pour une fomme de 8400 !iv. , & l'înl^iua fa 
légataire univecfcllej avec facilité de divirer on de réunir 
leï qualités de légataire Dniveilelle & particulière, & 
de s'en tenir à cttte dernière , 11 elle la troovoic plus 
avantageiife. 

La [eilatrice qui n'avok ni enfans , ni frères , ni 
fœurs,n'a pas rout à-fait oublié fes autres parens,àqai 
ctleAlaifTcà chacun 100 livres î elle eft dccédéeau tno/^ 
et Janvier 1777. La veuve Karttie reptéfentce au;omt 



54 GAZETTE 

d'huî par le Sieur B^rthe & la Dame de Joumiiar^efi 
qualité de couiine germaine de la défunte , s'eft élevée 
contre le teftament , & a prétendu qu'il étoit contraire 
aii^x bonnes mœurs Se à l'honnêteté publique^ qu'une 
Domeftique recueillît un legs univerfel. 

La fille Chartier a oppofé/différens moyens à la. 
veuve Barthe; d'abord fin de non-recevoir , réfukante 
du défaut de j.uftification de généalogie. Au fond , fjfc 
défenfe a été plus férieufe : M. Guillaume , (on Avocac^ 
a préfenté les teftamens comme des L'oix domefti* 
ques , que les tefliateurs impofent à leurs familles t il a 
iouienu que peribnne n'avoit droit d'examiner fi l'Au- 
teur de ces Loix avoir des motifs fuffifans pour les. 
faire ^ &: il a cité à cet égard la Loi des douife 
Tables ^ & la Novelle ii du chapitre i. En argumen- 
tant d'après les Loix Ronaaines , le Défenfeui de la 
fille Chartier a établi que les Maîtres pouvoient infti- 
tuer leurs propres efclaves ; que dans nos mœurs aucune 
Loi ne prononçoit contre les Domeftiques rincapacitc- 
de recevoir à titre univerfel ; que d'ailleurs les parens 
de la teftatrice ne pouvoient fe plaindre , puifqu'ih. 
n'avoient pas été oubliés dans fon tefirament, 

M. Plalfant de la Houjfàye^ qui a défendu les, 
héritiers de la Dame Philipon,. a diftingué fes deux 
teftamens vil a avoué que le premier, qui eft olographe,, 
récompenfoit convenablement les feivices de la fille 
Chartier , Se que d'ailleurs tous les pareiîs de la^é- 
funie étoient appelles à fa fucceflîon. A l'égard du 
fécond, il t'a regardé comme fufpeâ: de fuggeftion 
& de captation; puifque, fuivant le tableau de la fuc- 
ceflîon de la teftatrice, après les charges & les legs, 
acquittés , le legs univerfel montoit â une fomme de 
plus de 57000 liv. 

Quant à la généalogie, qui forme la première di- 
vifion du plaidoyer de M. Plaifnnt de la HoulTIiye^ 
il a écarté les doutes que la fille Chartier élevoiç 
contre les pateas de la Dame Philipon. 
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éfeiifeur paflè enfuite à l'exameQ des Ltâ 
Romaines, cicées par la fille Chartier , & il en induïc 
qu'elles ne favorifenc point fa pcécencioii. Le Droit 
tcançois , le Droit Coucuniier , analyfés dans la troî- 
fîeme divifion de M. Plaifanc de k Hoiilfaye , n'cffrenc 
encore , fuivant lui , rien de favorable à cette fille. 
Il termine par la Jatifprudence des Ariêis, & fou- 
tient qu'il n'y en a paS un feul qui ail jugé un Do- 
mellique capable de recevoir un legs universel aulfi 
confidérable que celui dont il s'agit. Enfin pour réfumec 
fa défenfe , M. Plaifaiit de la HoiiiTaye foutient que 
« tout eft prouvé de la pati de ceux qu'il défend ^ 
» foibiclïe; caducité dans la lellattice; vigueur &C 
a force de l'âge dans la Domeftique; ■ . . éioigne- 
u ment des parens ; autorité, réfultante de k crî- 
« tique que faifoit la fille Chartier , des mémoires 
u des Ouvriers ; adminiftracion particulière, prouvée 
11 pat quittances ; Lois Romaines coiuraites , même 
» à la prétention de l'adverfaire ; vtru & efptit de 
» nos Loix pour l'incapacité des Domeiliques , feu- 
M lement lorfqn'ils fout appelles par des ades tc-fta- 
u mentaires, à recueillit des legs qui excédent de 
» beaucoup k récompenfe due à leurs fervices; Ju- 
i> rifprudence inconteftable des Arrêts ; principes Sc 
n fuffrages des Auteurs abfoluiiieut conformes à cette 
n Jurifprudence fur k matière. . . . Voilà -eh pea 
3) de mots l'enfemble des moyens des béritiers Barthe, 
»... Vous allez donc , MM. confirmer par une dé- 
n cîfioii folemnelle, les juftes efpérances des héritiers 
■ de la Loi, ... & apprendre aux Don^efliques, pac 
» un Jugement qui ne permettra plus de conttoverfe 
« fur cette myiere , que s'il leur eft permis d'afpirer 
» à la délivrance de legs, fages & modérés fut la 
» prix de leurs fervices, vous leur refufcrer conftani- 
• ment la capacité & le droit qu'ils préteiideut à des 
m invafions générales Se indirtinttes des fucceflîons, 
D * 
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99 même les plus honorables ôc les plus opulentes; 
9> capacité & droit qui ne tarderoient pas auifi , 
f> MM. (i vous les confacriez par vocre autorité » à 
M combler l'opprobre de nos mœurs » à opérer une 
99 fubverfion générale dans Tordre des fucceflions ^ 8c 
f» à confommer le fcandale , la honte & le défefpoic 
99 de nos familles. 

Sentence du iS Août 1778. «« Nous, du coi>fen- 
m tement des Parties de Plaifant , faifons délivrance 
li à la Partie de Guillaume , du legs particulier de la 
» iopme de S400 livres , a elle hit par la défunte 
9> veuve Fhilipon , par fon teftament du 30 Mars 
99 177} , lequel à cet égard fera exécuté y comme 
9» audfî du même confentement ^ difons que la rente 
99 viagère de 300 livres créée fur fa tête , & dont il 
99 s'agit , continuera d être touchée par ladite Partie 
99 de Guillaume ; au furplus > la déclarons^ non-rt ce- 
>• vable dans fa demande en délivrance du legs uui- 
99 verfel porté au teftament , dépens compenfés entre 
99 les Parties >9. 

M. Guillaume a fait un Mémoire pour la filte 
Chartief. 

M. Plaifant de la HoufTaye a fait imprimer fon 
Plaidoyer pour les héritiers de la Dame Philipon. 



I I I. 

PARLEMENT DE ROUEN. 

Grakd-Chambri. 
Droit de pré/hncation pendant le litige d'un Bénéfice. 

91 1^ B Roi , par privilège fpécial , a la préfentatîon du 
99 Bénéfice qui échet vacant pendant le litige , par la 
» mort de l'un des Pcéfentés ^ & colitigant i raifoa 



/ 
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aelqùels ledit Brîef ( de Patronage) a été intencc _ 
11 & y préfentera à chatune éclicance, jufqu'à ce que 
). le Btief foit vuidc h. Arûde 75 de La Coutume de 
Hormaniie. 

Le Roi ptéfente donc aux Bénéfices en Normandie, 
tant qu'il y a queftion entre piufieurs Contendans , 
pour favoir à qui appartient le droit de Patronage. 

Il y a dans la Paroijfe de Soliers , Diocèfe de 
BayeuT , une Chapelle , dont le Seigneur de Soi'ters 
prétend avoir la nomination. Le Chapitre de la Collé- 
giale du Sépukhre de Caen prétend l'avoit aulU \ S£ 
les Habitans de Soliers prétendent que par le contrat de 
fondarion , on doit y nommer un emant de la ParoifTe j 
('il s'en trouve. 

Cette Chapelle étant venue à vaquer en 17^6, la 
Seigneur de Soliers y nomma le Sieut Delauney ; le 
Chapitre du Sépukhre de Caen y nomma le Sieur 
Bue; Se le Sieur le fevre, originaire de la Paroi0e, 
s'en fit accorder la collation par M. l'Evèque de Bayeux. 
Ces trois Contendans ayant élevé une contelbiiou au 
Bailliage de Bayeux , le Seigneur de la Paroiffe , lei 
Habitans & le Chapitre de la Coliégiale y intetvin- 
lent. 

En 1770 le Sieur Hue décéda ; le Chapitre du 
Sépukhre nomma fur le champ le Sieur Lamy , qui 
reprit le Procès ; Sentence intervint , qui appoint» 
& accorda la réctéance au Sieur Lamy. 

Plus de trois ans après cette Sentence , le Sieur !• 
Fevre qui avoir obtenu la collation de M. l'Evéque 
de Bayeux , obtint un Brevet du Roi , qui le nomma 
de nouveau à cette Chapelle , fut l'expofé qu'elle étoic 
vacante , puifque le Pattonage étoit en litige. 

Ayant obtenu une nouvelle collation de ce Béné- 
fice , il intenta une aift'on en complainte contre le 
Sieur Lamy , qui lui objeûa la règle Piidjïçis pof- 
ftjforibut j & la quefîioii fe léduiûc à îavoit 11 ia poUèf- 
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iion triennale pouvoir ècrç objci^iée au Brevetaire nommé 
far le Roi à droit de litige. 

Le firevetaire adîmiloic le droir de litige, qui apoar* 
tient au Roi , fur les Bcnéâces de Normandie , au droit 
de Régale. 

Le Sieur Lamy répondoit en premier lieu, que, fui" 
vanc TEdit de 1666 y h teglt Pacificis ^ &c.avoirIieu 
dans le cas de Régale ; mais il ajoutoit qu il y avoic 
bien de la différence entre le droit de Régale Se celui 
qui appartient au Roi à droit de litige , fur les Patron 
nages de Normandie. ♦ 

La Régale , difoit-il , donne au Roi le droit de con« 
férer les Bénéfices y il en eft le Collateur. Le droit de 
litigev qui lui a|)parcient par la Coutume de Nor« 
mandte^ ne lui donne que le droit de préfenter. Par 
le droit de Régale , nul autre que le Roi ne peut 
conférer les Bénéfices ; il n'eft pas fujet au droit 
de prévention du Pape: c'eft ce qui fait , que , lorfque 
tout autre que le Roi les confère en Régale , la prar 
vifion eft nulle , comme étant accordée fans qualité. 

Le droit du Roi , à caufe du litige , ne donne au 
coturairc à Sa Majefté que le drcMt de préfenter ^ il ne 
fait que les fondions du Patron , en préfentant un Sujet 
au Collateur ordinaire : il fuit donc de-là, que fi les 
fix mois accordés aux Patrons en Normandie pour pré* 
f enter , fe pafToient fans que le Roi préfentât au Béné- 
fice litigieux , le Collateur ordinaire pourroit le coti«- 
férer jure liber o. 

« Par Arrêt du 14 Juillet 1 777 ^ le Sieur Lamy fut 
» maintenu au plein polTeilbire de la Chapelle en 
V queftion ». 

Aind , on a jugé que la règle Pacifias pojjejjoribus 
avoit lieu contre le Roi , lorfqu'il préfentoit aux Béné- 
fices de Normandie à droit de litige. 

M. Thouzef plaidoit pour le Sieur le Fcvre. 

M. ThicuUet , pour le Sieur Lamy« 



I V. 

QU E s T 1 N fur l'Edit du Parcours , du mois 
d'Avril 1763. 

tJ N E Ferme voifiiie d'une Communauic d'Habitans, 
donc elle eil indépendante , ufoic fur fou territoice du 
droit de parcours, permis par la Coutume. Les Habi- 
lans à qui ccdroic étoïc irès-onéreux , profitèrent, pouc 
l'abolir, de l'Edit du mois d'Avril 1763. Aujourd'hui 
le Fermier , ou plutôt le Seigneur de qui dépend la 
Ferme , pour éluder l'application de cette Loi , pré- 
rend avoir des titres anciens , qui prouvent que fa 
Ferme fait partie du Village voifin , &: qu'elle a droic 
dans la totalité de fcs pâturages. 

La queftioii eft donc de favoir fi cet Edir, dans les 
termes dérogatoires qu'il renferme , comprend tous les 
aâes généralement quelconques > defqucis on pourroit 
induire , non -feulement le droit de parcours, mais 
encore l'exiftence d'une prétendue indiviiîbilité de la 
Ferme dont il s'agit ici, d'avec le territoire voifin. 

Cette queftion qui , depuis l'Edit de 1 j6t) , s'eft pro- 
bablement déjà prcfentée , s'élève aujourd'hui dans 
l'étendue de la Coutume de Vitry. 



f MEMOIRES nouveaux, dont on donnera la notice, &c, 

JVl É M o r R, I de M. Baudet , pour M. l'Ev^ne 
d'Amiens, Iniimc, Défendeur & Demandeur. 

Contre le Sieur Calmer, Grand Bourgeois de la 
HajFc, acquéreur des Vidâmes d'Amisns , Baronnie de 



t9 GAZETTE 

Picouigny & dépendances, Appellanr^ Demandeur Ac ' 
Défendeur. 

Nous avons annoncé l'intérêt que préfeme cette 
affaire importante y en indicant à la page 14 de ce 
Volume le Mémoire de M» Henrion de Fanfé , Défeu- 
feur du Sieur Calmer* 

Mémoire de M. Elit de Beaumont \ pour le Sieur 
Hibert , Négociant , ci -devant Maître des Forges de la 
Caffine & Fourneau de Vendreffè^ fils du Sieur Hibert^ 
ancien Echevin de Mazarin, 

Contre le Vicomte d'Ambly, Capitaine au Régi- 
ment de Bourgogne. 

Et contre Jean Nicole & Nicolas Manceau. 

Il paroît qu'il s'agit dans cette affaire d'une Lettre 
de cachet , obtenue contre le Sieur Hibert , par le 
Vicomte d'Ambly. Le Sieur Hibert fe plaint non-feu- 
lement de cette Lettre de cachet furprife fans caufe à 
l'autorité j mais encore de ce que le Vicomte d'Ambly 
a fait publier au fon des cloches , proclamer , & 
afficher aux portes des Eglifes de fon Canton y lire à 
l'idue des MefTes Paroiffiales y la preuve de Toppreflion 
par lui exercée contre le Sieur Hibert. 

Mémoire de M. Target , pour le Sieur Mugneroe, 
Horloger , denneurantà Chaumont en Baflîgny , Intimé. 

Contre le Sieur DeponSy Maire de ladite Ville fie 
Çonfervateur desChaffes, Appellant. 

Et contre Claude Garniery Aide - Major des Ser- 
gens de quariter de ladite Ville y <iullî Appellant. 

Il pardit que la conteftation s'eft clevce à Toccafion 
d'une permiflîon de çhalfe que le Sieur Mugnerot avoit 
obtenue de M. le Duc d'Orléans. 

Le Sieur Depons voyoit avec chagrin qu'un Hor- 
loger qu'il qualitioit de vil Artifan ^ eût obtenu une 
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fembUble faveur; Se c'eft de là qu'il a pris occafion 
d'outraget le Sieur Mugiietgt , Artîfte eftiraable Sc 
coiifidéré dans la Ville. 



Précis de M. Hutteau, pour le Sieuc Claude fîer- 
rjyir , Maître Tireur -d'oc à Lyon, & Jacqueline 
ReynarJ , fon cpoufe , Appellaiis. 

Contre le Sieur Reynard , auiÏÏ Tireur- d'or en U 
même Ville , Intimé. 

Mémoire de M. de Bonaieres , pour le Sieuc Rey- 
nard. 

Contre le Sieur Bercuyer & Çon époufe. 

La conteftation eftretativeàun billet de 13540 V\v. 
1 fol , caufe , valeur re^ae en madères d'argent , conrce 
lequel on a oppofé des préfomptions de paiemeiis. 



m LIVRES NOUVEAUX 

±, RAITÉ des droits de quiril , lods & ventes , reifu'int^ 
revenions , mi - lods ^ 5:c. félon le droit commun du 
Royaume , tant des Pays de Coutume , que des Pays 
régis par le Droit Ecrit ; par M, Benoît-Léon Mûliercs 
Foumaur , Avocat an Patlemenr de Touloufe , 1 vol. 
in-4". broché. Prix, 10 livres. 

A Paris, chez OelaUin , Libraire , rue & à côté de 
l'ancienne Comédie Fcançoife. 

Le Clerc , Libraire , quai des Auguftins, • fait im- 
primer la. Gonftilration ds MM. Marcineau , Clément , 
Blondel, Joly & Courtin , fur le divorce Judaïque ; 
ibtmat ia-^". de 7a pages , 1 liv. 10 fols. 
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Nyen Taîné , Libraire 9 rue St. Jean de fieauvai; j 
vient d'acquérir le Livre fuivant. 

Traité de la Jurifdiclion Eccléjiaftiqwt conten-- 
tieufe , ou Théorie & Pratique des Oflnciafitcs , & 
autres Cours Ecclêfiaftiques pour les procédures civiles, 
fuivant les nouvelles Loix du Royaume , &c. Ouvrage 
revu par de favans Jurifconfultes & d'habiles Prati- 
ciens ; nécelTaire à ceux qui exercent les fondions dans 
les Officiliatés ^^ou dans les Chambres Ecclêfiaftiques , 
& utile aux Juges féculiers , & autres Officiers des 
Juftices Royales, 1 vol. i/2-40. reliés, 10' livres. 



V I L 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

* 

Lettres - Patentes du Roi , fur Arrêt du Confeil j du 
7 Février 1777 , regijlrées en Parlement le 16 
Juillet 1778. 

X ORT AN T privilège en faveur des Sieurs Perrier, 
Méchaniciens , d'établir dans la Ville de Paris & aux 
lieux convenables , des pompes ou machines^à feu , 
pour élever Teau de la rivière de Seine , Se la conduire 
dans les difFérens quartiers de la Ville & Fauxbourgs , 
pour être diftribuee dans les rues & dans les maifons , 
de faire conftruire des fontaines de diftributions pour 
faciliter rapproviHonnement , & de placer fous le 
pavé des tuyaux de conduites 4 trapes ^ regards , &c. 

..i^M—— i^— ■ I I —1^— III III !■ ■ I I — —— — 

Arrêt du Confeil, du 10 Avril 1778 , contenant le 
paiement du dixième annuel , à faire par les Particu- 
liers enrégiftrcs fur les livres de la Police j pour 
pouvoir contiiuier leur commerce & profeffion. 
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Arrëc du Confeil , du jo Juiltcc 1778 , portant 
RégUnitnt fur les privilèges en Librairie, & tes con- 
trefaçons. Le Roi s'étanr fait rendre compte, en fon 
Confeii , des différentes tepréfen cations auxquelles ont 
donné lieu les Réglemens du jo Août dernier j fut le 
faic de la Librairie , a diftingué , parmi les Mémoires 
remis d ce fujec à M. le Garde des Sceaux , les obfer- 
vations de fou AcaJémie Françoife. Sa Majefté a. vu 
avec fatisfaélion que ces obfervations ctoien: principa- 
lement l'expreilion de la reconnu! flan ce de fon Aca- 
démie Françoife, & que s'il reftoic aux Membres qiiî 
!a compofenr quelques vœux à former , ils n'avoienc 
pour objet, en rendant grâce à S:i Majefté des foins 
qu'elle a bien voulu prendre en faveur des Gens de 
Lettres, que d'obrenir que les nouveaux avantages que 
leur alTurcnt les Réglemens du îo Aoùr dernier , de- 
vinfTent encore plus ftables & plus folides. Sa Majefté 
s'cft déterminée d'autant plus volontiers à manifeftec 
plus particuliéremenr fes internions à cet égard , qu'Elle 
n'a vu dans les demandes de l'Académie , que le déve- 
loppemenr de l'efprit des Réglemens, ou l'indication 
des moyens d'en alfurer l'exécution ; & qu'en confa- 
crant ces demandes par fon autorité , Elle donne une 
nouvelle preuve de fa proteftion à ceux de fes Sujets 
qui, par leurs travaux & leurs veilles, concourent au 
ptogrès des Lettres 5: des Sciences. 

Art. L L'article llï de l'AcrE-t du Confei! , du 30 
Août 1777 , portant Re'glement fur la diire'e des Privi- 
lèges en Librairie , fera exécute félon fa forme & 
teneur ; en conféquence , ceux qui obtiendront à l'avenir 
des privilèges pour imprimer des Livres nouveaux, en 
jouironi pendanr rout le tcms que M. le Cli.ineelicr ou 
Garde des Sceaux aura jugé à propos d'accorder , fui- 
Tiac le inériw ou l'importance de l'Ouvrage , fans qu'en 
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aucuns* cas ces privilèges puifTenc être d'une moiinfre 
durée que de dix années. 

Art. II. L'article V du même Arrct du Confeil , 
fera exécuté félon fa forme & teneur ; en conféquence , 
tout Auteur qui aura obtenu en fon nom le privilège 
de fon Ouvrage, non ^ feulement aura le droit de le 
'faire vendre chez lui , mais il pourra encore , autant 
de f^^ qu'il le voudra ^ faire imprimer » pour fon 
comf^te, fon Ouvrage par tel Imprimeur /& le faire 
vendre aufli pout^n compte par tel Libraire qu'il aura 
choiC y fans que les traités ou conventions qu'il fera 
pour imprimer ou débiter une édition de fon Ouvrage, 
puidènr être réputes ceffion de fon privilège. 

Art. in. Lés articles LXV de TEdit du mois d'Août 
1^86, CIX du Règlement de 1723 , T'. & lll de 
l'Arrct du Confeil, du 30 Août 1777, concernant les 
contrefaçons , feront exécutés félon leur forme Se 
teneur : Et pour en faciliter l'éxecution , Sa Majefté 
ordonne que dans toutes les Lettres-Patentes de privi* 
lèges qui feront expédiées à l'avenir , il foit énoncé 
qu'il fera procédé par Voie de plainte & information 
contre tous Auteurs , poflTeilèurs , diftributeurs & fau- 
teurs de contrefaçons , fans que les peines portées par 
)es Lettres - Patentes de privilèges, puilTent en aucun 
cas , & pour quelque caufe que ce loit , êcre remifes 
ni modérées. 

Art. IV# Ordonne au furplus Sa Majefté que tous 
les Règlemens du 50 Août dernier , continueront d'être 
exécutés félon leur forme & teneur. Et fera le préfent 
Arrêt imprimé , publié & affiché par - tout où befoin 
fera j 8c regiftré fur les regiftres de toutes les Cham- 
bres Syndicales du Royaume , &c. 6cc. 



Af-onnement^ if //v. On foufcrîten toaitems ^cVici le ]ay ^Lihcaltef 
-«'"« •Saiiir-. Jacquet • hi cbex M. iM" -* ■ • - '^^'^a» •*" ^••^•»«v»f%» i— -* 
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PARLEMENT. 

Tdvrkelle CrimimelliJ 

AtrAIRZ de M. VArchivùque de Lyon. 

CosTRE le Sieur 5 . , . , Prècre de/on Diocèjii 

KccMfiafiiqvie accafe de mauvaifo conduite. 

Iji iiï Novembre 1771 , lePromorear ds l'OfficIaliri 
de Lyon rendit pUiiue contre le Sieur B . . . ci- 
iiimt Vicaire dans la Paroirte de N . . . pour raifoq 
de la mauvaife conduite qu'il y avoit tenue. Sut cette 
plainte , il y eut information Se décret de prife dç 
totps contre l'Accufé; mais cekii-ei rendit en la Sé- 
néctiauiTèe de Lyon , plulieurs plaintes en diffamation 
le fubotnation, qu'il dénonça à l'Oflicialité. 

Le Lieutenant Criminel de Lyon rendit une Or- 
donnance, qui renvoya, en l'Officialité, les plaintes 
Et infonnations du Sieur B . . . fous la réferve de la 
ptocédute conjointe, pour les cas privilégiés : l'Official 
tOaiinua fa procédure , qui avoit été réglée à l'extra- 
ardmaire , & le 10 Juillet 1771, il rendit une Sen-f 
Icnce , qui ioBîgea dî^érentes peines au Sieur B . . , 
.- L'Accufé interjerta appel comme d'abus , tant de 
It Sentence dcfiuitive du 10 Juillet 1771 , que de 

Tom. 6"'. £ 
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coûte là procédure extraordinaire qui avoic précédé/ 
& un appel fimple de la Sentence de la Séné* 
chauffée de Lyon ^ qui avoit renvoyé en TOfficia--* 
lité » les plaintes en diffamation Se fubornation ; 
Tut ces appels il intervint un « Jugement en la Corn- 
» mifllion de Paris le 16 Mars 1774 j qui^ faifanc 
9> droit fur Tappel comme d'abus ^ tant de la Sentence 
/f> définitive , que de la procédure qui avoit précédé ^ 
9> dit qu'il y avoit ahus dans ladite Sentence ; &c fai«- 
>» fant droit far l'appel flmple de la Sentence de la 
99 SénéchauflTée de Lyon, qui avoit renvoyé les plaintes 
»> en fubornation en rOfficialité , mit Tappellation & 
9> ce au néant ^ émendant , renvoya lefdites plaintes 
9> en ladke Sénéchauffée , & les accufés en état d'af- 
9t figner pour être ouis , pour leur procès être inftruit 
99 Se jugé ». 

Depuis ce Jugement le Sieur B • • . obtint une 
prébende dans la Paroiife de N . • • ^ il fe préfenta 
clans TEglife Paroiiliale , pour y exercer les ronâions 
Attachées à fa nouvelle place y mais le Curé lui refiiTa 
les vafes & ornemens facrés , prétendant que le 
Sieur B . • . étoit toujours en état de prife de corps , 
Attendu que le Jugement du 16 Mars 1774 » qui 
flvoit fait droit fur fes appels ^ prononçoit feulement 
qu'il y avoit abus dansr la Sentence définitive» fans 
dire qu'il y avoit abus dans les procédures qui avoient 
précédé. 

Le Sieur B . • • fit affigner le Giré de N • • • en 
la Sénéchauîfée de Lyon , pour fe voir condamner i 
lui donner les ornemens & vafes facrés; mais cette 
Jurifdiâion qui trouva de l'obfcurité dans le Juge* 
ment du 16 Mars 17749 ordonna^ par Sentence da 
8 Avril 1775 , ^"® ^^^ Parties fe pourvoiroient en 
înterpiétation , toutes chofes demeuraritts en état. 
* Le Sieur B . . . appella de ce Jugement; un prc^ 
inier Arrêt du ^ Septembre 177(9^ reçut M. le PtOf^ 
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1774; & pour faire droîr , tant fur fou oppofition 
<]ue fur l'appel interjette par le Sieut B . . . de la 
Semence du S Avril 177J j renvoya les Pairies au 
Lendemain de Saim-Martin. 

Alors le Sieur B ... ht intimer fur fon appel M; 
l'Archevêque de Lyon; il prétendir que le Jugement 
do 16 Mars 1774 étoit clair Se netj Se qu'il avoic 
anéanti toute la procédure faite contre luij il conclut 
en confcqucnce , à ce que !e Curé de N . . . fût tenu , 
dans roures les occafior.s , de lui lailTet la liberté d'ufec 
des ornemens & vafes facrcs. Il demanda fubddiaire-; 
ment, qu'en interprétant le Jugement du kî Mars 
177^, il fût dit qu'il y avoir abus, lanc dans la 
Senrence définitive du 10 Juillet 1771, que dans la 
procédure extraordinaire qui avoic précédé. 

Il y avoir , difoii le Sieur 8 . . . dans cette procé- 
dure, deux moyens d'abus principaux : l". l'Officiaï 
ne devoi: pas l'inftruire feu! , attendu qu'il y avoir des 
délks privUceiési 1°. l'OfEcial devoir fufpcndre fon 
inftrui^ion , dès î'inftant qu'il avoit connu la plainte 
ta fubornacion, parce qu'une plainte de cette efpece 
eft un faic péremptoire fur lequel il faut ftatuec avant 
tout. 

M. l'ArcIievêquc de Lyon foutenoit au contraire^ 

1?. qu'il n'y avoit dans l'elpece ancun délit privilégié, 

tt que rOfïicial avoîc dû inftiuice fcul la procédure j 

1*, que la plainte en fubornation n'avoit pas dû arrctet 

t'îoftraâiQn principalej, parce que cette plainte devoît 

«tre conlidérée comme un fimple falr juftîficatif , que 

le Juge doit admettre ou rejecret aprci la vifice du 

procès ; mais qui ne doit en rien fufpendre finir 

nuâiun. 

On conçoit que cette dernière queftïon eft nès^ 

jpottanre ; les Anteurs , & même les Arrêts , font 

icidée diverfemeiic. V -Arrêt di 
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poncé fur la cpineftation aÛuelle, eft Ju t Ào&t Jyyti^ 
il a Jugé qu'i/ n'y avait abus dans la procédure de 
i'Qfficial de Lyon ^ & a condamné le Sieur £. .-, \ 
eux dépens ; ainfi il a été décide que la plaince en 
fubornation du Sieur B . . . n'avoic pas dû arrêter la 
marche de l'inftrudtion principale , & par conréquenc 
quj cette plainte ne devoit être conlidérée que conune 
un fait julîificatif, Ôc non pas comme un fait pé- 
xepïpcoire. 

M. Tre'dkard plaidoit pour M. l'Archevêque de 
Lyon. 

M. Bayard pour l'Abbé B . . , j il a fait imprimer 
un Ménioite. 



PARLEMENT DE BORDEAUX. 

DEUXIEME ChAMBKE des E N Q U I T ■ S. 

'^ PI .Al îlE entre le Sieur de Cour/on, 

IEt le Sieur de Semens. 

Donaticm entre-vifs de biens dotaiir, faite du confEntement 
du mari , déclarée mille. 

J 1 A Dame du Boufquet j femme du Sieur de Cour- 
fon J après avoir fait plufieurs teftamens , dans lef- 
qiiels elle donnoit k fon mari tous fes biens libres , 
i£t en 1767 J de lui duemenc autocifée , une donation 
•entre-vifs de tous fes biens , en faveur du Sieur de 
Jitmens , un de fcs neveux , fous la réferve de 1& 
.jouitfance , Se de quelques objets particuliers.- 

En I77Î la Dame de Courfon j Donatrice, 6t wi 
•«eftament . par lequel elle coiiËtma la donation , Se 
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dirpofa de nouveau en faveur du Sieur de Semens ; 
le mari euLra dans cet attaiigement ; il fat même 
convenu que le Sieur de Semens donneroic à la tefta- 
trîce une ceccaine fomnie , en reniplacemenc des 
réferves portées par la donation , Se payeroit quelques 
dettes du mari. 

Cependant la Dame de Courfon fie en 1774 un 
teftameru myltiquc, dans lequel elle révoqua les aftes 
précédens, & difpofa, comme elle avoit déjà fait, en 
faveur de fon mari , de tous fes biens libres ; elle 
déclara , dans le corps de l'aâe , avoir lu fon tefta^ 
inenr , mais n'avoit pu le figner. 

Après fa mort, le Sieur de Courfon fit valoir ce 
leftanient de 17-4 j le Sieur de Semens lui oppofa \a 
donation de 17(17 , & les lins de non -recevoir qui 
téfultoient des arrangemens foufctiis par le mari. 

Les premiers Juges déclarèrent le Sieur de Courfon 
non-recevable. 

Sut l'appel au Parlement , le Sieur de Semens éta- 
blit, 1*. que les difpofitions dont il réclamoit l'efïèc, 
étoîent l'ouvrage du concert & de l'intelligence des deux 
bmiUes j z". que la donation , quoique faite des biens 
dotaux , ne poiivoit pas être regardée comme une 
aliénation ; mais comme la reniife anticipée d'une 
dpece de fidéicommis légal , puifqu'elle écoit faite 
tu plus proche & Inbile à fuccéder; remife qui n'a 
rien de contraire aux principes , fuivanc la Loi 19. 
ff.au* in fraud, cred. Sc autres textes femblables. 

j*. Que cette donation , & le feftament qui la con- 
firme , avoient été faits du confentement du Sieur de 
Courfon, d'où il réfulloît une fin de non- recevoir 
infutmontable , parce qu'à fon égard ils dévoient au 
moins fe foutenit in \im paéli. 

4'*. Que les Lettres en reftitutîon que le Sieur de 
Courfon avoit prifes contre fes acquîefcemens , ne 
pomroiwt être accueillies , parce qu'elles n'avoieiu 
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poar fondement ni minoricé ^ ni dol , m violence ^ ii£ 
léfion. ' 

j^. Qu*enfin, le teftament poftcrieùr , invoqué par 
le Sieur de Courfon , étoit nul fuivanc 1 article 1 1 de 
rOrdonnance de 173 5 , parce que la teftacrice ne pou- 
voir plus lire récriture , impuiirance qu'on ofFroit de 
prouver. 

Le Sieur de Courfon répondoic entre autres chofes, 
11®, qu'il n'y avoir ni concert , ni intelligence de la parc 
des deinc familles, qui puflènt valider la donatioii des 
biens dotaux , parce qu'ils font inaliénables fuivant le 
r/r» S. des infiit. liv. 2* & la Loi unique j §• 15. eu 
Code de rei uxor. aci. Que tous les Arrêts s'étoient con- 
formés i cette règle » même en direâe , dans le cas 
dé la donation faite hors le contrat de mariage» Furr 
goUj des donat. féconde part, queji. 24. 

1°. Qu il ne s'agifïbit pas de raifonner ici d'après 
les principes relatifs à la remife anticipée d'un fîdéi- 
commiS) parce qu'un fidéicommis, s'il étoit conftitué 
en dot , ferott lui-même excepté de ces principes. EJl 
€nim alienatio omnis aclus j per quem dominium tranf^ 
fertur. £• i. CoL de fundo dot. Or, toute altépatios 
du bien dotal eft prohibée. 

3^. Que les acquieicemens, les approbations oppoféf 
au Sieur de Courfon y &c dont on induifoit contre lui une 
fin de non- recevoir, étant intervenus avant la mor: de 
la teftatrice » tomboient avec les aâes qu'ils avoienc 
pour objet ; parce que tout pade fur la iueceffion 
d'une perfonne vivante , étant nul de plein droit; , & 
nefubnftant que par la volonté ambulatoire deceUe-ci^ 
s'évanouit par le feul changement de cette volonté. 
Zeg. 30. Codn de pacl. 

4^. Que les Lettres en reftitutlon n'étoîent qu'une 
précaution furabondante , 8c qu'il n'étoit pas befoitw 
d'établir de dol ni de violence pour détruire un engs^- 
^ement qui ne fubûftoic que par la volopté d'un tioi^l 
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aVoicoffèrr au Sieur de Ssmens roue 
ce qu'il avoic débourfc j que d'ailleurs il devoir ùvoïc 
que la ceftarrice ccoir la in^iri:ells de changer da 
volonté. 

5°. Que l'offre vague de prouver que la tefta- 
trice ne pouvoir plus lire l'écriture , étoic iiifufBfjnte 
&r ne contluoit rien , parce que , dès que l'on conve- 
noic qu'elle favoÎE lire, il falloir ccablir e» quoi con- 
Glloir cerre prétendue impuiffaiice, c'eft-à dire , prouver 
qu'elle éroir devenue aveugle j car , quand on établï- 
roit qu'elle faifoit quelquetois ufage du fecours d'au- 
trui pour fe faire lire l'écriture , cela ne concluroit 
pas qu'elle n'avoir pas lu , ni pu lire fon teftamen r, 
comme elle avoir déclaré l'avoir faïr: que fi l'arr. il 
de l'Ordonnance dit, que ceux qui ne peuvent pas lire 
ne pourront faire de tejlatnentmyfiique , cela s'entend 
de ceux qui ne favent pas lire , ou qui , ayant fu lire , 
en fonr empêchés par ta cécité , parce qu'il n'y a point 
de preuve d'un fait négarif , & qu'il faut établir pat 
des faits poGtifs l'incapacité prétendue j fur- tout quand 
elle n'efl: qu'accidentelle. 

Telles étoîent en fubttance les moyens de parc Sc 
d'aurte. 

Arré[ du 11 Août 1778 , aii rapport de M. Pères , 
qui , en entérinant les Lettres en reftitution , & fans 
iairiter à f offre de prouver , &c. faite par le Sieur de 
Semens j a ordonné l'exécution du dernier tejlament, 

Ainfi j le Parlement de Bordeaux a jugé , i". que 
U donation emre-vifs des biens dotaux , quoique faite 
du confentetnent du mari , même en faveur de l'hcri' 
ûec préfomptif , étoit nulle ; 1". que l'offre de prouver, . 
que le teftateur qui a déclaré ne pouvoir (igner fon 
teftamenc myftique , ne pouvoir pas lire l'écriture , 
étoic infuffifante. 

Le Sieur de Semens a été défendu par M. Monnerie; 
& le Sieur de Courfan , par M. Cajîeratuques. 
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III. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 
OfPOSITIOU à un Arrêt par défaut , non reçue. 
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j 1 1 Sieurs Chabrîeres , Ncgocîans â Crç/? ( * ) , 
iécoienc Créanciers du Sieur Benoît j Négociant à 
Baleine dans le Comcat , en vertu d'une Lettre de 
change qui fut proteftée. Le Sjeur Benoît y afllgné en 

garantie , reconnut la légitimité de la Créance > mais 
éclina la Jurifdiâion où il avoir été traduit : Sen'- 
ience intervint le ii Février 1777 > ^ui le débouta de 
/on d^clinatoire ^ & qui , attendu qu'il rétide hors du 
Royaume , lui fut fignifîée à l'Hôtel de M. le Procu- 
reur-Général le jIMaifuivant; il en inter}etta appel 
en la Cour , prit des Lettres en Chancellerie , & y 
aflîgna les Sieurs Chabrîeres : loin de fe préfentec 
fur fa propre afllgnation , il laifTa prendre contre lui 
un congé le xi Janvier 1778. Le 5 Février > avis du 
Parquet y qui confirme la Sentence j & le ix Mai , 
Arrêt qui homologue cet avis. Cet Arrêt fut fignifié 
le premier Juin, à l'Hôtel de M. le Procureur-Général ; 
le Sieur Benoît ne donna fa Requête en oppoiîtioa qM 
le 15 y &nela fitlignifier que le 17. 

On le fourenoit non-recevable 5 parce qu*il te pré- 
fentoit après le délai fixé par l'Ordonnance , pour les 
Requêtes d'oppofition contre les Arrêts de défaut ^ il 
prétendoit échapper à la fin de non - recevoir , fur le 
fondement qu'étant étranger , il ne falloit point lui 
oppofer la difpofîtion de l'Ordonnance j concernant 
les Requêtes en rabat de défauts ; mais celle qui s'ap« 
plique aux ajoumemens & allignations , & que fi l'Or- 

( ^ ) Petite Ville de Dauphia^, 
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idmet ces adignations données aux étrangers 
au domicile des Procureurs -Généraux , eile ne s'ex- 
plique pas de même pour les incimations d'Arrêts : 
en forte qu'il en falloir revenir à la règle , qui veut 
que les Jiigemens & Arrêcs foient figniliés à la per- 
ionne , ou au domicile de la Partie condamnée. 

On faifoit voir au contraire , que cette dilHiiûion 
n'avoir nul fondement , ni dans le texte , ni dans l'ef- 
pric de l'Ordonnance , ni dans rufage;& Ton citoit 
deux Arrêts des 18 Décembre 1748 & 4 Septembre 
1751 , rendus dans la même hypothefe , qui avoieiic 
rejette cette diftindion. 

j4rrét le 1 5 Juillet 177S j rendu en la Chambre de 
la Tournclle j qui déclare le Sieur Benoit nan-recevable 
dans fon oppojition j & le condamne aux dépens. 

-^. 

hfervation d un Avocat de Pierre-Latte en Dauphitiéj 
fur un Arra concernant la validité d'une réjignazioa 
faite par un Pénitent à fon Confejfcur. 

J'ai lu dans une Feuille périodique la notice d'un 
Arrêt du Parlement de Paris , du 11 Mars 1777 , qui 
a maintenu & confirmé la rcfigiiation d'un Bénéfice , 
faite par un Pénitent à fon Coiiterteur : on atTuroit que 
cette queftion croit neuve ; cependant elle a déjà été 
traitée & jugée au Parlement de Provence. On voit 
dans les Ariêrs de cette Cour, recueillis ç^v Sérieux ^ 
Liv. I. tlt. 1. ch. I, §. 9. un Attêt du 11 Décembre 
J700 , qui a décide la même queftion de la même 
manière. Les raifons pour & contre font difcmces pat 
ce Jurifconfulte j avec autant d'étendue que de faga- 
cité. D'ailleurs on fait que les donations font valables 
au profit des Confeilcurs , ou de leur Ordre , lorfqa'il 
n'y a point de foupcon de fuggeftion &: de captatioii , 
& que la libétalitc ii'eft point esceflive. 
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V. 

M&MoiaES nouveaux , dont on donnera la notice ^ Sec, 

Confcil Royal des Finances. . 

JM. E M o I R E âe M. Pialat j pour le Sîeur Richer j 
A/laîcre de la Fofte aux chevaux à Mayenne. 
Controf l'adjudicataire Général des Fermes^» 
La maifon de l'aigle d'or , fîcuéeâ Mayenne ^eft^-elle 
tenue en Fief ou en Centive? Le Fermier, à l'appui d'uA 
aveu folitaire^ informe &c blâmé , veut la faire regardée 
comme Fief. 

Cette affaire ituéreiïe l'ordre publie , qui s'oppofe à 
ce que la nature des biens foit changée. 

Parlement» 

' Mémoires de M*. Lombard j Procureur en la Cour ^ 
pour le Sieur Girault de Keroudou ^ Coadjuteut da 
Greffe de TUniverfité de Paris. 

Contre la Nation Normande. 

11 s'agit de l'exécution d'une concIuGon de TUniveC'^ 
fité , qui nomme le Sieur Girault à la place de GrefEei; 
de ladite Univerfité , lorfqu'elle viendra à vaquer. 
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V 1. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Ar ré t duConfeïl i du lo Avril 1778 , concernanc 
les voitures établies par la Ferme des Meffhgeries , 
pour dcjfervir les environs de Paris , tant à heures 
fixes j qu'au gré des Voyageurs. 

j A Majefté ayant confirmé la réunion faite à la Ferme 
des Poftes , de l'exploitation de toutes les voitures 
publiques , tant de terre que d'eau ,. pour être e:cploi- 
lées pat Claude Laure , ï qui Elle autoit permis d'éta- 
blir des voitures ainfi que des charrettes , pour con- 
duire les perfonnes qui voudroienc fe rendre dans les 
diffciens Villages des environs de Paris , à des ptix 
fixes avani.ngeufenieiK pour le Public ; pour ajouter 
à l'utiliré de cet établiliement , Elle fixe les lieux qui 
feronr deflètvis par lefdites voitures... 

Arrêt du Confeil d'Etat Roi , du w Juin I77S , 
& Lettres-Patentes fur icelui , regijlrées en la Cour 
des Monnaies le 8 Juillet 177S, portant étabHlTeinent 
dans l'Hôtel des Monnoies de Paris , d'une Chnire de 
Minéralogie & de Métallurgie Docimaftique (* ), & 
nomination du Sieur Sage, pour Profeflenr. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du premier Août 
1778, qui ordonne que le Sieur Allemand, Libraire 
a Marfeille , fera inrerdit de fes fonctions, pour s'être 
porté contre l'infpeéleur de la Librairie , i des excès 

(') Terme de Cbymie , qui veut dire l'art d'eiTayer les 



} 
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très - rep^réhenfibles Enjoint z tous Libraires Si 

Imprimeurs de porter honneur Se refpeâ aux Infpeo- 
teurs de la JLibrairie , & de recevoir avec foumiflîon 
les vifires qu'ils jugeront à propos de faire dans leurs 
Boutiques 3 Imprimeries & Magaiins ••. , à peine d'ia- 
terdiâion Se de defticution • en cas de récidive # • • 

m I I I I I II ■ I I I I ' I ^ 

Edic du Roi j du mois de Juillet 1778 , regiflré en 
Tarlement le 7 Août fuivant j portant fuppreffioti de 
toutes les* Commiflîons de Gardes du Commerce ci- 
devant accordées ^ Se création de douz^ Commiilîons > 
fous le titre d'OfEciers*Gardes du Commerce. En huit 
articles. 

Arrêt de la Cour du Parlement ^ du ij^ Août 1778 ^, 
portant Règlement four les Huiffiers des Requêtes St:^- 
Palais & des Requêtes de C Hôtel. Louis • • • notrediLft^ 
Cour autorife les Siipplians à percevoir , à compter ckf - 
|our du préfent Arrêt , les émolumens de difFérens afte^ 
de leur mit^iftere, fuivant & ainfi quil fuie : 

Premièrement y pour chaque fignifîdation 
fimple au Palais, de Procureur à Procureur, 
quatre JoU ^ non compris Itsjîx deniers appar* 
renans à la Communauté des Procureurs pour ' 
chaque fignification , ci • ^ 4^ * 

Secondement , pour chaque fignificationi3e 
Procureur à Procureur, à leurs domiciles , 
dowi^e fols j ci ix 

Troifiémement , pour chacune defdites 
iignifi cations , à heure datée, vingt '^ cinq 
fols y ci I 5 

Quatrièmement j pour chaque appel de 
caufes , fix fols ^ ci 4^ 

Cinquièmement , pour chacune lignifica- 
tion de Sentences exécutoires ^ comman- 
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démens & aucres aftes fimples ( dits Exploics ) , 
au domicile des Parties , dix-fept fols Jlx 

deniers j ci. ' ly'*'. 

Sixicmemeiic , pouc chaque exploic hors 

barrières , trois livres j ci j 

Sepciémement , pour le tranfport de l'Huif- 
fiec hors Paris jufqu'i dix lieues , non com- 
pris les ades , trente fols par lieue , & le 

même droit pout revenir , ci i iq 

Huitièmement , pour chaque journée de 
voyage de dix lieues, & pour chaque Jour 
de fcjour hors Parii , quin\e livres par jour j 
& le même droit pour revenir , ci par jour, i j 

fifcuviémement , pour vacations aux coni- 
puUbtres , fcellés ou ancres opérations en 
■vrm de Sentences & Ordonnances des Re- 
ntes du Palais ou de l'Hôtel , à ,aifon de 
rtin«y£>/j par heure , & de dix fols p^t 
"Me d'expcdicion des Procès-verbanx, ayant 
"4gt lignes à la page , & huit fyllabes à la 
ne , ci 

Par heure i 

Far rôle le 

Dixiémement , pour tous Procès -verbaux 
m réception de deniers & remifes d'iceuK , 
i taifon de huit livres jtifqu'à mille livres ; 
quinze livres jufqu'i dix mifte hvies ; Se trente 
livres , au-delTus de dix mille livres , ci 

Pour le premier cas 8 

Four le fécond i j 

Et pour le troilieme jo 

Onzièmement , pour chaque Procès-verbal 
d'appofuion d'affiches daus Paris Se aux bar- 
rières , pour vente de biens-immeubles j à 
taifon de dou^e fols j par chacune affiche j 
^aos la banlieue^ à laifon de vingt fols pat 
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affiché ; & à diftance plus éloignée , à raifon '--^ 

dé erenie fols par lieue , comme aux articles 
fept Se huit y, ci 

Pour xhaque affiche dans Paris &c aux 

barrières 1 1* ^^ 

Dans la banlieue • i 

Et à diftance plus éloignée ^ par lieue . i lo 
Douzièmement , pour les publications aux 
Patoiflès de Paris , par chacune , quatre livres 
dix fols i pour celles hors barrières & dans 
la banlieue , 7^:r livres ; & à diftance plus 
éloignée à raifon de trente fols par lieue , 
comme deffiis, ci 

Aux ParoifTes de Paris 4 id 

Hors barrières & dans la banlieue • • • . S 
Et à diftance plus éloignée^/^^r/i^^^^. • i iQ 
Treizièmement , ne feront compris dans * 
tous les articles ci-deffiis les débourfés de papier 
timbrés » contrôle y affiftants » afficheur ^ ôc 
autres débourfés conftatés & de droit. 

Ordonne en outre que tous les droits ci-defïus feront 
alloués & paflerûnt en taxe dans les déclarations de 
dépens , & que le préfent Arrêt fera imprimé , lu & 
publié à la Communauté des Avocats & Procureurs 
de notredite Cour. Si mandons , tcc. 



Lettres-'P atentes du Roi j données à Ferfailles h 
19 Janvier 1778 j regiftrées en la Cour des Aides h 
28 Août fuivant y qui règlent la manière dont les Arrêts^ 
Sentences j Jugemens & Contraintes doivent être mis à 
exécution contre P Adjudicataire des Fermes-Générales . 
eu fes Cautions, Louis . . • Art. T^ Tous Huiffiers ; 
Sergens , & autres Porteurs d'Arrêts 3 Sentences , Juge- 
mens exécutoires ou Contraintes , pour affaires nées 
dans le reffi>rc de nocrç Cour des Aides de Paris ^ m 
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irtont les metcce à exécution comte ledit Adjadi- 
cataire ou fes Cautions , qu'après avoir préalablement 
remis lefdites pièces , foit à Paris , entre les mains 
du Receveur- Général des Fermes , foit dans la Pro- 
vince , en celles du Diredenr , dans le département 
duquel lefdîtes affaires auront eu lieu , & ce j au choix 
defdits Porteurs d'aétes. 

Art. u. Le Receveur-Général des Fermes à Paris, Sc 
le Directeur dans la Province , feront tenus de donner 
leur récépilTé defdites pièces , & de les rendre & refti- 
luer , avec vifa & paraphe ; favoir , le Receveur- 
Général des Fermes , à l'expiration de la huitaine da 
jour de la remife , les Fèces S: Dimanches non com- 
pris , & le Directeur dans la Province , aptes le délai 
d'un mois , à compter du jour de ladite remife ; i 
peine , par lefdits Dépofitaires , d'y être contraints 
par rouies voies, & même par corps. 

Art. III. Les pièces ayant été aiiifî communiquées 
& tendues immédiatement après la révolution defdits 
dclsiî , lefdirs Receveur -Général Sc Dire^eur dans 
laProvince pourront être contraints perfonnellement , 
chacun en droit foi , par toutes voies dues & raifon- 
nables, autres que la contrainte par corps ; iî ce n'eft 
dans le cas exprimé par l'article II du titre XXXIV 
de. l'Ordonnance civile de 1667, à payer les fommes 
portées auxdits titres , Jugemens exécutoires. 

Art. IV. Déclarons nulles Ec de nul effet toutes 
uifies de deniers de recette , oppoficions , fignîiîca- 
bons & empcchemens enrre les mains des Receveurs- 
Généraux & Particuliers de nofdites Fermes , &■ en 
celleides Redevables des dtoitsd'icclles,lefqueilesnous 
voulons Être regardées comme nulles Sc non avenues , 
& dont nous faifons rraain-levée par ces préfentes. Fai- 
tani très-exprelfes inhibitions & défenfes , fous peine 
d'iticerdiéïion , }Ooo livres d'amende , Sc de tous 
^pens , dommages- intérêts , à. tous HuîÛters & Ser- 
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gens dô faire aucun defdics Exploits , faites ^ oppo» 
(irions ou empèchemens contraires aux prcfentesj déro^ 
geons au furplus à tous Edits, Ordonnances^ Déclara- 
tions , A r rets & Rcglemens à ce contraires. Si vous 
mandons. 

Arrêt de la Cour de Parlement j du premier Septembre 
1778 j qui condamne Pierrette Def moulins j à faire 
amende - honorable devant la porte de Notre -Dame, 
ayant écriteau portant ces mots : ( afTaHiu de fon mari ) \ 
enfuite mence à la Place Maubert , pour y être pendue, 
& fon corps mort jette au feu j pour alTaffinat par elle 
commis de defTein prémédité , à coups de bûche , U 
nuit du 19 au 30 Août dernier , envers le nommé Fraw' 
fois Fanderguins j fon mari. 

V I I. 

4 

Paris. L'Académie Françoife a tenu fa Séance publi- 
que le 2 5 du mois d'Août , Se a fufpendu la diftribu- 
tion de fon prix : cependant elle a fait une mendoii 
honorable de plufieurs Ouvrages envoyés au Concours» 
Le plus diftingué a été celui de M. Œuillard , jeune 
Américain , qui n'a pas dix-neuf ans, Se qui annonce 
le plus grand talent pour la Poéfie ; la Séance a été ter« 
minée par le Programe du Prix de Poéfie pour l'année 
prochaine ; ce Prix fera donné à un Eloge en.vers du 
plus grand Po'éte du Jiecle de Louis XV i le genre da 
Pocme & la mefure des vers font au choix des Auteurs : 
On defire que la pièce n'excède pas deux cents vers. 
Le Prix oui, fuivant l'ufage , efl: une Médaille d'or de 
500 liv. fera , pour cette fois feulement , une Médaille 
de la valeur de onze cent livres. 

U. J5, Page 3 ^ de ce Volume , ligne dernière , on 
lit ces mots \ pour U Comte deN...,il faut lire pour U 
Comtejfe de N... 
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PARLEMENT, TOURNELLE. 

Cause encre le Sieur Lu^^arckes , Buralifie ds U 
locerie de tEcoU Royale MUiiaire à Blois, 

ETle Sieur C. 



Billet de Lote[îef3irilîé:enprironaement quieti a été lariiite. 



J AR Arrêt da 6 Mai 1775 , le Sieur C .. .. avoic 

«é débouté d'une demande en paiement d'un lot de 

ïSSH Hv. , porté dans un billet de l'Ecole Mii^raire, 

Joni on prétend qu'il avoit lui - même furpris le blanc 

<îu Sieur L' zatches , Buralifte à Blois , Se qu'il avoic 

'tnipli des numéros gaguans, après le tirage ; le même 

Arrtt avoit condamné C. ... en des dommages- intérêts 

conTidcrables , pat forme de réparation civile envers 

Luïarchcs , &c en tous les dépens j celui-ci n'ayant pu 

pitvtnit i fe faire payer du Sieuc C... ., quifetenoit 

caché pou[ fe fouftraite au décret de prife de corps , 

obtint un Arrêt de la Cour , qui lui petmic de faire 

arrêter C... dans la maifon où il fe tcnoîc. Luzar- 

<hes avoit chargé D.inton j Huiflier en la Prévôté 

gài^iale des Moiinoies , de mcicre l'Arrêt à exécution ; 

-ce qu'il a fait, en fe tranfportant à Blois , chez le 

^euT Berrhier j où il a etFeétivement arrêté C...» 

& l'a conduit au Foct-l'Evêque. 

Ttrn. i""'. f 
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C fomeiioîc k nullité de fou eniprifoiinemenr, 

~& fe fondoic fur deux moyens : le premier j que Luzai- . 
elles avoir éié préfeiit à la capture , ce qui la rendoic ' 
nulle aux termes de l'Ordonnance , qui défend aux 
Parties d'allîfter à. la capture de leurs Débiteurs ; cepen- 
dant on a foutenu dans la caufe , que Luzarches ne 
t'ctoic pas traiifpoTic précifémeur dans la maifùii où . 
elle avoir été faite ; Se qu'alnfî la nullité prononcée 
par l'Ordonnance , ne pouvoir avoir Heu. 

Le fécond moyen de C éioic , que l'Huiffier 

ctoit depuis huit ans fous les liens d'un décret d'ajour- 1 
iiement pecfonnel. Luzacches obfervoic à cet égard que 
rien nVmonçoit l'état d'ititerdi<Aion de l'Huifllec-' 
Danton j qu'il n'y avuit eu aucun Jugement public 
comte l\ii; que depuis j il avoîc toujours exercé lès 
foiiâions I même au Si(;gc de la Prévôté ; que dès-lors 
II avoir mi jufte fujei d'ignoter que cet Officier ne 

(■ouvoit inllrumenter ; il s'éioit fervi de lui , fur 
a foi àe l'étar qu'il exer^jit publiquement j d'ailleurs 
le Débiteur ctoit ttcs - dcfjvoriible , & la caufe defon 
emprifunnemeut lî julle , qu'il n'étoïc guère polBble 
d'invoquer la rigueur des termes , pour venir i fou 
fecouts. 

« Arrêt du 5 Septembre, conformément aux Cott- 
a» dufîons de M. l'Avocat- Généril d'AguelTèau, qut 
« confirme l'emprilunntiment fiiir de la perfonne de' 

it C , par Oantud ; fait dé/enfes à Danton de 

n [rfus à l'avenir exercer les fo;)â:ionsd'Huitner, jufqu'i 
»i ce qu'il ait pur^é fon Jécrct \ ordonne que t'Artêl 
M lui feroit lignitié , ainli qu'au Greffe de la Prévôté 
» des Moniioîes , & l'interdit pour Hx mois , qui 
» commenceront à courir du jour qu'il aura purgé fort 

11 décret, condamne C aux dépens >i. 

M. Breton a fait un Mémoire pour Luzacches ; SC 
M. BoJJcret en a auflî fait un pour C. . , . . . 
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fMUTJriOlffirU fKt/ian et fmàr , a'd 
' ûJtM pnfic* aiiX Sti^tiOM ée Ftt(s a pomr jooiz* 
: étfu Ui Cmitmmf* Jt Ssàa~ (^tàm ^ 
_. £r fitM ùtàMien Jaii wair te lûme .t 
t U fanage . fàt daaâ t*s C t u tm mt , foit t 
fe gpmrmît de Ve tw ioa dù is , iam eUu/omt J 
F M. Topio , Nouue à Hun. 



femncLi t&o <ie U. Coatome de Vfnnan(!cns 

f anfi : •• Pour putage iùt enrre ^res oa 

I iprès le iT^^ de p^c oa mère , ou bien <}ue 

: fe &fle par Itfdm père ou niere ccRc 

Bf , n'eft dû za Seigneur Féodal aucun 
lîef oa proËt : lîns feoicm-nt Iz- bouche Se dro:t 
t Qtxmbeilige comme de^t , poarru qa'audil 
> se fc fsSe aaotse foalte pool ruibii de 
e renlemenr feroil dû proËts ». 
reft dooc certain cja'uo patiagc de fief donns lïea 
t féndanT , dans \x Coannne générale de 
« , s'il cc^men: fooke. Mats eii ell-il dû 
\ cette Cootame poar U licitadon entre fceres & 
n? La laîfon de dooter eft que la Lcû s'en a point 
parié , te que fa dtfpo£tioii étmt conttaïre au droit 
' génial da Rojraume , elle doit être refhetnïe dans fon 



Les Ameatï qui ont ctrit fur les Coonimes qui oai 
des dirpotîtions Temblabies , entre autres Saïi^^ , Tut 
l'article 47 de Viny; Dupont, fur i'anide Ï!S de Btoîi; 
& Fallu , fiir l'aitule j i de Tours, ont enfeignc, que 
Joie d'étendre l'influence de ces Lois , «i devoit au 
ceairaite en restreindre les diTpoGtians au feul cas ds 
partage qu'elfei oiii prérii. 

F » 
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La qncftion s'eft préfeurce dans notre Coutume aA 
Vetm.iiidoîs , entre M. le Duc de Mazarin, Engagilti^ 
des Domaines de la Fere , Marie & Hain en Picardie^ 
& le Sieur de Groulbtd & aurres; Se pat Arrêt du ^ 
Aoîit Ï7î6 , il a ctc jugé que la licitarion entre frétée 
n'opcroit pas de droits féodaux au piofic de M. As^ 
Mazarin j Sc confcqueinmenc que la difporuion de II 
Coutume , relative au parcage avec foulte , ne poiivok 
s'étendre au cas de licitation. 

La même queltion a encore été agitée dans la même ■ 
Coutume , par Madame la Ducheffe de Mazatln ; ejle 
s. demande au Sieur Lamirault de Cerny , des droits 
de quint j pour l'adjudication par licitation i lui faite 
par les co-hcritiers de la Terre d'Eftcées-au-Poni ; 
le Bureau des Finances de Soiirons a été faifî de ce 
diiFéreud , & par Sentence du ii Septembre 1755 , il 
a déclaré Madame de Mazarin non- recevable dans fa 
demande. Sur l'appel interjette de cette Sentence, par 
Madame de Mazarjn , on lui a oppofé l'Ânct du 7 
Août iTîfij qui avoit jugé la queftion contre un de 
fes Auteurs ; elle a répondu que cet Arrêt n'avoir jugé 
la queftion contre lui , que parce que dans tout le 
cours de rinftcii£tion , on n' avoit fait aucune meatioD 
1 de l'article t6o de la Coutume. 
' Et en effet , Guyot qui rapporte cet Arrêt de i/jS * 

( tome I , page 11 & fuivantes ) , & qui en fait réfulter 
une décifion conforme aux principes généraux de la 
matière , fait la queftion , fi la décifion eft bonne dans 
la Coutume de Vermandois..., vu l'article léo de 
cette Coutume, qui dît , que pour partage... j &:c. , 
& il dit dans fa réponfe : je dois avertir que le mcyeit 
réfuUanc de ut anide , ne fut pas relevé par M. de 
Mazarin. 

M. de Cerny objcûoic encore que l'article 160 éti 
to*mbé en défuétude pour le cas du partage avec foulie 
éc à plus forte laifon pour celui de Is licitation. Maïf 
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Arrê Ag ja Acûr i~f r, 'i C--r : W- 
droàty • Lia; îo P:-: c; T. :. ■;:. :- : 
'ficiets dd B^îî'-ïi^-; i; L- > ■ 

d'ca oiygtar tics ici.^ ^: s^uai, 
ViAp qn penr avox bea dim k«fx 
' "" ' ' ' air <{e Ûtqît , a Jhb 

^ ptf Tutâ^ 160 1 
ocs Miom Icwiiin } loffODB 
|niu^cs le nor svcc~ toniie en G^k <nuâc 
« &enss & (ceitn , il a'efi p«s dà égiIemeaB da 
ÎB dans le C2S & Il Sdaûoa , com me iofùf^ 
te i paroge avec foube ». 
: luu de ootonctc lîucui cappcncs j n <■ rcfor- 
F qofr hmeïbon ne s'ésdk pu p i éf en té e dm ca 
gn; les Ofiôeri de Laon oac œimcdiccpK tankle 
i de II Coannne , leor xroik wajaars pua '■*™^ 
ine Jâfpo6âaa nop H«c«ieafe . & cootoitc hz 
U4es pnidpef , {amxa U((ji*eli cooc c« dn ceAmt 
ha g eiDca de ^rniHe , dcii être iffhflchi des peor 
fndain ... j q^aa fiuplus l'aftge fntmibk avok 
igé lei furies n m i m e v ; qir: tinub daac l'i ie nin r 
Ibbc Sbge , !eî Se^onm o'iroteK mgc de pcofis 
î lei paxtiges arec fbulie , (nf-toat du» le eu ott 
<D*l»iàen zvoient prij Li fotms de !i IkiMCWi » 
^^[ U Coonsne ne oarie pai , & à bqaelle l'ir^ffe 

ï'ii'^tâét point anucable. 
^^aas cet râi d» cbofes, U qoeftioa a ccc décidée 
Anii du 8 Jaillet 1761 ; cer Artci a fug^ » trit- 
tde comotlîsnce de Cio(e , qoe U licitanon a»oit 
lé liea aax prt>6a de qoint , comme cqujpolleutc à 
rage avec foolre. 

la» il Armble qœ la dcdtran de cette auefiioii 
fC loufonrs être accompagnée de linguUotcs ; q,„c 
de MJzarin , lors de l'Arrêt de 17»^ , ai: Un 
comme le remarque Gtiyot , de raiticlr lÉo 
Coutume, U aatoûea uue décîfion ^vocable i 

f * 
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& il le Sieur de Cerny lui-tnême avoir obfervé qiw 
Terre d*Eftrées-au-Pont éroit régie par la Coummer 
Ribemont, locale de Vermandois, & non par cette G< 
rume générale » n'auroit-il pas obtenu VsLmzuchiffetm 
des droits féodaux ?... Cette Coutume, en effet ^ déci 
( art. 15») que pour divipon faite entrt ca-hiriiii 
€71 ligne direÛe , n-eft du aucun pxôfit y fans ajouter 
reftridion de la Coutume de Laon. Nous verrons da 
un inftant, quel doit être l'effet des difpofitions de cei 
Coutume locale. 

Néanmoins on doit tenir pour negle cerraine dans 
Coumme de Vermandois {*) 9 que la licitation q 
n eft qu'un mode de partage , même un véritable pâ 
lage» y donne ouverture aux profits féodaux. 

On n'a pas fuivi le fentiiuent des Âlireurs qui c 

{ prétendu que la difpofition des Coutumes qui uocini 
è proEt de quint aux Seigneurs j pour foulte de pa 
^g^ f u^ devoit point s'appliquer a la liciution : tK 
en rrouvons encore une preuve dans la Coutume d'I 
tampes ; elle porte, art. 57 , que pour partage d^hé 
cages y riefi du droits de ventes au Seigneur Cifffie 
Jînon qu'a y eut foulte ou retour ^ pour lefqueli fotiUe 
retour font dues ventes» 

Lamy , Commentateur de cette Coutume^ rappoj 
Qn Arrêt qui « en interprétant cet article » a juge-^ 
la licitation donnoit comme la foulte de parcage 
ouverture aux droits de lods Se ventes 

Ceux qui penfcnt que i' Arrêt du % JuUler 17 
n*a pas fixé invariablement la Jurifprudence fur 
point de droit , fondent leur opinion fur un au 
Arrêt d^ 17 Juillet 17(^5 » fans faire attention qu 

( ^ ) £t conféqtjeinment dans celtes qui ont de pareil 
dîrpofuionSyComme Blois, article 88, &c. M. Fouré^ Co 
mentareur.de cette Coutume, a appliqué fur cet article S 
aotre Arcfit.du 8 JuiUôc 1761. 
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r/a p» écé rendu dam refpece de celui de tj6i ; il 
naoit qiieftion, lors de cet Arrcc de 1765, que d'un 
pinage d'immeubles en roture avec foulcc ; les Offi- 
ticrs du Bailliage de Laon , qui ont été confultcs fur 
l'ufage de leur Siège , 011c aiteflé dans leur aftc de 
notoriftc du jo Août 1765 , " q:ie lotfqae dans les 
" a(ftes de partage il y 3 une foulce en argent , il n'eft 
11 pas dîi de tods & ventes aux Seigneurs de qui 
" lelevenc les héritages en roture , poor raifc«i de 
" lidiie Toulte ; qu'on fuivoit fur cela le droit com- 
• mun dans leur Siège, avec d'autant plus de raîfon, 
» <5ue ta Coutume éroit muette fur ce point , puifque 
' par l'atticle 160 , elle ne parloir que des fouîtes en 
>• Pariige des biens nobles , exptellîon qui ctnporioic 
« l'eiclufion pour celle des partages des biem ei> 
" roture ^ j aîjili cet Arrêt n'a pas change ta Jurif- 
Piudence introduite par celui de 1 761 , & il tft. étranger 
» notre queftion. 

La licirattoi) étant un nu>de de partage ^ elle n'elt 
i^ifceptiblc d'aucune différence svec le partage ordi- 
niite i elle doit produire le mniie effet , & fi elle 
poiiYoit être exempte des pioliis , rien ne feroic plus 
lifc que d'éluder la dilpofKion de la Coutume : tous 
Mut qui aacoieiu i faire un partage avec fouhe , ne 
manquer ci eut pas de faire une licitatîon , pour priver 
le Seigneur du profit de quint ; enfin, l\ on refufoit 
i !a licitaiion le caraâ^ere d'un véritable partage , elle 
deviendroit une vente : or , dans un cas comme dans 
l'autre , elle produiroit des droits comme les ventes 
ordinaires. 

Il faut obfervet néanmoins qu'il n'y a que tes par- 
jages ou licications d'immeubles féodaux ( en fucceflion 
diteûe, comme en fucceifioii collatérale) qui donnent 
£eu à ces dtoits. Le; immeubles cenfueis n'y font point 
" ' pjt notre Coutume, puifque l'Arrêt du 17 
[765 l'a ainfi jugé. 
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Mib l'atciclc ifio de notre Counime & l'Arrlt 
du 8 Janvier 1761 , doivent-ils s'appliquer aux Cou- 
lumes de St. Quentin & de Ribcmont? 

La première, article 65 , s'explique ainfi: « fï parpar- 
j» tage fait par pete, mère, ayeuf ou ayeule, ou Van 
>i d'eux entre leurs enfans, aucun Fiefécheoit Siappar- , 
» tient à l'un defiiits enfans , ou qu'ils lui faiïcnt don 
jj en faveur de mariage oli avancement d'hoirie , n'eft 
« pour ce dû que Chambellage , bouche 5c maîns ; 
M n'éioit que ledit Fief fût échu par partage ou doua- 
» tion A Aile mariée; car le mari devioic relief iiouc 
11 le fécond matiage , tiers , quart ou autre , & a'eSt 
» rien dû pour le premier ». 

L'article 15 de la Coutume de Ribemont dît que , 
« pour divitiou faite entre co-hcticiers en ligne diredïe, 
n n'cft du aucun profit au Seigneur de Fief; ains léu- 
M Icment ledit droit de Chambellage avec la bouche 
)i &; les mains ». 

Ces articles font clairs & conformes au droit ordi- ■ 
naire du Royaume , fuivant lequal les enfans ne doi- 
vent que la bouche & les mains , pour le Fief qu'un 
partage leur alîigne dans la fucceflion de leurs afcen- 
dans ; ce qui fait la difficulté, c'eft l'expreflîon de la 
Coutume de Laon , qui cft la générale de Vermatidois , 
fo'irva qu'tfd'Us parcages ne Je fajfe aucune fouUe ^ pour 
raifon de laquelle feulement feroit dû profits. 

Or, peut -on dire, les Coutumes locales doivenE 
être interprétées par la générale ; & comme celle - ci 
aHùjcctÎE au paiement des droits féodaux, les partages 
en r.iifon de la foulte, lorfqu'il y a foulte , il faut aufll 
décider que dans les Coutumes de St. Quentin & Ribe- 
inont , il y a lieu à la preftation de ces droits , lorfqu'il 
y a .foulte dans un partage. 

Il eft vrai que fur les qneftions qui s'élèvent c)ans 
«ne Coutume locale , on doit confalter la Coutume en 
général, lorfqu'elle i cft bien exprimée fur la maiierej 
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mais il faut pour ceia que la ciécifion de la Coumme 
Jgcale foit obfciïce. Les Coutumes de Ribemoiit Se 
Si. Quentin , dans les articles 15 & 65 , font très- 
claires ; elles décident en général que pour partage en 
ligne direde > il n'eft du que la bouche Se les mains , 
«vec droit de Chambellage J elles ne diftingiient pas 
s'il y a foulte , ou fi le partage eft fait fans foutte. 
Vbi kx non dijlingu'u , nec nos dijlrnguere dehcmus. 

Si 1 intention des Rédacteurs avoir été d'adopter la 
reftri^ion que renferme la Coutume de Laon , ils fe 
feroient expliqués différemment : ils auroient dit que , 
four partage fait fans foulcc . . , j ou pour divijion faite 
fins foulte , n'eft dû, &c. ou bien, ils auroient à ce 
fujit renvoyé à la Courume générale , comme ils l'onc 
fait lotfqu'ils ont eu à exprimer des décïfions qu'ils, 
ivoient déjà données dans cette Coutume , " & a lieu , 
n don mutuel ( difent-ils, arr. iS , ) d'enire ledit marî 
" & fadite femme , félon la Coutume générale de Laon. 
» Quant au Bail & Garde-noble d'enfans mineurs , 
u porte l'article t)8 , fera dorénavant enfuivie U 
" Coutume de la Prévôté de Laon », 

l-'article ifio de la Coutume (générale prévoie le cas 
«ii le partage fera fait avec foulte , & dans ce cas , 
li l'alfujettit au paiemenr des droits , à raifon de la 
iàulte. Les Coutumes de Se Quentin & Ribemont ont 
djns leurs difpolitioiis , fur le point de droit dont il 
lagit , plus d'étendue que la Coutume de Lacui : or , 
iîon ne doit pas étendre ou reftreindre les difpofition* 
<les Coutumes locales , fuivant les cxtenfions ou reftric- 
tions de la Coutume j^énérale , il faut convenir que les 
difpcfiiions des ariicles i^ & (Î5 des Coutumes de 
Quentin & Ribemont , doivent cire prjfes dans 
r généralité, & qu'on ne doit pas y ajouter la ref- 
iKon de l'article 160 de la Coutume de Laon. Lex 
Kraiirer hijuens , gcncralher tjl mulllgenda. Leg. de 
io.ff.dc put!. 
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Il tfi certain, 1*. que les Coatumes locales 
iii rcdîgcej que parce que les Habitons de leurs 
toires avoienc des ufages contraires k ceux des Cou- 
ruines gcuéralcs , donc ils n'ont pas voulu adopter les 
déciGons. 

i". Qae l'affraticIiilTémcnt des droits fcodaux en 
inaiierc de partage, eft de Droit commun en France. 
I,es Coutumes qui airujettifTenc à ces droits les par- 
Uget avec foultc , doivent être renfermées dans leur 

diftria. 

)". 11 ell de principe qu'il ne faut pas porter dans 
une Courume locale, quia donné une dccilîon claire 
& conforme au Droit commun, les exienlîons ou ref- 
triâions faites fur la même matière pat ta Coutume 
générale , eu sécartant du droit ordinaire. 

Ces principes s'appliquent d'euj- mêmes à notre 
queftion : je trouve cependant dans un Mémoire crès- 
lavani , fait par M, Collet , Avocat , fur une queflioi» 
de reprcfentstion dans la Coutume de St. Quentin , 
U citation d'un Arrct du ii Mai 1776, qui, fuivant 
lui, a étendu à la Coutume de St. Quentin , la reftric- 
tioii de l'article 160 de la Ëoutume de Laon. 

La Cour a , par cet Arrêt , condamné le Sieur Chau» 
vcnet à communiquer à fon Seigneur des inventaires , 
partages de teftamens , parce qu'il avoit été fait dans 
les ailes des parts Se des legs d'immeubles {féodaux^ 
dont l'aîné des co - lier itiers étoit Acquéreur fur fes 
40-héritter$ mineurs , inoyennant la fomme de 85009 
Yivtes, fr.uics deniers. On n'emploie ordinairement ces 
ïermes francs deniers > que dans les ventes. L'aîné des 
Sieurs Cliativenet ne les a foufferts qu'à raifon , fans 
doute , de ce qu'il faifoit une acquilîtion j les autres 
n'ont demandé qu'ils foient inférés que parce qu'ils 
faifoient une vente , dont ils auroienc payé le droic 
de quint ( Vermandois , art. 174.) s'ils ne les avoienc 
pas lejettés fur le Sieur Chauvenet aîné , pac ces mêmes 
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termes j francs deniers. {Ibld. art. 175O '^ n'ctoicdonç 
qaeftion lors de cet Arrêt de 1770, que d'un aûe 
que les co-héiiciers avoîeni eux-mctnes reconnu être 
«n eomtat de veine ; ainfi il n'y a encore rien de fur- 
prenant dans cet Arrêt , & on ne peut pas dire qu'il ait 
v^ricablement jugé k queflion que nous traitons. 

Le principe que nous avons pofc, qu'il ne falloir pas 
porter dans une Coutume locale , conforme au Droit 
commun , les dîfpoHtions d'une Coututnc générale qnî 
s'oï écartent « reçoit donc toujours ici fon application. 
Nous pouvons ajouter qu'il a été confacré îl y a qacl- 
C|ues années , par Arrct rendu en la Grand'Chambie', 
au profit de M. le Prcfident Bcillon : Madame la Priit- 
celtè de Conty lui avoir cédé le droit de retrait féodâli 
d'une Terre iltuce dans la Coutume de Sancerre, lotaJe 
de Montargis , laquelle , article ^i , accorde au Set- 
gneut Laïque , le droit de retrait féodal , & n'ajoute 
pas, comme l'article ç de la Coiiitime générale, ces roots, 
pourvu que le Fief ( fEtiré ) fait pour le Seigneur ^ & 
/aas fraude 3 ce qui exclut la ceflion du rstraît; l'Acqué- 
xeur de la Terte difoit au Cellionnaire , qu'il fallotc 
inierprcter la Coutume locale par la générale, & que 
comme le retrait féodal n'éioît pas cefiible dans celle-ci , 
il ne pouvoit pareillement î:cte cédé dans la Coutume 
JocaI« ; mais la cellibilité du retrait féodal étant de 
Dr(»t commun , &: la Coutume locale de Sancecre 
n'ayant pas admis la reilriclîon faîte par l'article î de 
celle de Montargis , le retrait a été adjugé au Ceffioiï- 
naire. 

ËnÊn , d'aprî's les principes reçus & confacrcs , par- 
ticulièrement dans notre Coutume de Veitnandoîs, 11. 
licitadon eft un partage : or, pcar partage , pour iivp- 
Jîon en ligne directe , les Coutumes de St. Quentin & 
Ribemont décident qu'il n'eft dû que Ckambellage , 
touthe & mains. 
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QUESTI ON éievec à Dijon jP^s Coutumîcr & de 
Droit 'Écrit ^fur le défaut (T acceptation de plufieufs 
donations. 
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E Sieur Caillot , mort le i Mai 1 778 , étoit dans^ 
rhabimde d'afTitrer fon bien aax Pauvres \ il paflbtt 
des aâes de confticuclons de rentes viagères , pour 17 » 
,j*8 à 10 ans , au denier 10 '^^ aptes lui , elles fotic 
payables aux Pauvres : tantôt il acceptQÎl pour les 
J)onataires \ tantôt il n'acceptoic pas. 

« Exemple. Le 18 Septembre 1772 , par aéle reça 
-19 par Guillaume , Notaire i Dijon , j*ai conftitué Se 
>9 mon époufe , au profit dudic Caillot , notre oncle 3 
9> la rente annuelle , Se peniion viagère de i cô livres 
9> pendàilt fa vie dur.int , & i fon décès , ladite pen- 
n non demeurera réduite à 75 livres,. & reverfible à 
» Antoinette Caillot j wenwe Droukin , fœur du Prè- 
31 teur j payable de (ixmois , 6c d'avance jufqu'i Ton 
9f décès , moyennant i joo liv. en principal a. 

Par antre afte du 16 Septembre 17^5 , reçu par 
•Poulet, Notaire à Dijon , autre rente de 90 liv., aa 
principal de 900 Uv; 9 réduite au décès du Sieur Caillot, 
i 45 liv., & reveîtlîble à la veuve Drouhin , payable* 
jufqu'à fon décès; il n'y a point d'acceptation dans ces 
deux adlies pour la veuve Drouhin. 

Ce même SieiiriiGaillot a fait des contrats de conf- 
titutions de rentes 'viagères , tantôt au profit des Pau- 
vres de St. Nicolas de Dijon & de la Miféricorde^ 
:& tantôt en faveur de quelques Particuliers j pour 17^ 
iJLi Se 20 ans. 

« Exemple. Par ade reçu par Guillaume le it 
» Octobre 1774 ^ Bazelot & autres conftituerent U 
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M cente Ec pétition viagers de loo liv. au Sieur Caii!oc, 
« payable de fix en fix mois , & d'avance pendant 
» viiigc ans, 8c dans le cas où Cadloc ne vivrolc pas 
s* jufqu'à la vingcieme année > ladite fomme fera payée 
,. comme il eft dit , aux Pauvres de Se. Nicolas de 
3> Dijon, moyennant tooo liv. de principal: il n'y a 
)i point d'acceptation dans cet aâe ; mais prefque dans 
» TOUS les autres , le Donateur a accepté pour les 
w Donataires ». 

11 y a des conflitutions de cette nature , pour ii ^ 
14000 liv.; toutes ces rentes doivent fe payer encore 
environ quinze ans , ce qui fera 14000 à i jooo Hv, 
que les héritiers Caillot perdront , li ces conftituiions 
fom regardées comme des donations à caufe de mort , 
ou codicilles. 

Ainfi , on demande fi ces ades ne doivent pas être 
confidérés comme des donations entte-vifs , & comme 
tels , s'ils ne font pas nuls , faute d'acceptation Se inû- 
Duarïbn, félon l'Ordonnance de lyji. 

Oii fi au contraire l'avis de Furgole , qui les regarde 
comme des codicilles , donations à caufe de mort, ou 
fidéieommis, dans fon Commentaire fur l'article 5 de 
ladite Ordonnance, tome i , page 51 S: 55 , Edic 
de 17(^1 , doit faire la folution de la difficulté. 



MEMOIRES nouveaux , dont on donnera la notice , &cc. 

JT R i c I s de M. Durand j pour le Sieur Brifo'ts Sc 
fa femme , Intimés. 

Contre les frères Darce j Appellans. 

Un cliarivari qui a duré quarante nuïtf , autour de 
la nnaifcm d&Brifois & fa femme , a fait l'objet de la 
conteftation dont nous rendrons compte dans un autre 
aaméro. 
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Piécis de M. Durand j pour les Sieurs Lièvre ÔC 
Chiil«s Thorel , Laboureurs à Feuqtiieres , liuimés. 
Contre le Marquis de G... , Appellaiit, 
Un lièvre a été mangé par trois Laboureurs , dans 
une faifon où ils font très- communs dans lesmarchét. 
On a perfuadé au Seigneur de Feuquïeres , que ce 
licvre avoir été tué fur fes lerres , S: c'eft ce qui a 
donné lieu au Procès. 



V. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Ca uses célèbres , curUufcs & incérejfanies avec les 
Jugemens, &c. cornes 4j & ^^^parMAT. Defijfarts , 
Rîcher, &c. Avocats au Parlement » pour lefquelUs 
' on foufcrit cke\ M, Defejfarts , rut de Verneuil , 
Fauxb. Saint' Germain j 6" cAcj Me'riooi le jeuaf , 
Libraire , quai des Augiijlins ^ au coin de la rue Pttvee. 
Prix y iS l. pour Paris , & 14 l.pour la Province* 
te [ome 43 lie ce Recueil contient trois Caufes. 

Première Caufe. Procejlant ijui refufc de reconnoftn 
pour fa femme , une jeune Protefianu quilavoicféduiee , 
& prife pourfon e'poufe. 

Seconde Caufe. Affaire des Sieur & Dame Peixoto , 
ou demande en nullité de mariage , contraclé entre w$ 
Juif & une Juive , dans la Synagogue des Juifs de 
Londres , formée en France par le mari. , 

Troifietne Caufe. Accufaiion capitale j formée coacrc 
deux Officiers publies. 

Le tome 44 contient auHi trois Caufes. 

L'une , eft un frère qui réclame contre le leflameitt 
fait par fin frère, tn faveur d'un Uàpital. 
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1,'autre, eft an Médeàa qui ft pWtnt J'e/craquenet 

qui lui ont été faites au jeu. 

La dernière, eft une eccufation de parricide. 

Nous reviendrons fur ces dîfFérens objcrs dans im 

autre numéro. 
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ÊGlSLATiON FRANÇOISE. 
AS-RÊT du Parlement, du i^ Août 1778, 



\J ui, en ordonnant l'éxecution des articles ij de 
l'Ortloniiince d'Orléans , 5 S de l'Ordonnance de Blois , 
fait défenfes de tenir aucunes Foires ni Marchés dans 
les Paroiires & Bourgs fitués dans l'étendue du Refloïc 
de la SéiicchauiTée de St. Maixanc , ni tenir aucunes 
aflemblées les jours de Dimanches & de Fêtes annuelles 
& folemnelles , fauf à être lefdites Foires & Marches 
ternis au lendemain defdits jours fériés , à peine de 
cent livres d'amende contre chacun des Contrevenans » 
& de plus grande peine en cas de tecidive , foivuic 
l'exigence des cas. 



Lettres Paurttes du Roi j données au mois d'Août 
177^ j regtjîrées en Parlement le premier Septerhbrt 
fuivant , portant ctabliflement , fous le titre de Société 
Royale de Médecine, de l'afleinblée & conférence des 
Médecins, qui fe font déjA réunis pat les ordres de Sa 
Majefté , depuis le mois d'Avril 1 775 , pour s'occuper 
dti foin d'étudier l'hiftoire & la nature des difFcrentes 
épidémies... Elles comîennent 1+ articles , à la fuite 
dèfquels on trouve le Tableau des Membres qui com- 
fofem cette Société , dont le Roi fe déclare le Prg- 
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.«âeur ; favoït , les Officiers de la Société , les tximmmm 

ordinaires , les Afîbciés libres, les AObcics rcgnicoles' 
5c les Alibcics étrangers. 

On Us trouve cke^ Simon , Irnpiimeur du Parlement 




Arrti du Confeil d'Etat j du i6 Septembre i-^jf_ 
& LcicresPaientesfuriceluit regljlrées en la Cour des 
Aidts le 1^ Août 1778 j qui renouvellent les difpofi- 
tions des anciennes Ordonnances , & fonr défcnfes de 
planter & cultivée du Tabac dans les Forets du Roi j 
dans les Bois des Seigneurs , des Particuliers , des Com- 
munautés , tant fécurieres que régulières , qui font 
lïtuées dans l'crendue de la vente exdufive , ou dans 
les trois lieues de Tes limites. 

On le trouve che\ Simon j Imprimeur du Parlementa 
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V I I. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Naples J /c î o Juin. 

■J_( A Chambre Royale, dans une caufe particulière entre 
les Frères de l'Obfcrvance dans U Province de la 
Fouille, leur ayant défendu d'admettre des Sujets i \% 
véiure; le Roi , par une dépêche émanée de la Secrc- 
taireric d^Ewt pour les affaires Eccléfiaftiqiies , a chargé 
cette Chai^re d'examiner s'il convient ou s'il eft avan- 
tageux à l'Etat de reftceindre \p pouvoir illimiié que 
s'acrogent les Supérieurs des Ordres Mendians , d'ad- 
mettre à la vcture quiconque fe ptél'ente , & de décider 
fi tant de véturesne rendentpas à diminuer le nombre d( 
Labouteuts , ou de ceux qui feroient mieux employés 
\ des métiers utiles : on attend la décilîon de la Chambi 
- Jloyale , fur une aiFaire aulli impottante pour la Socîét^ 
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l^pARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

""AïfAïas au rapport de M. Bercheiot de St. Albao. 

E K t RE le Sieur Rabault dis Rollands , AppcUant 
& défendeur. 

t. A Dame de la Bouere. 

U Sieur Jacques Rabaulc de Lanjo/inïerc , Sei- 
•car de la Motte- Marfilly , &c. tant en /on nom , 
^ue comme héritier du Sieur Jofepk Rabault de Lan- 
Jonnicre, /on frère f Intimé &' Demandeur, 

Ceci eft une fuite de l'sIF^ire du Sieur de Lanfoniiiere , donc 
nous avons rapporté l'hilloire tnalheurtufe, p. 18, [oiii.j 
de ce Recueil ( • J. 

jj .j £ Comte d'Armagnac , décédé en 1745, biRbic 
pour hériHers paternels le Sieur Pierre Rabaulr des 
Rollands , Se les frères de Lanfonniere , Jacques aîné 
& Cliarles-Jofeph puîné. 

Le 4 Mars 1754 Jacques Rabaulr de Lanfonniere,' 
aîné , vendit en minorité au Sieur Pierre Rabaulc des 
RuIIands , fon oncle , fa portion dans catte fucceffioti , 
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( •) C'eft par erreur que dans le Dum^roay de ce tome, 
pige 12, nous avons placiJ cette hiftoire à la page a$ da 
nmc 3. 

Tcm, 6"". G 
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moyennant 4x000 liv. , avec faculcé de rentrer trois 
mois après fa majorité dans les biens aliénés , ou de , 
ratifier la vente. En 17$^ Jacques Rabault de Lan- 
fonniere, devenu majeur , a ratiiîé : il eftenfuite entré 
chez les Cordeliers d'ÂngoHlème , où il a fait pro- 
feffion en Religion en ly^j. 

Charles Jofeph , Chevalier de Lanfohniere , frère 
puîné y âgé de vingt-cinq ans & trois mois , a pareille- 
ment vendu au Sieur des RoIIands fils , par a£l:e du 10 
Décembre 17(32 , fa portion dans la même fucceffion , 
évaluée 15^00 liv. , moyennant S33 livres de rente 
viagère , exempte de toute imposition Royale , pré- 
fênte & à venir. 

Les chofes en cet état , le 18 Juillet 17^4 lô Che- 
valier de Lanfonniere a obtenu des Lettres de refci- 
(ion, & contre Tafte du 4 Mars 1755 , celui de 175^, 
foufcrit par fon aîné , dont il étoit devenu héritier par 
fa profeffion en Relieion , & contre l'adie du 10 
Décembre 1761 , qu'il avoir foufcrit lui-même. 

Pendant que cette conteftation s'inftruifoit g le Che- 
valier de Lanfonniere eft décédé : fon frère , après 
jieûf années de profeflîon , s eft fait reftituer au fieclej 
alots il a obtenu de fon chef le 4 Mai 1773 ^ des 
Lettres de refcifion, contre les adbes confentis par lui- 
même ) & a repris Tinftance fur celles obtenues par 
fon cadet. 
' Cette conteftation vient d'être jugée. 

M. Màrguet le jeune a fait imprimer un Mémoire 
pour le Sieur Jacques Rab.uilt de Lanfonniere ; il a ; 
^ivifé (ts moyens eri deux parties ; il a prétendu en pre- ■ 
mier lieu ^ que Tade du 25 Mars 175? j & tous les 
aâes fubfcqiiens étoient nuls , frauduleux , & conte- 
noient une Iciioii exorbitante. Nuls , parce que le Sieur 
de Lanfonniere étoit mineur ; qu'il n'étoir jxïint aflifté • 
.de fon curateur , Ibrfqu'il a foufcrit l'acSte de 175} '} 
que cet ade n étoit revêtu d'aucune des formalités qui 
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InroieDt le faire valoir \ que la raiiCicatioii qu'il en 

avoit faite en 1 7 5 û , l'avoit éié non vifis tahulis : frau- 
diiliux , par la railoii que le Sieur de Laiifoiiniere 
étoit alors décrété de prife de corps pour un airaffinat , 
Jont il croit injiiftemenc nccufé \ que le Sieur des 
Rollands avoit profilé de cette circonftancc malheureufe 
pour le dépouiller de fon bien , & pour le forcer en- 
fuite à ratiher cet afte d'inJLiftice & a'inhuni.inicé . pac 
apport à la léfion , il a dit que le Sieur des Rollands 
ivûit acquis pour 41000 liv. , ce qui en valoir plus 
de Co ou 70000 livres. . 

Eq fécond lieu j M. Marguet a fouteun que 

f'râs du io Décembre 17S1, étoit nul , qu'il étoic 

l'oiiïrage du dol & de la léfion. Nul , le Sieur des 

Rollands s'étoit rcfervé , pendant neuf années, la faculté 

de rembourfer le Chevalier de Lanfouniere , & ne lui 

avoit pas donné la même faculté de demander fon 

I Kmbourfenient ; que r.n9:e m.inquoit par conféquenc 

b^ciprocîcé ; ^u'il étoit l'ouvr.jge du dol j en cô que 

^$ieiir.des Rollands étoic parvenu , par le moyen de 

^taAcj i mettre le Chevalier de Lanfonniere dans 

JranHliirance de réclamer dans hs dix ans prefcrics pac 

pl Loi : par rapport à la Icjlon , il difoit que le Che- 

I Tstier avoit vendu pour Sj; liv. de rejite viagère , 

I an bieo qui lui auroit produit plus de izoo liv. de 

I tente perpétuelle. 

MM. Cour tin 5c tangloys ont été dans cette caufe 
Adverfaires de M. Matgiiet. 

M- Courtiii , poui la Comteife de la Boaere , à qui 
mr des Rollands avoit vejidu la Terre de la Mocce- 
ffilly> dans bquclle étoient comprifes les portions 
'îitaires des Sieurs de Lanfonniere , a défendu aux 
s de refcifion obtenues par le Sieur de Lanfon- 
K aîné : il a oppofé difFérenres fins de iion-recevoir; 
ir a fait réfulier de la prefcription de dix années, 
dc&uc de lé^cfn , de la ratification en majortcc \ 
G 3. 
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de la libtrcé donc le Sieur de Lanfonniere a toujour 
joui ^ quoiqu'il (iit décrété ^ & du pouvoir de con< 
traâier que le décret de prife de corps n'a pu lui ôter 
M* Courtin a fait voir enfuite que le décret ne pro 
cédant pas du fait du Sieur des Rullands , le Sieut di 
Lanfonniere ne pouvoir s an faire contre lui lin niojei 
de reftitucton j qu il étoic inutile d'accompagner l'aâ: 
de 1751 d'aucune formalité , dès que le Sieur d 
Lanfonniere avoir l'option après fa majorité , ou d'à 
fîéantir la vente » ou de la ratifier. 

M. Langloys , qui a auflî fait imprimer un Mémoi~ 

pour le Sieur des RoUands , a défendu aux Lettres c 

refcifion du Chevalier de Lanfonniere : il a. oppo 

d'abord crois fins de non- recevoir; la première , réfi: 

tance du /aux expqfe de ces Lettres ; la féconde , 4 

la ratlficaiion de tacle de ijGi , par un écrie de ijfA 

qui n'étoit pas attaqué ; la troifieme , de U nature ^ 

racley<\n\ elt un aâe aléatoire, contre lequel les Lettre 

de refcifion ne font point admifes : enfuite , fur Je; 

moyens de nullité^ il a dit que la faculté de remboQfiei 

la rente, ne dévoie apparcenir qu'au Sieur des RoUands 

que (î cette faculté eût été réciproque » le contrat eâ 

été ufuraire : fur le dol , il a fait voir que cou; étoic 

favantage du Chevalier de Lanfonniere , & contre r.io 

térêc du Sieur des RoUands \ qu'ainfî il ne pouvpit 

avoir de dol \ reprocher à celui-ci , puifqu'il avo 

facrifié fes droics à ceux de fon parent : fur la léfion 

il a démontré d'après l'évaluation faite de la poc^ 

du Chevalier , par un Procès verbal d'eftimaciQn .< 

ï 7 5 3 , que le Sieur des RoUands l'avoic acquife U 

jufte prix. 

Enfin, par « Arrêt du 4 Septembre 1778 , le Sic 
j> de Lanfonniere a été débouté de fa demande ■( 
»9 enthérinement des Lettres de refcifion du 18 Juill 
9> 17^4, & de celles du 4 Mai 177^ 3 & condamsl 
M la reftitution des différentes provifions qu'il s*çt 
SD fait adjuger pendanc le cours de Tinftance >>« 
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11 y a en cinq Mémoires imprimés dans cette affaire ; 

Aeux de M. Marguet !e jeune, pour le Sieur Rabaiilc 

àe Lanfouuiere ; deux de M. Courrîn , pour la Dame 

de la Bouere i & un de M. Langloys , pour le Sieur 

^a.baulc des Roliands. 



1 I. 
PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Saisie faite par un Huijfur ^ non Royal j déclarée 

nulle. 

N Particulier avoir obtenu , par Arrêt du ii Juin 

77 , des dépeus contre le S ... , qui lui avoit intenté 
miuvais Procès , comme mari & maître des droits 
ïa femme ; il les fit taxer , prit exécutoire j & fiute 
paiement, fit faifir des effets & des immeubles', 
lafqu'Â concurrence feuleme'it du montant de l'exc- 
lutoire; tout ce qui fut faili apparienoli en propre i 
(a femme , condamnée en la perloiiiie de fou mari. 

Eiie demanda la nullité delà failîe, ave<: i loo liv. 
de dommages Se intérêts , & fe fonda fur trois moyem 
principaux. 

Elle foutint , i". que fon mari n'étant que fon 
«onfHtuc, & n'ayant été condamné qu'en cette qualité, 
on ne pouvoit mettre à exécution contre elle la con- 
damnation , parce que le mari ne pouvoit entamer la 
doc par une mauvaife adminiftration ; elle difoit en 
fécond lieu , que le faifilTant avoir écrit de fa main la 
f«i(ïe Se le nom du féqueihe, te qui étoit une nullité. 
Troifiémement , que 1 Huillier n'étant qu'un {impie 
Sergent , ne pouvoit exécuter les Maudemens Royaux , 
m le» Arrêts des Cours Souveraines ; qu'il avoit eu 
''i la vécÎEc une commiÛioa de la Cotir pour deux ans , 
G i 
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mais qu'elle écoic expirée , Se qu'aind il étok ian$ 
caraâere^ Àc la faiHe qu'il avoic faice, d'une auliitc 
abfolue. 

Dans la défenfe du SaififTanc , on convenoic que. la 
femme pouvoir rendre fon mari refponfable des mau*- 
vaifes conteftacions qu'il élevoic en fa qualité de mari ^ 
Se des condamnacions qui en étoienc la fuice. ^ mais 
on .foucenoit auflî que des tiers qui étoient obtlig^s de 
fe défendre , ne pouvoient en èi;re les victimes ; oq 
imputoic i la femme de n'avoir pas choifi un meilleur 
Procureur ; de n'avoir pas contredit fon mari dans 
l'exercice d'une mauvaife aétion , en demandant fa 
féparation^ pour adminiftrer elle-même Tes biens : on 
difoit au(G que le SainiTant n'avoic écrit le préambule 
de la faifie , & le nom du féqueflrre des immeubles ^ 
que parce qu'il n'y avoir point de Praticien fur les 
lieux, & que l'Huiffier fçavoir à peine écrire; qu'à la 
vérité il éroir défendu aux Patries d!écrire les exploirs 
^e faifies , & d'y erre préfentes , fuivant l'ancienne 
Jurifprudence atteftée par Bajjet & par Expilly ; 
mais que l'Ordonnance de i GC-j ne le défendoit nulle 
patt. 

On cherchoit à écarter le dernier moyen par la foi 
publique , Se par le danger des Conféquences : on 
difoit que le Sergent pafloit pour Huimer Royal ; 
qu'il en prenoit la qualité \ qu'il fe difoit immatriculé 
au Parlement ; qu'il mettoit a exécution tous les Arrîts 
& Jugemens Royaux ; que l'erreur éroit générale } 
que la foi j la croyance publique ne dévoient pas être 
trompées ; qu'enfin la Cour pouvoir févir contre un 
homme qui faifoir des fondions fous une qualiré qu'il 
n'avoir pas \ mais que le public ne pouvoir erre la ' 
vidime d'une erreur commune. , 

On s'autorifoit de la Loi Barbarius Philïppus , an ' 
Digefte de officia Prdtorum j fuivant laquelle on avoit 
confirmé à Rome tous les décrets d'un Efdave qat \ 
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étoit parvenu par furprife à la Chaire Curale , & y 
aVoic {îégc penJanc vingc ans. 

On faifoit valoir le danger des conféqiieiices ; on 
difoit que prefque tous les Sergens du Diois avoient 
obtenu du Parlement des permillions à lenips , pour 
mettre à exécution les Arrccs & les Jugemens Royaux, 
parce qu'il ne s'y troUvoîc point d'Huiflîec Royal en 
titre, qu'ils coniinuoient l'exercice de leur conimiUien, 
quoiquelle fût expirée. 

" Arrcc du zi Juillet 177S , enUGrand'Chambre,' 
» fur les Coiiclufions de M. de la Salceta , Avocat- 
« General , qui annull.i la faifie ; condamna le Saîlif- 
» fane en jo liv, de dommages-întértts , & lui réferva 
» fou recours contre le Sergenr , qui fur décrète d'a- 
ir journeraent perfoniiel i>. 

M'. Dumas plaidoie pour la Dame L...; M^ HilairCf 
pour le SaifilTant, 
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^ÉUOlRES nouveaux , dont on donnera la. notice , &c. 



_ Ci s de M. Carouge , pour le Vicomte & U 

VicomcelTe de ^r. Germain. 

Comte le Comte de Lefcours. 

Contribution aux dettes dans la Coutume de Poitou , 
pat rappocr à la fucceflion paternelle. 

Précis de M. Breton , pour les Notalris Roy.iiix au 
Bailliage & Sénéchauflce de la Ville de Mom-btifon 
en Forez. 

Contre les Procureurs au même Siège. 

Il s'agir dins cette affaire de favoir ï qui des 
Nouires oii des Procureurs doit appartenir la pré- 
féant:e dans toutes les alTemblées &c cérémonies publi- 
ques. ' G 4 
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I V. 

I 

LIVRES NOUVEAUX. 

JDj se URS j^ ou notice de rHiftoire générale des 
Tribunaux ; par M. Dejejfarts ^ Avocat j Membre, 
de plujieurs Académies. Ouvrage dont le titre aétc 
indiqué à U page 13 de ce Volume» 
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J. L y a dans cous les hommes un deHr naturel de con- 
noîcre THiftoire des paflîons & des crimes \ on aime 
à dévoiler les manœuvres des coupables , d voir leur 
. audace , ou à fuivre leur marche ténébreufe j c'eft 
far-touc lorfquelajuftice vigilance les pourfuic^^ qu'elle 
leur arrache le mafque , qu'elle enchaîne leur fureur , 
& qu'elle les immole à la Patrie outragée : c'eft alors 
que tout Citoyen s'incérelfe au récit des acceintes por- 
tées à fon repos , & qu^il applaudit aux moyens enx*- 
ployés pour le défendre & le radiirçr. 

Un autre avantage de THiftoire des fameux Crimi- 
nels , eft de faire connoîcre les mœurs des Peuples Se 
le génie des Gouvernent ens , en rendant compte de 
leurs Loix pénales , & des formes employées par leurs 
Tribunaux , pour découvrir les crimes & punir les 
coupables. 

L'Hiftoire de chaque Nation n'offre ordinairement 
que les grands traits qui peuvent caraétérifer les vertus 
ou les vices des Princes j de leurs Généraux , de Icurç 
favoris & des hommes en place : elle dédaigne la pein<« 
ture des mœurs & de la vie privée des claflès infë«-- 
rieures de la Société. Les grands forfaits des. Nations^ 
leurs malheurs , leurs profpérités j l'appareil form^i^ 
dable de leur vengeance , les événemens qui étonnent ■ 
l'imagination ^ ou qui influent fur le fort des Gouverne-» 
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15 j voilà les fairs qui compofent les Annales des 
Empires, 6: qui attireiic les regards des Hiftocieiis : on 
cioiroii qu'ils n'écrivent que pour un petir nombre de 
Leiteurs , Si que le refte du genre humain n'exifte 
point pour eux. 

C'eft cependant dans le choc varié des paffious Se 
dans U peinture des mœuisdes particuliers, qu'on peut 
coiinotire le cœur humain , & tirer des leçons de 
morale & de conduite pour toutes les cUlTes de k 
Société : on ofe efpcrer que les ElTais Hiftoriques que 
nous annonçons , auronr cet avanrage : ils rcuntronc 
fous un même point de vue l'Hiftoirc des Tribunaux 
de prefque touîes les Nations du monde entier. Les 
Lou capitales des differens Peuples, les peines qu'elles 
prononcent contre les coupables , les foniftions des 
MAgiftrats, les Jugemens fameux, les anecdotes rela- 
tives à l'adminift ration de la Jiiftice , font les traits 
diveis dont l'enfemble formera le tableau général que 
l'on fe propofe d'efquilTèr : les uns intérelTeroni pat 
des couleurs fombres , les autres amuftront par leur 
fingiilarité , Sc tous également propres i exciter la: 
fuciofité de tous les ordres de Citoyens j réuniront un 
degré d'intérêt particulier. 

Cet intérêt eft fi puiflant , il captive avec tant de 
force l'attennon du Public , que l'Art le plus féduifant 
( celui de nos Théâtres) a pris la plupart de fes fujets 
à^ns le genre de faits que l'on rapportera y la fable & 
l'intripie des Trai;édies font en effet tirées des écarts 
des pallions : dépoL'iilées des couleurs brillantes de la 
fîâiuti , elles n'offrent fouvem que l'Hiftoire des crimes 
que les Loix ont punis ^ ou qui auroient dû exciter 
Jeur vengeance. 

Nousn'ajouterons point d'autres raifons pour montrer 
l'niilÎK^ de ce travail ; nous prévenons feulement le 
PuMîc que ton a puifé dans toutes les fources de l'Hif- 
IDÎie de toutes les^aiions : c'ell ainli qu'après pluticurt 



années de recherches , on efl: parvenu à former un 
CoUeâion de faits Se d*anecdotes judiciaires » tou 
authentiquas , tous fondes fur la vérité j tous fameux 
finguhers ou piquans , que l'on donnera dans ces £{iài 
Hiftoriques. 

Pour mettre plus de variété dans J'Oûvrage , on 
choifî la forme de Diâbnnaire : cette forme , beai 
coup plus commode que toute autre , pour un Ouvragi 
qui renferme une multitude de traits féparés , réuni 
encorde pludeurs autres avantages qui ont déterminé 
lui donner la préférence. 

L'Ouvrage fera compofé de fix volumes i/2-8®. I 
fera imprimé avec des caractères neufs & fur de rrcs— * 
beau papier : chaque volume, qui contiendra plus de." 
400 pages , fera vendu 4 Hvres. 

On pourra s'adrefler î l'Auteur ^ rue de Verneiiîl ^ 
la troifîeme porte cochere avant la rue de Poitiers ^ 
ou aux. Libraires fuivans* 

Durand neveu j rue Galande j Nyon Faîne , rue 
Saint' Jean-de-Beauvais ; & Mérigot le jeune ^ quai des 
Auguftins. 

Le premier volume a été en vente le 1 5 Août der- 
nier ; le fécond paroîtra le 1 5 Novembre prochain ^ 
& les autres fucceflivemenc de trois mois en trois 
mois. 

RÉTtRTOiRE unii^erfel & raifonné de Jurlfpruience 
Civile j Criminelle j Canonique & Bénéficiale ; 
Ouvrage de plujîeurs Jur'ifconfultes , mis en ordre 
& publié par M. Guyot , Ècuyer j ancien Magijlrar^ 
tomes 21 & 11. A Paris ^ che\ Pankoucke ^ Hôtel dt 
Thou y rue des Poitevins. Prix de chaque volume ^ 
4 /iv. 10 fols broché. 

Le tome vingt -un commence par le mot Douaire y 
Se finit par le mot Dyptiques. - ' 






: ving-dcaxîctne a pour piemiet tnoc 4 
^r dernier ErJojJ'eaunt. 
^eaucouj) d'aiiKleicuïietiz rendent ces deux v 
^imctdlàns : on / remarque , enirc autres , les mou 
maite j DcuHe liin ^ ZJroitJ hano) ifiqucs ^ Oaç , 
|ic/j Echange , Ecoles , £""/i/ij ; /: on peul dire 
: vériic que ce Répertoire fert [oujoiics un Livie 
kercbé , nat pour la varicté des chofes qu'il con- 
que pour rezsâiriule avec laquelle elles foM 



Prifons de Paris. 

y a déjà quelque tems que l'on parle du pr<^ec 
I conftruire tie nouvelles Prifont , plos falubres que 
s où l'on renferme les Débiteurs Se les Coupables. 
de la Croix , Avocat au Parlement , auquel 
devons un Mcmoîre fur la occelltté pretTanie de 
nfponer les rêpultutes hors de Paiis , vient , dans 
BOuvrage qui a pour titre: Béfiexions [*) fur l'ort- 
ie de la Civilijation , & fur les moyens de remédUr 
r ojttj qu'elle entraîne j de préfenter des idées fur 
[ Prifons , qu'il feroit à fouhaiier que l'on adopiâr. 
Lorfque je jette , dît-il , les yeus fur les murs rem- 
branis des Prifons ; torfque j'entends leurs guichets 
r^ peine ouvetts , fe refermer avec bruit ; lotfque 
gl* monjmaginacion me prcfente des Captifs piles & 
m défaits, étendus fur la paille humide , faifant reientït 
M de leurs chaînes le cachot obfcut» où de vils ani- 
» maux viennent leur livrer la guette la nuit & le 
H jour : il j'étois convaincu que cet horrible féjour n'eft 
.. habité que par des homicides , je me conteitterois 
.) de faîte des vœux peut que la Juîlice hâtât le 

^ ■ J Se irouveni à Parn , chez le Jay , Librairs , r.ic Siiut- 
.Jacques , au grand Coroeille. 
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n moment de leur fupplice ^ mais je ne peux me âlBi^ 
>> muler que dans la même enceinte , au milieu même 
») de ces Criminels , qui s'écourdilTenc fur l'avenir ,, Se 
99 reçoivent comme une faveur chaque jour où ifs 
99 refpirent', languit peuc - être douloureufement ua 
» honime vertueux , qu'un ignorant ou vindicatif Delà* 
5> teur y a fait cptîdaire: cette idée me contrifte ,-& 
99 ;e ne vois plus que danger à vivre au milieu dis 
.> hommes. ... 

M La Loi n'envoie point TAccufé en Prifon pour 
a» le punir , mais pour s'aflfurer de fa perfonne ; il ne 
9i faut donc pas faire de la Prifon un léjour de peine ^ 
39 mais feulement un lieu de fureté »s. L'Auteur indique 
les moyens qui lui paroifTènt les plus propres i entre- 
tenir la falubritc dans les Prifons &: à en bannir l'oî- 
fiveté , qui énerve & achevé de corrompre celui qui 
y eft retenu. 



V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt de la Cour des Aides j du y Août 17 78. 

\J- V I déclare les émolumens de la bourfe commune 
des Huidiers de cette Cour , non faififTables par leurs 
Créanciers particuliers , à l'exception néanmoins des 
Créanciers qui auront prêté leurs deniers , ou à qui 
appartiendra le total ou portion des Of&ces d'aucuns 
defdits Huidiers , &c de ceux qui font à leurs droits , 
& d^s Syndics de la'dite Communauté , qui pourront 
pareillement les faire faifir entre les mains du Rece- 
veur d'icelle , lorfqu'aucun d'entre lefdits Huiffiers 
feront Débiteurs i la Communauté , pour le fait de 
leurs Charges fculemcuti ce faifant, que le Receveur 
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^Be ladite Conimiinauté ne pourra cite traduit, pour 
rafoii defdits droits de bourfe commune , ailleurs qu'en 
ladite Cour , faiif aux Créanciers particuliers defdits 
Huillîi,-rs, à fe pourvoir fur les autres effets de leurs 
Débiteurs, oii Se aiiifi qu'ils aviferont bon cire; fait 
inain-tevée pure & limple des oppolitions qui fe trou- 
vent adtuellemenl es mains du Receveur de la bourfe 
commune j autres ncanmoins que celles fus-ciioncces 
fut aucuns defdits Huiffiers ; en confcqueuce, ordonne 
ou'à payer & vuider fes mains en celles defdits Huif- 
liets , fera le Receveur de ladite bourfe commune 
contraint par toutes voies dues & raifonnables , nonobf- 
cane toutes oppontions faites ou à faire : quoi faifanc , 
il en fera & demeurera bîea & valablement quitte £c 
déchargé. Si mandons , &c. 

On le trouve cke^ Knapen 6" fils » Libraire-Impn~ 
meur de la Courdes Aides i & che:^ Simon ^ Imprimeur 
du Parlement. 



Déclaration au Roi j donnée à Verjàilles le i^ 
Août 1778 J re^ijîréc le premier Septembre fuivanc , 
coneernanc tes Prefidtaux. Louis ... les doutes qui fe 
font clevéî fur l'exccurion de l'Edtt du mois Août 
1777 , concernant la Jurifdiûion Préfidiale , nous ont 
engagés à interpréter les difpohtions de quelques arti- 
cles, & à y ajouter celles qui nous ont paru capables 
de rendre le recours aux Préfidiaux , plus facile & 
moins onéreux à nos Sujets. A ces caufes . . 

Art. 1. L'article premier de notre Edit du mois 
■ d'Août dernier , concernant la Jurifdidion des Préfi- 
^■diaux J fera exécuté ; & pour procurer un plus grand 
^■Kïulagement à ceux de nos Sujets qui font clans le cas 
^^Be s'y pourvoit , voulons qu'ils puilTênt procéder au 
^^rréfidial , tant en première inftance qu'en cas d'appel» 
fans ptendre de commilUon j comme aullî que' les 
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amendes d'appel te les droits de Greffe , pour les 
défauts faute de comparoir j n'y foient perçus d ravenic 
que fur le même pied qu'ils le font dans les fiailliages 
& Sénéchauflees. 

Art. lî. Uanicle IV dudit Edit fera exécuté ; eu 
conféquence j les Juges Préddiaux ne pourront ordonner 
d'ofBce que l'objet contefté fera eftimé par Experts , à, 
l'effet de déterminer leur compétence. Ne pourront 

Fareillement les Demandeurs requérir aux mêmes fins' 
eftimation par Expens ^ fauf à eux à ufer des évalua- 
tions permifes par ledit article ; &^dans le cas ou' 
les Demandeurs n'auroient pas évalué Tobjec de leur 
demande , voulons que les Défendeurs qui voudront - 
être jugés en dernier reilbrty puiffent être admis à prou- 
ver par les mercuriales ou autres documens » même 
par eftimarion d'Experts , que la valeur de Tobjec 
conteftc n'excède pas la fomme de looo livres > fans- 
qu'audit cas le Demandeur puiffè être obligé de fe 
contenter du montant de l'eftimation , fi fa demanoe 
lui efl: adjugée en définitif. 

Art. 111. En ce qui concerne l'article VII , décla- 
rons que nous n'avons point entendu 3 par la difpoil-» 
tion dudit article , empêcher les tuteurs , curateurs ^ 
maris & autres adminiftrateurs , d'ufer d'évaluations 
ou reftridions , lorfqu'ils y feront duement autorifés ; 
ce qui aura pareillement lieu d l'égard des femmes. 

Art. IV. Interprétant , en tanc que de befoin , la 
dernière difpofition de l'article X, déclarons' n'avoir 
entendu interdire aux Préfidiaux la connoiirance des 
oppofitions aux fcellés j des demandes réfuliantes des 
inventaires , ni de rexécution des Sentences des Con- 
fuls , quand l'objet contefté n'excédera pas 2000 liv. , 
non plus que des demandes en partage 9 quand la 
mafle à partager n'excédera pas ladite fomme , & que 
la qualité des Parties ne fera pas conteftce , fans qu'ils 
puiflent procéder aux oppofitions Se levée des fcellés ^ 
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a la eonfedion des inventaires , ni recevoir l'appel des 
Sentencss des Confuls. 

Art. V. Les Jiigemens de compétence prefcrits par 
lîsaccides XUl Se XVI, feronr rendus à l'Audience, 
& fans frais i ils ne feront point expédies en parche- 
ni'n. Se ils ne feront point fcellés ni figncs en chef. 
Voulons que la lignification qui en fera taire de Pro- 
cureur à Procureur , foit fuffiiante pour faire courir 
le délai de huitaine , après lequel l'appel ne fera plus 
lecevable. Voulons pareillement que l'Appellanc fore 
^éclaté non - tecevable , s'il n'a relevé fondit appel 
Jaus le délai prefcrit par ledit article. Enjoignons aux 
GteSiers de faire mention dans l'expédiiion defdits 
Jugemeos des conclufions Se qualités des Parties. 

Art. VI. L'article XXI fera exéciué à l'égard des 
demandes incidentes qui feroient formées pat le De- 
mandeur, après le Jugement de compétence. N'enten- 
dom comptendre dans la dirpoGrion dudit article , 
celles qni ne concetueroient que les arrérages ou intér 
rets échus depuis la demande , ainfi c^ue les dommages- 
intérêts & dépens , non plus que les demandes qui 
feroient oppofces par le Défendeur. 

Art. VII. En ce qui concerne les difpofitions des 
articles XXII & XXIII , touchanr les cpices j laiîgna- 
ture des Juges aux Jugemens qui feront rendus à l'Au- 
dience , & la liquidation des dépens, comme aulli en 
ce ^ui concerne l'article XXV II, par rapporta l'ordre 
des féances j il en fera ufé comme par le palfé , jufqu'à 
ce qu'il en ait été pat nous autrement ordonné. 

AiiT. VIII. Maintenons notte Châteletde Paris dans 
lous les ufages qni lui four propres, foir pour la forme 
de fes féances , foit pour la fignature des Juges qui y 
ont affilié i l'autorifons auffi à juger en féances Pré- 
lïijtales , & à la décharge du Parc-Civïl , jufqu'à la 
concurrence de 4000 livres, comme en matière ordi- 
luice , fauf l'appel en notre Coût de Parlement. Si 
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donnons en mandement i nos amcs & féaux ConA 
lers les Gens tenant notre Cour de Parlement à Par 
que ces prélèntes ils ayent à faire enrégiftrer , ^ 
contenu en icelles garder , obfecver 8c exécuter fuiv, 
leur forme ôc teneur , Ôc nonobftant toutes ckofes à 
contraires. 



Paris j 11 Septembre 1778. 

Mi le Prcfident le Pelletier de St. Fargeau eft m 
le 5 de ce mois , le neuvième jour de fa petite-vérc 
Sa Majefté a bien voulu accorder la Charge de Préfîd 
â Mortier, dont il étoit revêtu, à M. le Pelletier 
St. Fargeau , fon fils , Avocat du Roi au Châteler. 

VI. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

De y^arj'ovie j 1 Juillet 1778. 

Le premier tome du projet pour le^ nouveau Co 
des Loix , vient d être publié en langue Polonoiiî 
pour être fournis à l'examen du Roi & des Etats , i 
prochaine Diète. Le Comte Zamoysky , chargé de 
rédaâion de ce travail , a dédié ce volume à Sa Maje 
& à la République : il y a fuivi Tordre du Dr 
Romain. Le premier tome traite de Tétat des perfom 
& de leurs droits refpedtifs : les deux autres , dont T 
cfpere que la publication fera auffi achevée avant l'c 
verture de Talfemblée , traiteront, Tun des chofes 
des droits qui en réfultent; l'autre , de la manière 
faire valoir ces différens droits ^ & de la forme 
procéder. 



^honnement , i f liv. On foufctk cti toui ttms , c\\tx le 3 Kt n^^^v 



Kazette des tribunaux. 

m- PARLEMENT. 

Première Chambre des ENQuârts. 
Pr.ocès au rapport de M. l'Abbé Tandeau de Marfsej 
Es TRE le Prince de Beaufremonc L'ijlenoîs j Comte 

di afy. 

Çr la Communauic dt. Ctfy, 

?'a[ic- aleu de la Coutume de Troyes , réclama pit fe» 
Habitans de Cefy, 

iji qiieftion eft de favoir iî le Prince de Liftenois 

*ft tenu de juftiher de fa directe fur chaque héritage 
tn particulier dans l'étendue du Comté de Cefy, Les 
llabiuns qui fe fondeur fur l'article 5 1 de leur Cou- 
, fomienneni l'affirmarive. Cetti; atfaire eft afTeis 
ortanre , pour mériter que nous la préfentions avec 
forte d'étendue. 
j Prince de Beaufremont Liftenois, Seigneur Haut- 
■cier de Cefy , Coutume de Troyes, a fait aflîgncr 
È77Î , au Bailliage de Villeneuve- le-Roi , vingc- 

t Habitans, pour pafler déclaration à fon terriec 

» leurs héritages , lui en exhiber les titres de pro- 
I Çtiétc , & lui pafîer reconnoiiraiice des droits de cens, 
\ Ws. & ventes , &c. qu'il a prétendu lui être dijs. 

La Communauté s'eft aflemblée le 9 Mai 177J , a 
I IKorifé Je Syndic ï intervenir , ï 
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caufe 4^$ aflignés , dans le cas où le Seigneur précen* 
droic une ceiifive univerfelle par droit d'enclave , 6c i, 
foutenir qu'il ne pourroic exiger de cenfive qu'en Juf- 
tîfianc de titres généraux ou particuliers d'afTerviflè- 
ipent 5 fuivant l'article 5 de la Coutume de Troyes; 
mais comme on n'a pu obtenir l'homologation de cet 
aâe, les vingt-deux Habitans aflignés ont été obligés 
de fe défendre. 

Ils ont ofiFert au Prince , 1°. de lui pafler déclaration 
de leurs héritages ; i^. de lui en exhiber les titres de 
propriété ; 3®. à l'égard des cens & droits dont la 
reconnoiflance étoit demandée , ils ont oppofé que , 
Tuivaht la Coutume , leurs héritages étoient francs & 
j:éputés en franc-aleu , Se qu'il falloit que le Seigneur 
prouvât qu'ils étoient alTervis par titres généraux d'aflèt- 
viflement de tout le teriitoire , ou par titres particu- 
liers fur quelques cHmats ou fur leurs héritages j ^ 
jls ont. offert de paffer reconnoi (Tance de tous les droits 
qui feroient ainu juftifiés être dûs. 

Le Prince de Liftenois a foutenu, 1^. que la Coiir 
tume de Troyes n'étoit point allodiale ; que les Nobles 
ayant formé oppodtion à l'article 5 1 , & cette oppo- 
(îtion n'ayant pas été jugée , l'allodialité de cette to» 
tume étoit indécife ; 1®. qu'il avoit cenfive univerfelle 
par droit d'enclave. Pour établir ce droit, il a invoqué 
les Arrêts de 175 5 & iy6} , & celui de 1777 » rendus 
en faveur du Marquis de Tourdonnet; les autorités 
de Dumoulin j de Loi/eàUj de Dunod y &c.; j<>. il a 
prétendu que quand même il n'auroit pas l'enclave , il 
avoit une cenfive univerfelle par titres. Pour l'établir, 
îl a produit des aveux & dcnombremens , trois terriers 
de 1 5 30 , \6c^o & 1749 5 quelques cueilierets des fei- 
zieme & dix-feptieme fiecles , & quelques baux de fa 
3 erre, & enfin 191 baux à cens. 

Dans le droit , les Habitans affignés , en perfiftanc 
dans leurs offtèS; «nt foutenu que la ' préfomptioft 
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léfultante du droit d'enclave, écoît impuifTance dans h 

Coutume de Troyes j qui la rejette par ces mots : pofé 

<juil foie ajjls en Jtijitce d'autruî & qu'il n'en ait titre ; 

ils ont combaccii ce droit , oa cette prcfomption pac 

l'autorité même de Dumoulin j celle de Cambolas ^ de 

la Roche » de Salvaing Ôc autres ; Se contre les Arrêts 

cités , ils ont oppofc celui de 1 673 , celui de Ferreux 

de 17H , celui du jo Avril 1776, cité par yaricourt, 

au mol franc-aleu , qui a juge qu'une feule reconnoiC- 

fance , même avec admiuicules de preuves , eft infuf- 

fifjine contre la prcfomption générale de l'allodiaiité 

«Jaiis la Coutume de Troyes. Us ont ajouté , d'après 

Thierriot fut Troyes , que depuis l'Arrcc de 1755, 

M. le Duc d'Aumont avoir réclamé fix Fiefs dans la 

Tette de Chaource , fur lefqiiels l'Arct-c avoit adjugé 

auï Seigneurs de Chaource une cenfive univerfelle , 

quoiqu'ils ne juftlfialfent pas de titres fur la toialitï 

<itt territoire , ce qui prouvoit le danger & les incon- 

vcniens de la piéfomptlon réfultame de l'enclave ; 6c 

a l'égard de l'Arrêt de 1763 , ils ont dit que la Prin- 

tfiflè de Naflau rapporcoit une Chartre de l'an 1179 , 

g [laquelle Beairîx , femme de Noble Baron Hugon, 
Uc de Bourgogne , en affrânchillanc les Habitans de 
llfle-foas- Montréal du droïc de main morte , s'étoic 
rcfervce fon droit de tiers fur leurs héritages , ce qui 
proavoit qu'elle avoit dts-lors une direéte univerfelle. 
Dans le fair , bs Habitans oin établi que les aveux 
ne ponvoient former des titres de direite ; qu'il y en 
aïoit parmi ceux que le Prince avoit produits , qui 
Proiivoienr que fa dlrede ne pouvoir être que particu-i 
Itcte ; qu'aucun n'énonçoit qu'elle fût générale ; ils 
rtliaufli prouvé que la cenfive énoncée aux 191 baux i 
cens , étant à 4 fols , ne couvroit que 90 arpens : ils 
«11 fait le calcul des héritages reconnus par les troÎ! 
terriers , & ont démontré arithméiiquemen: que le 
;e ne pouvoic avoir U ccnfive que fur 7 i 800 
H * 
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de ;40^ 1 ^°^^ ^^ terre ed compofée j ils ont* 
tîté la même preuve aiitlimétiqtie du calcul qu'ils oqc 
fait des cueillerets; ils ont ajoute que le Prince ii'avojt 

Îioint la poITeflion de percevoir la ceniîve , encore mutns . 
i ccnfive iiniverfelle j que de tems immémorial on ne 
l'avoir perçue ; que les rerriers produicsn'étoient ni clos, 
ni finis ; que les deux premiers avoicnc éié fairs fans 
Lettres de Chancellerie; qu'ils écoient en minute ^ Bc 
conféquemmËnt nuls fuivant l'article 9 de l'Edir de 
Décembre i6i)i j qu'eritîn lis ne comprenoicnt pas 
le tiers du territoire ; que plufiturs déclarations des 
deux premiers croient faites par des femmes , par des 
mineurs , par le Notaire lui-même en l'abfence de^ 
Parties ; que dans celui de té.jO j plulîeurs de ceux 
qui y avoient paru. Se notamment les Moines, les 
Gens d'affaires , les gens richt-s avoient déclaré, les 
uns, leurs héritages francs, les autres , n'avoir jamais 
payé de cenfive , & ne favoir qu'il en fijt dû , Se que 
toutes les déclarations de ce terrier , poftérieures i 
l'Edit de 1693 , n'éioieni pas contrôlées. 

Après tous ces débats , le Juge de Villeneiive-le- 
Roi, par fa « Sentence du 15 Juillet 1775 ' * "^o"" 
» damné les Habitant , fuivant leurs offres 3 à palier 
3) déclaration de leurs héritages en telle forme Si ma- 
jï niere qu'ils jugeroieni à propos , fsuf au Prince de 
H Lidenois à les blâmer ou accorder^ il les a en outre 
i> condamnes , fuivanr leurs offres j à exhiber leurs 
3> titres i>. 

Le Prince a ÎJiterjené appel de cette Sentence; il a 
anticipé les vingt-deux Habitans ; la Communauté qui 
a obtenu l'homologation de fou acle d'affembiée de 

1 77 î , eft intervenue ; elle a demandé " afte en la Cour 
» de ce qu'elle fe joignoit & adhéroir aux conclufîons.' 
M de Papon & Conlorts , en ce qui concernoic la direâtf j 
»» uiiiverfelle, prétendue par le Prince de Liftenoisi 

M qu'il fût déclaré purement Se fimplement non-r«< 
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^ifens fa demande , formée au Bailliage de 
» Villeneuve-le-Roi j contre ledîc Papon &c Conforts, 

i> afin de déclaration encenùve, pour raifoii de cous 
>> Veiirs héritages litiics dans la Seigneurie de Cefy,&: 
>i de paiement du cens & lods Se ventes, ou en tout 
» cas , qu'il eu fût débouté , fauf à Jui à i'e pourvoie 
» contre ceux des Habirans , ou autres qui poiTédenc 
« des biens dans fa direc>e , & contre lefquels il pourra 
ti juftifiet de titres particuliers ». 

Le Prince , de fon côté , a conclu , « à ce que fans 
» s'arrêter à l'intervention de là Communauté j les 
11 conclufions principales qu'il avoir prifes,ki! tuflent 
» adjugées , &c que TArrêt à intervciiir fût déclaré 
it commun avec la Communauté ». 

Ainlî , la demande i fin de déclaration d'Arrêt com- 
mun , contre les Habitans , femble fixer le caractère de 
la précendon du Prince ; elle annonce d'un côté , que 
c'eft par le moyen unique de l'uuiverfalité de direâe, 
qu'il veut alTujettic en particulier Papon Se Conforts y 
8c de l'autre , qu'il enrend que ce qui fera jugé contre 
eux, le foie contre tous les Tenanciers du tertiroire. 

Le Prince de Liftenois j défendu Dar M. Ferrey , 
a renfermé fes moyens dans trois propofitions. 

Par la première, il a foutenu que le Seigneur diredl, 

li efl: fondé en territoire circonfcrit Hc limité , ctoit 

efmnc même dans les Coutumes allodiales , Seî- 

■ de tous les héritages qui y étoient liiucs ; 3c 

I ïonfcquemment qu'il pouvoir en réclamer la cenfive , 

'i droit d'enclave, fans être tenu de juftifier de titcâs 

pour chaque hérirage en particulier. 

n a prétendu dans la féconde , que la Coutume de 
Troyes ne concenoic aucune difpoficîon exclufive da 
droit d'enclave. 

La troifieme propofition de M. Ferrey , a été que 
le Prince de Liftenois écoit fondé dans le Comté de 
Cefy^en territoire circonfcrit & limité^ & par confé- 
H j ■ 
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quent j que tous les héritages qui y étoienc enclavés i 
ccoient cenfés relever de lui en Fief ou en cenfive ^ 
cane que le contraire n étoit pas juftifié. 

M. Hardoin de la Rcynerie , qui a prêté fon miiiif- 
cere aux Habitans de Cefy , a oppolé au Prince de 
Liftenois, i^. que la circonfcription & la limitation 
d'une Seigneurie n'étoient point dans une Coutume allo- 
diale , Se fur-tout dans la Coutume de Troyes , un 
titre fufEfànt de directe univerfelle ^ i®. que ces titres' 
ne caraâéâfoient qu'une cendve particulière. 

Après ce partage de U défenfe des Habitans de 
Cefy , M. Hardoin de la Reynerie a examiné quelle 
étoit la nature du franc -aleu dans la Coutume de 
Troyes , & quels titres , d'après l'article 51, étoieiit 
tiéceiTaires pour établir une direâ:^ univerfelle. 

U a pailé enfuite aux fentimens des^ Auteurs , fift 
Tefp^ce de titre nécefTaiie pour conftituer cette dire&e 
«iniTerfelle dans les Coutumes allodiales. 

Il a examiné dans un autre paragraphe , Ci les titres 
du Prince de Liftenois étoient de nature i former une 
exception à l'allodiaUté de la Coutume ,&ci conftituec 
une direde univerfelle , &: il a divifé ces titres y en 
titres des quatorzième , quinzième > feizieme y dixr 
feptieme Se dix-huicieme iiecles ; enfin M. Har4oin 
a (loi^clu t que de cet examen , il réfultoit que les Seir 
gncurs de Cejy n avaient jamais eu dans le territoire , 
^quune cenfive particulière. 

V Arrêt du 6 Août 1778 ^ rendu au rapport de 
.M/ Tandeau de Marfac y a confirmé la Sentence du 
Juge de Villeneuve- le-Roi y du i^ Juillet 1775. 

MM. Hardoin de la Reynerie & Ferrey ont faic 
imprimer chacun un Mémoire. Ces deux Défenfeurs 
ont ajouté à Teftime qu'on a de leurs talents » .en 
traitant, d'une manière peu commun^ ^ une affaire aufli 
diifficile qu'importante* 

^es« Pâte note Se Moreau ont occupé , l'un , pour te 
Prince de Liftenois^ Tautre^ pour les Habitans de Cefy;. 
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R z QU É T E s de l'Hôtel ait Sauverait, 
Particuliers foupçonnés d'éira Incendiaires. 
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VJ E Tribiuial eft faifi d'un Procès criminel auflï Cm- 
gulier par fes cicconftances , que malheureux par fes 
efFecs. 

Le premier Mars 1774, le feu prit i une GrarigCj 
apparcenante au Sieur Rigaud , tfabicaut de Mar- 
ceiilan, petite Ville du Djoccfe d'Agde. 

Le j du même mois , cinq Brigades de MaréchagjTée 
arrivèrent dans la mcme Ville j pour mercre à exécu- 
ùoii treize Lettres de cachet, qui ordonnoient ■l'exil 
& l'emprifonnemenc de pkificurs perfonnes : le Curé , 
le Gouverneur de la Ville, un CoiireîIler-Corre'Tteuc 
en la Cour des Comptes, Aidés & Finances'tfe'Mom-r 
pelliec , étoient du nombre des exiles. 

Le même jour j Mars , le Sieur Rigaud rendit 
plainte contre des Quidam$ ,. devant le Juge de Mar- 
ceillan ; il fe pourvut enfuite au Caiifeil des Dépêches , 
prétendit que l'incendie ctoil la fuite des Lectrei,de 
cachet j Redemanda des Juges d'attribution. 

\^çs exilés demandèrent leur rappel, fe jiiftifietcnc 
fur les caufçs de leur çsil , & confeuticeni que le Sieuc 
Rigaud fuivî: (on accufation cojute qui il appatiien- 
dioir. 

En conféquence , les Lettres de cachet furent révo- 
quées , & la counoiifanc&'^dB Procès , relatif à l'in- 
.cendie , laiifée aux Tribunaux ordinaires. 

Le Sieur Rigaud fuivit la procédure devant le pre- 
mier Juge ; il obtient un décret d'ajournement per- 
lônnel contre huit perfonnes, 

, Ces huir décrète» fc prcreacere.nc £c demandèrent ) 
_ H* 
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; l*un d'eux fut décrété de prife de corpS'ÇH 
Procès itiftiutt , " Arrcc déSnitif du Parlement de Tou> 
»> loufe , du 6 Juin 1775 , qui décharge tous les 
» Âccufcs avec dépens , dommages 6c inicEccs , Se 
3» ordonne l'imprenion & affiche de l'Arrcc h. 

L'Accufateur a prétendu que ter Arrêt étoit irté- 
■guiicr , attendu que M. le Procureur - Général , %a 
Parlement de Touloufe , n'-ivoit pas donné fes Con- 
cluions fur l'appel. 

Les Accufés fe font défendus, en Contenant que Jcs 
condufions du Miniftsre public n'étoient pas loujouts 
nécelTaires en caafe d'appel ; ils fe fondoient fur l'ar- 
ticle 10 du rître 16 de l'Ordonnance de 1670. Néan- 
moins le Confeil a , le 11 Juin 1778 , calfé l'ArrcEda 
Parlement de Touloufe j & renvoyé le fond du Procès 
aux Requêtes de l'Hôtel, où il etl fuc le point d'être 
jugé. 



\MÈMOl RES nouveaux _, donc on donnera la notice 
en rapportant les Arrêts. . 



Mi 



É M o I R E de M. Tranfon de Coudray , pour la 
Dame Tour ton de Fleury , veuve de Louis- Augufte 
as CUrvaux ^ Seigneur d'Houmeliere, &:c. tutrice d* 
fes enfans mineurs. 

Contre le Sieur Monclaud j Cure de la Paroific 
d'Auger en Gaiines. 

La Dame de Clervaux fe plaint de ce que le Sieur 
Monclaud , en rendant les derniers devoirs à fon mari \ 
a outragé fa mémoite ; elle demande la réparation 
de cette infulte publique. 

On trouve, à la fuite du Mémoire, une Confnl* 
talion de M. Elie de Beaumont , du ï(j Août 177$ , 



J 
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*ï. Rouheue , Target , Avid de Loi" 
\eroIU ii. Loyfeau. 

U paroîc dans la même affaire un autre Mcmoite 
de M. Tronfon de Coudray , fetvant de répoiife fom- 
mairc au Mémoire du Sieur Monclaud. 

M*. Heuvrard eft Procureur de la Dame de Clef' 
,vauX. 



Ckamire des Vacations , préjtdèe par M. U Préjïdent 
le Peletier de Rofambo , & en cas de maladie ou 
autre empêchement _, par M, le Prejîdem Joly de 
Fleury ; M. de Langlard y porte la parole^ comme 
Suhjiitut de M. le Procureur-Général. 

Mémoire à confulter , & Confulcation de MM. 
Duponchel fv' Hutteau , pour le Vicomte d'Ambly , 
Capitaine au Régîmeuc de Buurgogne , Cavalerie , 
Appellam. 

Contre Jean-Bnptifte-Ecienne Hibert. 
Ce Mémoire eft la léponfe à celui que M. Elle de 
Beaumont a faite pour le Sieur Hibert , & que nous 
avons annonce à la page 60 de ce Volume. 

Le Vicomte d'Ambly prétend que l'atfaire dont il 
s'agit, prend fa fource dans une contravention com- 
mife par le Sieur Hibert , à une décillon du Confeil. 
Il a été permis au Sieur Hibert d'établir une Forge 
^ans le Duché de Mazarin j il ne s'eft pis conformé, 
fuivam l'expofé du Vicomte d'Ambly , à ce qui lui 
cioit prefcrit à cet égard \ delà , des réclamations de la 
fart des Propriétaires voiiinsj & du Vicomte d'Ambly 
lui-même , & des plaintes aux Miuiftres de la part du 
Sieur Hibert , &c. 

, L'affaire eft en délibéré : il y aura encore un Mémoire 
de M. Hutteau. 
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LIVRES NOUVEAUX. 

Causes célèbres , curïeufes £■ inre'reffantes avecli 
Jugemens , &c. tome 45 , par MM. Defeffara; 
nicher , &c. Avocats au Parlement , pour lefqueUt 
on Joufcrk che^ M, Z)efejf<iru , rue de Verneua 
Fauxb. Saint- Germain i & che^ Mérigot le jtuns'i 
Libraire , quai des Augujlins , au coin de la rue Pavée, 
é Prix , 1 li /. pour Paris y& 14/, pour la Province. 

11 n'y a que deux caufes dans ce Volume ; l'une ; 
eft la quefiion ^ètat de la Demoifelle Montaut. 

L'autre , eft l'afFaîre de M. de la Bedoyere j jugée 
an Parleraenr de Breragne en i^îj, & dans laquelle 
il s'agit d'une exhérédàtion prononcée par un père 4 
attaquée par le fils ^ comme ayant été fuggêrée. 



^.« 



Vniverfa Civilis & Crimînalis Jurifprudentta , jtixU 
Jeriem Injlitutionum j ex Naturali é" Romano JtTt 
deprompta , &c. Auiore j Kidi^i , tome VII,' in-4°- 
broché, Il livres. 

A Turin ; & à Paris ^ cKez Ruauh j Libraire,,^ 
de la Harpe. 

On trouve chez le même Libtaite quelques' exeiB*î 
flaires complets, de cet Ouvrage. 
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Xe,TTRE écrite à l'Auteur de us Feuilles. ( liToudiin , 
ij Septembre 1778.) 

•' JVlo N s I E u R , il fe préfente une qiieftion qui ne 
doit pas être nouvelle à Pans j & qui partage ici les 
efprits ; elle approche de celle propofée à l'anicle j 
du, uLuiicro 21 du troifieme Volume de votre Gazeits 
des Tribunaux , &; je trouve à l'article 5 du numéro ij 
du iiicme tome, des raifons pour la léfoudre ; mais' 
comme un Arcct feroïc meilleur à citer, & qu'on tient 
pour cerrain qu'il en eft uii contirniatif d'une Sen- 
tence du Châtelet de Paris , qui l'a jugé en faveur de 
rÂc^uéreur , je vous prie de permettre que je profite 
des facilités que donne votre Journal , pour obtenir 
cette découverte , & apprendre fur ce point la Jurif- 
pnidence'du Parlement j qui ed: fûrement celle du 
Chàtelet. 

Un Créancier , inftruit que fon Débiteur avoit vendu 
un héiirage de conféquence , dirigea en 1775,11116 
demande en déclaration d'hyporheque contre l'Acqué- 
reur i plein de confiance dans cet aiSte de dilit;eiice , 

garda le filence jiifqu'en 1778 j mais aiimois d'Ofto 

B 177'', l'Acquéreur avoit obtenu des Lettres de 
__.ificanon en la Chancellerie , établie près le Bailliage 
d'Iffoudun, qui avoient été fcellées fans oppofition. 

Le Créancier ayant juge à propos de repiendre fa 
demande, l'Acquéreur luioppofa fes Lettres de ratifi- 
cadotl , & prétendir que ion hypothèque , comme 
toutes les antres , éioic purgée. 

Pour le Créancier, on prétend qu'un Acquéreur ne 
peut obtenir des Lettres de ratification , fans charge de 
l'hypothèque dont il eft lié par aftion , Sentence , ou 
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tiire nouvel ; que dans un pareil cas f T Acquéreur ^ 
pour ccre déchargé de Tadion ^ Semence , ou ricre 
nouvel y doit dénoncer au Créancier fa démarche ^ 
pour qu'il aie à s'oppcfer aux Lettres de ratification: 
on fe fonde fur un Arrêt du lo Janvier 1^40 , rap- 
porté par Bardet y tome 2 , livre 9 , chapitre premier; 
on ajoute que la queftion a été jugée in urminis au 
Bailliage de Bourges, le i8 Janvier 1777. 

Pour TAcquéreur'^ je me propoferois de foutenîr 
]u'il n*a point de délais fixés pour follicitçr & obtenir 
ies Lettres de ratification; qu'il eft toujours recevable 
k en prendre y Se qu'une demande en déclaration d*hy- 

f3tbeque formée contre lui , ne feftible pas devoir 
empêcher d'obtenir des Lettres de ratification \ parce 
qu'en prenant ces Lettres , il met les Créanciers à 
portée de pourvoir à la confervation de leurs hypothè- 
ques; l'article 9 de l'Edic de Juin 1771 , leur ouvre 
la voie de la furenchere , & de fe faire adjuger Tim- 
tneuble y s'ils le jugent à propos. D'un autre cété » 1% 
feule Loi qui puifle aujourd'hui être invoquée dans ces 
forces de niacieres ,ne lai(T^, article 7 & 15 , que la 
voie de l'oppofition pour cbnferver fon hypothèque ^ 
interdit tous autres prétextes auxquels on auroit pU 
recourir j Se n'a pas admis d'exception en faveur d'un 
Créancier demandeur en déclaration d'hypothèque': 
je ne vois pas au furplus qu'une pareille aâton lie 
l'Acquéreur , ni que l'Arrêt du Parlement de Tou- 
. {oufe, de 1(940 » doive être de quelque inBuence fur 
une diflicuicé dont cette Cour ne pouvoir pas alors 
prévoir Texiftence. Quanta la Sentence de 1777 » rendue 
au Bailliage de Bourges , elle ne peut guère fervir à 
Iffbudun, qu*à démontrer que dans la Province les opi- 
nions ne s'accordent pas 9>. 

J'ai l'honneur d*ècre , Votre , Sec. 

Signé , de Bife Dupuifon , Avocat 4 
. ' l'un des Abonnés. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

DEC LAKATIOîJ interprétative de l'Èdtt de Juillet 
1778 j concernant la Cour des Monnaies , donnée à 
VerfailUs le 19 Août 1778 , regijlrée en la Cour des 
Monnaies le j Septembre fuivani. 

^Vrticle I. Aucorifons les Officiers de noiredice 
Cour des Moiinoies , qui Hoiveac, au terme de notre 
Edi: , temet[re en nos l'arties cafuelles les fommes 
portées par l'article VI d'icelui , à emprunter , en tour 
ou partie , lefdites fommes ; auquel effet les Prêreurs 
auront privilège fur la finance defdîts offices comme 
bailleurs de fonds , à concurrence defdites fommes , 
&c fêta fait déclaration defdiis enipruncs dans les quit- 
tances de finance. 

Art. II. Voulons qu'après avoir , par lefdits Offi- 
ciers , etfeâué en nos Parties cafuelles le paiement deï 
fommes portées par ledit article V'I de notredit Edit, 
les litres de propriété & provifions de leurs offices leur 
feient rendus : difpenfons iefdîts Officiers du paiement 
des deux fols pour livre des fouîmes qu'ils doivent 
remettre en nos Parties cafuelles. 

Art. 111. Les gages attribués par l'article VI de 
notre Edit , aux offices de Tréfidens & Cunfeillers de 
^redite Cour des Monnoies , ainfi que les penfions 
çtablies p.ir ledir Edir, feront emplo/és dans nus états, 
& payés par le Receveur-Général de nos finances de la 
généralité de Paris; favoir , à l'égard des Préfidens Se 
Confeillers précédemment confervés , à commencer 
du jour de l'enrégifttement de notre Edit en noitedice 
Coui des Monnoies \ 5c i l'égard de chacun defdiis 
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Préfidens & Confeillers rétablis par notie Edic , ï 
compter du premier jour du mois dans lequel ils auronc 
fourni en nos Parties cafuelles les fommes qu'ils fonc 
tenus de porter j & à Tégard des groiïes & menues 
cpices , Se autres émolumens quelconques , voulons que 
chacun des Officiers de notredite Cour » tant confervés 
que rétablis , en jouilfent à compter du jour de Ten- 
légiftrement de notredit £dit. 

Art, IV, La fuppreflîon de fix offices de Confeil- 
lers en notredite Cour des Monnaies , ordonnée pac 
Tarticle IV de notre Edit du mois de Juillet dernier , 
aura lieu à Tégard des offices actuellement vacans par 
la démiffion volontaire ci-devant donnée par le Sieur 
de la Calprenede , par le décès des Sieurs Martine ic 
du Temple , & par les démîffions volontaires que les 
Sieurs de Bray & Fleffelles j Poitevin de. Cuny. & 
d'Herbinghen , ont préfentement remifes entre nos 
mains : voulons que les Lettres de Confeillers honb- 
raires, ci-devant accordées auxdits Sieurs de Bray, de 
FleflTelles , Poitevin de Cuny & d'Herbinghen , & 
Arrêts d*enrégifi:rement d'icelles , demeurent dans leur 
force & vertu , nonobftant l'article III de notre Edit 
du mois de Juillet dernier , auquel nous avons j quant 
à ce feulement , dérogé & dérogeons par ces pré- 
fentes. 

Art. V. Les veuves & enfans de tous ceux.def-^ 
dits Officiers fupprimés par TEdit du mois de Sep- 
tembre 1771 > qui font décèdes avant notredit Edic 
du mois de Juillet dernier , continueront de jouir de 
tous les privilèges dont jouifTent ou doivent jouir les 
veuves & enfans des Officiers de notredite Cour des 
Monnoies , décèdes revêtus de leurs offices. 

Art. VI. Notre Déclaration du 19 Juillet ijy^i , 
concernant le fervice de la Chambre des vacations de 
notredite Cour des Monnoies j continuera d*être exé- 
cutée en tout ce qui neft pas contraire aux difpoiîcioM. 
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m^hotcedÎE £dit du mois de Juillet dernier : fera ]adice 
Chambre des vacacions ouverte pat le premier Préfî- 
<ïeiic de nocrediie Coar des Mumioies , & enfuice pré- 
sidée par deux defdits Prélidens , aux termes dudit 
£dit , donc le premier & le deuxième fervîronc la pre- 
mière année ,1e deuxième Se le rroiiîeme la féconde 
année , les autres Préfidens confécuiivement dans le 
même ordre, Se le fixieme préfidera la fixîeme année, 
& en cas de maladie ou autre empêchement , fera 
remplacé par le plus ancien dnfdicî Prélidens. 

Art. vu. Les deux nos Conleillers- Subfticnrs de 
notre Procureur-Général en notre Cour des Monnoies , 
Si. le noire Confeiller- Secrétaire de notredite Cour 
des MonnoiÉS , contimieror.c d'être réputés , comme 
par le paffe , du Corps de noiredîte Cour j & d'y 
remplir leurs fonétions ordinaires &c accouiuuiées , 
conformcmenc aux Edits de création de leurs offices , 
Arrêts & Réglemens rendus en conféquence. 

Art. VIII. Maintenons au furpUis notredite Conc 
des Monnoies dans tous les droits , pouvoirs , autorité, 
juridiit'Hon , honneurs , privilèges , indemnités , rang 
& féaneesdont elle a joui ou dû jouir en exécution des 
Edits , Déclarations & Leccres-Patentes des Rois nos 
piédécenêurs , auxquels il n'a poinc été dérogé. Si 
dotinons , Sec. 

V 1 I. 

'LÉGISLATION ÉTRANGÈRE, 

De Naplesy/e iG JuilUc 177S. 

PRÈS le Règlement fait le i(î Mai dernier ; 
'ouchanr les biens des Ex-Jéfnites, le Roi en a donné 
un fécond , adrelfé au Marquis de Cavalcante j & dont 
'oiei la traduftion. 

£n confcquence des avis unanimes des Membres qui 
compofeni U Chambre Royale de la JuÉticç fommaire. 
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préfentés au Roi , Se d'après an mur examen fait le 
premier du préfent mois de Juin , Sa Majefté a |ogJ 
a propos de déclarer , que par Texpulfion hors de ce 
Royaume, des individus de la Société de Jefus, Se 
par la fuppreifion confécucive de cec Ordre , tous les. 
biens qu'il poiïëdoit dans les Etats du Roi , favoir , 
les féodaux ^ ont été dévolus de plein droit au Fifc 
Royal , au Domaine abfolu auquel ils ont été réunis 
fans aucune charge , & les allodiaux ont aufliété adjugés 
au profit du Tréfor Royal ; mais à la charge d'ac- 
quitter les obligations enjointes par les teftateurs , qui 
les avoient fait pafTer i la Société fupprimée ; en con« 
féquence ^ Sa Majefté ayant changé cette Déclaration 
fouveraine , a réfolu , veut & ordonne que tous les biens 
fufdits , tant allodiaux que* féodaux , natTent comme 
biens confirqués fous Tadminidration cie la Chambra 
Royale , pour être les féodaux vendus ou aiïermés j 
Se pour lur les allodiaux être fatisfait aux obligations 
enjointes de la façon qu'il plaira à Sa Majefté. 

■I ■■■ ■!■ I ■ ■ ■■ . m ip ■■■ ■ — l—*M^— ^—M l^t. 

Livourne y 20 Juillet 1778, Le Grand Duc notre 
Souverain > par un Edit du 7 de ce mois ^ ordonne 
qu'on reg^ardera comme nul & de nulle valeur , les 
proniefTes de mariage que tout Militaire de fes Troupes 
pourroit faire dans la fuite^ fans l'agrément de S. A.R. 
Cependant celles qui auront été faites avant la publi* 
cation de l'Edit , conferveront toute leur valeur. 

AVERTISSEMENT. 

Le Sieur LE ] AY y Libraire , ne fera charge de ta, 
4iJirihution de la GAZETTE DES TRIBUNAUX , que 
jujquau dernier Décembre de la préfente année. Ceux 
qui voudront s* abonner pour Cannée 1779 ^^ s adrejferont 
dircciement à M. MARS j Avocat j en fa demeure JLUE 
Pjerre-Sarrazin , près celle de la Harge. 

JJ abonnement ejl d€ l^ livres^ 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

Jf ' CONSEIL ROYAL DES FINANCES. 

Conte STA tio n entre îeSuur René Richer ^ 
Maître de la Pofie aux chevaux à Mayenne, 

£ r l'Adjudicataire Général des Fermes. 

Queflion de droit public. 

JL/'APRàs le Mémoire de M. PUlat, Avocat du 
Sieuc Richer , l'affaire fc réJuic à k feule queftion de 
fsvoirli la maifoii de l'Aigle d'Or ou de la Juiverie, 
4nice l Mayenne , &: donc le Sieur Richer eft Pro- 
pii^nice , eft ceimc en Fief ou en cenfive : il invoque 
ta ïi faveur une polTeflion plus que centenaire , ic 
Jes litces en bonne fûrjiie ; il a ncaiimoiiis été attaque 
fu l'Adjudicataire Général des Fermes , qui a décerné 
contre lui j le J Janvier 1777 j une contrainte , à 
i'effïc de pjyer li fomme de 1140 liv. pour droits 
de fr»ncs-ficfs. Le Sieur Richer a produit fes tirres j 
l'Adjudicataire lui a oppofé uu feul aveu du Duché 
«e Mayenne , rendu au Roi en 166^ , dans lequel 
lAuberj;ede la Juiverie eft défîgnée comme relevante 
âki^ hommage-tige du Duché de Mayenne : cepen- 
dant une Ordonnance du CommiUaire départi en 1» 
Giiétalité de Tours a, « te ij Juillet 1777 , con- 
n damné le Sieur Richer à rapporter des déclarations 
n & gbcilfances féodales , antérieures & poftcrieutes 
■ Â l'aveu du iS Juin \66y , qui juftilîent la direi^e 
Tcm. é"«. l 
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91 cenlive de la maifon de T Aigle d'Or j par teur a(& 
V jeccifTemenc à un cens , &c, finon , & à famé d'y 
9> facisfaire dans un mois j le condamne à faire aa 
9> Bureau de Mayenne , fa déclaration exadte & dé- 
yy taijlée , pour êcre procédé a la liquidation du droit 
•> de francs-fiefs , & huit fols pour livre , & à payer 
$9 ledit droit, Se aux dépens ». 

Cette Ordonnance a excité la réclamation du Sieur 
Richer , qui a payé comme contraint ; il a fait , aa 
Confeil de Sa Majefté , Ténumcraiion de fes titres y 
il a produit, i**. une déclaration du 4 Janvier 1571, 
^ui porte que la maifon dont il s'agit , eft tenue en 
cenfive , & contribuable au paiement de la taille ; **• 
un bail à rente de 1^97 j dans lequel cette maifon eft 
défienée être en cenfive; 3 ^. une déclaration de 1735 , 
rendue aux Afîîfes de Mayenne, portant la nïême chofe j 
4^. fa propre déclaration de 1776 , antérieure par con- 
ftquent a la contrainte du Fermier , qui prouve que 
cette maifon relevé du Duché de Mayenne j &c. 

A ces titres, & autres qu^il feroit trop long de rap- 
porter , l'Adjudicataire Général des Fermes n'oppofoit 
qu'un aveu du Duché de Mayenne j rendu au Roi le 
a 8 Juin 166^ , dans lequel l'Auberge de la Juiverie 
eft défignée comme relevante à foi & hommage-lige 
de re Duché i mais le Sieur Richer , par le miniftere 
de M. Pialat , a prétendu que cet aveu croit un titre 
foliiaire Se informe ; qu'il avoir été blâmé dans pluGeurs 
po.iits ; qu'il n'avoir point été reçu , & n'avoît jamais 
fcrvi de titre au Seigneur de Mayenne; qu'il n'exiftoic 
aucun aveu , aucun regiftre , aucune mention dans 
les anciens répertoires , qui reportafTenr cette maifon 
comme hommagée j que de tout tems elle avoit été 
dt'fignce, vendue , pnrragce comme roture; qu'enfin, 
, ^lle étoit de nature cenfive ; que des aftes de famille; 
des déclarations en forme , reçues par le Seigneur , 
la conftituoient telle , 6c qu'elle n'avoit aucun dcf 
caradleces qui défignenc le Fief« 



Pîalac a terminé fadcfeiife, en obfervant qu'il 
[idevoic point être permis à l'Adjudicataire General 
Fermes de changer à fa volonté , & pohr l'on 
fcrct, la nature des bisns , de transformer en Fi.f ce 
étoit en roture , & de troubler aiiid la poflcllloii 
^ Particuliers. 
^DéciGon duConfeîl, du 7 S:p:cmbrc 1778, qui 
ce qui fuit : « La nobilité de la maifon dont il 



S*2^t n'étant pas fuffifamir.cnt ciablie , {par un J cul 
m blâmé ) w le droit de francs - h'jfs , pavé pour 




qualici 
j*' féodale ». 

Il n'y a dans TafFiiire qu'un Mémoire imprime de 
-M. Pialatj Défenfeur du Sieur Richer. 
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; PARLEMENT 

[. TOURNELLE CRIMINELLE. 

lÀlIAlRB de B::ronnet j en revijion de Procès» 
Vide les numéros 31 6' 50 du tome 4 de cette 

Collection. 

Suppofirion de pcrfjnne. 
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^jEs malheurs de rinforniné Baronnet ont été fuflS- 
làmment expofés dans deux de nos Feuilles j & ce feroic 
■ iK)as livrer à des répétitions déplacées, que de les remettre 
; aujourd'hui fous les yenx de nos Lecteurs. Cependant 
comme nous l'avons montré accufé Ce condamné, Thu- 
manité & la juftice exigent de nous , que nous annon-> 
«ions foQ innocence , reconnue & confirmée par Arrct» 

1 a 
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On fe fapellera que Remy Baronnet , qui s*éto)t ., 
abfenté , fuc inftruit que la veuve de Quinùn Lamort, 
s fa fœur , avoit profité de fon abfcnce pour fe faire 
envoyer en polTellîon des biens qui lui appartenoient 
dans la fucceiïion de fa mère \ que fiaronnct traita 
néanmoins avec Aubert pour «ne certaine fomme de 
fes portions héréditaires \ qu'Aubert , devenu Proprié- 
taire de ces portions , exhiba fon contrat à la veuve 
Lamort , qui foutint aut celui qui avoit confcnti Ca&e de 
y ente j n'eto/t point Jon frère , mais un impoJUur qui 
avoit ujurpe fon nom. Cette prétention extraordinaire 
donna lieu à différentes procédures \ on plaida fur la 
validité de TaiSle de vente \ un premier Juge déclara le 
contrat valable y & en ordonna r exécution. La veuve 
Lamort appeUa de ce Ju.^^ement au Bailliage de Rheims ; 
elle s'obftina à prétendre qu'il y avoit fuppofîtion de 
perfonne dans celui qui avoit vendu à Aubert i il y 
eut une enquête, & différentes Sentences intervinrent; 
Tune, «'du i8 Mars 17^)9, rejetta Tadte de vente; 
» condamna Aubert en des dommages ôc intérêts 
>i envers la veuve Lamort y fit défenfe à Baronnet de 
99 prendre ledit nom , & le décréta de prife de corps. - 
» Une autre Sentence définitive , du Z9 Odkobre 1773 > 
99 condamna Baronnet , fous le nom de Guillaume 
9> Babilot 3 à faire amende- honorable devant la porte 
» du Bailliage Royal & Prcfidial de Rheims , ayant 
33 écriteau devant & derrière , portant ces jnots : 
3> Faujfaire , Spoliateur de fuccejfion , fous un nom 
» fuppofé ^ & enfuite à être flétri, marqué & conduit 
» aux Galères pour y fervir à perpétuité «. 

Cette Sentence fut confirmée le 14 Janvier lyj^j^ 
par un Jugement de la Commiffion, 

Baronnet a obtenu un Arrêt du Confell , qui a 
attribué au Parlement de Paris la revifîon de ce Procès j 
& la Cour a fait éclater Tinnocence de ce malheureux ^ 
par fou Arrêt du z6 Août 1778^ que voici. 
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« Notrcdite Cour reçoit Remy Baronnet Appel- 
3 lancde la Sentence du Bailliage criminel de Rheims, 
» du 29 Octobre lyy-j , tient ledit appel pour bien 
» relevé^ faifant droit fur icelui , met l'appellation &c 
» kdite Sentence au néant; émandant, décharge ledit 
» llemy Baronnet^ des plaintes Se accufations contre 
^ lui intentées , à la requête du Subftitut de notre 
» Procureur-Général au Bailliage de Rheims , & des 
fl condamnations contre lui prononcées par ladite Sen- 
» tcnce, confirmée par Jugement du 14 Janvier 1774 j 
» ^enconféquence , ordonne que fes écrous feront rayés 
» & biffés de tous regiftres où ils peuvent avoir été 
» infcrits , & que mention fera faite du préfcnt Arrêt 
» en marge d*iceux; â ce faire, tous Greffiers dépofi* 
» taires defdits regiftres , contraints même par corps, 
« quoi faifant déchargés; faifant droit fur iesConcIulîons 
» de notre Procureur-Général, ordonne que les termes 
» injurieux répandus dans les Mémoires imprimés 
» dudit Remy Baronnet , feront & demeureront fup- 
» primés; fur la demande en prife à Partie, formée 
ir ledit Remy Baronnet , enfemble fur le furplus 
toutes fes autres demandes , fins & conclufions >, 
» le met hors Cour ; & néanmoins permet audit Remy 
» Baronnet de faire imprimer & afficher le préfent 
» Arrêt à fes frais , par-tout où bon lui femblera. Si 
» mandons... Fait Se donné en notredite Cour de 
» Parlement le 16 Août , Tan de grâce 1778 , & de 
y» notre règne le cinquième. Collationné. Signé vn 
» Bret. Par la Chambre. Signé Dufranc jj. 

MM. Hemery Sc Vieillart ont fait imprimer des 
Mémoires , l'un , pour Baronnet, & l'autre , pour Fran- 
(oife Baronnet , fa fœur. 
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III. ' • 

Chambre des Vacations. 

CA use entre Jacques-Etienne Brifois & fa fcmmt 
Intimes. . 

E T les frères Dcirce , Appellants. 

Charivari, ou Perturbateurs du repos public punis. 

JVl. Durand ^ qui a défendu Brifois & fa femme 
préfente ainfi la caufe dont il s*agît. 

«< Un Citoyen Qbfciir , mais honnête, qui n'a jama 
•9 trouble Tharmonie de la Société; qui vit en d» 
s> dans fon ménage avec une femme & deux enfin 
t> fera-t-il impunément lobjct de la dérifion publique 
I» Faudra-t-il , parce qu'il n'eft qu'un fimple maiioi 
99 vrier , qu'il entende fans fe plaindre , durant qa; 
iy rante nuits de fuite , tantôt à fa porte > tantôt aûtpi 
» de fa maifon ^ un charivari horrible , accompagi 
>% des menaces les plus grodîeres , ic des injures 1 
» plus révoltantes ? Les Loix de TEglife & de VEi 
m feront-elles impuiflantcs pour réprimer ces «dtio 
i> de fcandale & de défordre , qui dégénèrent prefq 
w toujours en fcenes tragiques & meurtrières « ? 

Pendant Thiver de 177^ à 1777 > Brifois av< 
ramaflTé devant fa porte une certaine quantité de terr 
grades j qu'il deftinoit à fcrvir d'engrais à une cfc 
neviere. Au mois do Janvier , la veuve Darce & 1 
enfans la firent enlever fans aucune formalité ; Brif< 
ctoit malade; fa femme tenta de soppofer à cer^enl 
vement , & elle n'éprouva de la part de la veuve Dai 
te fes enfans j que des injures auflî atroces qu*inc 
cçnces : Brifois & fa femme n'en furent pas quittes pa 
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cette première fcene ; les Darce complotèrent de fe 
divertir à leurs dépens ^ ce qui fut bientôt exécute. 

Le 24 Janvier , jour de St. Savinien , commença le 
charivari à la porte du malheureux Brifois y il continua 
tous les foirs fans interruption jufqaau jour des 
Cendres. 

. Brifois , toujours tualade , n'oppofa d'abord à cette 
infulte que la modération & le lilence ; fes père & 
mère , & même le Curé de la ParoilTè firent tous 
leurs efforts pour étouffer dans fa nailfance une émo- 
tioa qui pouvoir avoir des fuites danger eufes ; mais 
les exhortations , les remontrances furent tournées ea 
ridicule ; les Darce ne fongerent qu'à groffir le nombre 
de leurs complices , & leur audace devint i fon 
comble. 

Le pauvre Brifois , moqué , calomnié , déshonoré 
dans la perfonne de fa femme , préfenta enfin fa 
Requête au Lieutenant Criminel de Troyes ; il y expofa 
fe II Février 1778 , les infultes graves qu'il éprouvoit 
de la part de plufieurs Particuliers , & notamment de 
Jean & Simon Darce fils , Jacques Hourfean , Charles 
BouSàrd Se autres , qui s'attroupoient tous les foirs 
autour de fa maifon , avec pelles , pocions , bou- 
chons de four, cornes, & autres inflrumens bruyants; 
^Qon rinfultoit par les paroles les plus outrageantes 
& les chanfons les plus difTolues , ce qui duroit fort 
avant dans la nuit , & troubloit fon repos , ainfi que la 
tranquillité publique. Brifois demanda permiflîon de 
faire affigner les Particuliers dénommés dans fa Requête, 
avec défenfes de récidiver fous peine de prifon ; il 
obtint enfuite j & fur un nouvel expofé , la permîflîon 
de faire arrêter à fes rifques , périls Se fortune , les 
Particulier? qui fe trouveroicnt rinfulter,& qui feroienc 
pris en flagrant délit. 

Trois furent conduits en prifon ; ils déclarèrent 
^ails ne s'ctoieRC prêtés au charivari que d'après l'ito» 

1 4 



Yj^ GAZETTE ^ - 

pulfion de Darce fils ; cependant le courage des Darce 
n'écoic point abattu , & le charivari concinuoic toujours. 
Brifois rendit plainte , on informa , on décréta Jean j 
Simon & Jacques Darce- frères , Se trois autres Parti- 
culiers qui furent arrêtés , ainfi que Jacques Darce ^ 
ces Accufés fe pourvurent en la Cour , à fin de déftnfes 
& d'élargiflement provifoire ; ils obtinrent ce qu'ils 
demandoient , par Arrêt du 8 Avril , en vertu duquel 
Brifois & fa femme ont été affigncs en la Cour. 

Lès frères Darce ont demandé révocation du prîn-*' 
cipal , la nullité des procédures, & que T Arrêt du S 
Avril demeurât définitif. 

Brifois & fa femme ont conclu de leur côté , i ce 
que le Procès criminel commencé à Troyes , fût con- 
tinué ; qu'en cas d'évocation , il fût fait défenfes aux 
frères Darce de récidiver fous telles peines ; & pour 
les voies de fait par eux commifes , qu'ils fuffcnt con- 
damnés en 3000 liv. de dommages & intérêts y 8cc. 

Les moyens que Brifois à propofés en la Cour , fe 
ciroient de l'information & de l'aveu même de plufieurs 
Accufés, & on en induifoit qu'il y,avoit eu attroupe-- 
ment, aiïèmblées illicites 3 infultes & outrages , ce qui 
ctoit directement contraire aux Ordonnances , & à 
toutes les Loix qui aûTurent aux Citoyens leur repos & 
leur (ûreté. 

Enfin j «< Arrêt rendu en la Chambre des Vacations , 
'» le 19 Septembre 1778 , fur les Conclufions de 
» M. de Langlard , Subftitut , qui reçoit M. le Procur 
99 reur-Général Appellant , pour les nommés Houieau, 
•> JaiUant & Boudard ; failant droit fur l'appel , a mis 
3> l'appellation & ce doiK eft appel au néant 5 émen- 
99 dant , évoquant le principal & y faifant droit 3 fait 
»> défenfes auxdits Jean , Simon & Jacques Darce de 
3> récidiver j fous peine de punition corporelle ; les 
3> condamne en 30 liv. de dommages & intérêts envers 
» Brifois &c fa femme, & en tous les dépens } faifanc 
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» droit fur les conclufions du Miniftere public, con-, 
SI damne Houfeau 9 Jaillanc, BouiTard^ Jean , Simon 
» & Jacques Darce , envers le Roi , à aumoner chacun 
m la fbmme de 3 liv. au profit des pauvres Prifon-^ 
•I niers de la Conciergerie »u 

U n'y a eu dans cette affaire qu'un Précis de M. 
Durand , Avocat de Brifois 6c fa femme , qui ont ea 
M*, Finot le jeune pour Procureur. 



Cause entre Honora Lièvre y Pierre Lièvre & Charles 
Thorel , Laboureurs à Feuquieres j Lntimés» 

Et le Seigneur de Sarcus , & de Feuquieres en partie ^ 
Jppellant.^ 

U N lièvre mangé dans un repas donné par Thorel ; 
Wcs une partie de Paume , a fait Tobjet du Procès» 
On a perfuadé au Seigneur de Sarcus & de Feuquieres > 
qoc ce lièvre avoit été tué fur fon terroir. Ce qui 
avoii accrédité cette idée , c'eft que j quelques jours 
auparavant , on avoit tiié un coup de fufil près un 
champ que labouroient Honoré Lièvre & Charles 
Tkorel j Honocé Lièvre accourut au bruit j il appcrçuc 
plofieurs Quidams qui s'éloignoient y emportant un 
lièvre qu'ils venoient de ramalTer. 

Le Garde de Sarcus qui avoit entendu le coup , fur- 
vint ; il queftionna Lièvre & Thorel , examina le lieu 
du délit , fans verbahfer. 

Cependant le défaut de Procès-verbal Se de rapport 
n'arrête point les Officiers de la Gruerie de Sarcus ; le 
Procureur- Fifcal rend plainte ; le Bailli permet d'in- 
former , tSc on décrète d^ajournementperfonnel , Honoré 
lièvre , Pierre Lièvre & Thorel , qui interjettent 
«içcl au Siçge Général de la Table de Marbre , où ils 
wnandent des défenfes. 
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La caufe mife en cec écac , le Minifiiere public faîc 

]e récit des 'informations , & fur les condunons > <( Sen«* 

j> tence le 4 Juillet 1777, quij évoquant le principal^ 

» ôc y faifant droit, dit qu*il a été mal jugé, & décrété 

9> par le Bailli de Sarcus -y décharge les Accufés de 

. 9> l'accufation contre eux intentée ^ à la requête du 

» Procureur-Fifcal ; & condamne le Seigneur de Sarcus 

M aux dépens , & en 10 liv. ^e dommages - intérêts 

» envers chacun des Accufés jj. 

Le Seigneur de Sarcus a interjette appel en b 
Cour. 

Mt Durand j qui a défendu les Accufés , a ctablL 
quant à la forme 5 Tirrégularité de la procédure <3 
premier Juge & l'injuftice des décrets; il ne s'agic 
a-t-il dit , que diin fimple fait de chafle, & il n'y 
point de rapport qui le conftate , quoique TOrdos 
nancc l'exige , fuivant l*articic 5 du titre 5 de V(^ 
donnarxe des Eaux & forêts» 

Le Seigneur de Sarcus a obfervé que le Gar< 
n*avoit pu dreflTer de Procès - verbal , parce que -1 
délinquans a voient pris la fuite. On lui a répondu <}i 
puifque ce Garde avoit dépofédans l'information, < 

Su'il avoit rendu compte de certaines circonftances 
avoit également pu verbalifer; qu'il n'jr aroît poîi^ 
de déUt , puifqu aucun rapport ne le conftatoit , & 
qu'aind toute la procédure criminelle tomboit d'elle< 
xncme. D'ailleurs , continue d'obferver M.. Durand 
quand il y auroit un délit , il n'auroit pu être pour 
fuivi que civilement. Il rapporte à cet égard le lenn 
ment de M^ Jouffe (*) , qui dit que « les délits d 
5> chaffe ne doivent point être pourfuivis par la voi 
j» criminelle, lî ce n'eft dans le cas où le délit eft affi 
s> confidérable pour mériter la vengeance publique 

( * ) Additions au titre a de TOrdonnance des Eaux 
Forêts. 
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* comme fi un Braconier venoît à tirer fur un Garde 
91 qui voudroic Tempêcher de chaffer j Se autres cas 
ai itemblables; mais dans les délits ordinaires de chafle, 
i> cette pourfuite criminelle de doit jamais avoir lieu »>• 

Quant au fond , M. Durand a établi que Finforma- 
rion étoit favorable à fes Parties. 

« Arrct du 10 Septembre 1778 , fur les Conclu-- 

» fions de M. Langlard , qui met l'appellation au 

» néant j ordonne que ce dont eft appel fortira. fon 

» plein & entier effet ; condamne TAppellant ( le 

j» Seigneur de Sarcus ) en Tamende & aux dépens n. 

Il ny a pas d'autre Mémoire que celui de M. 
X>urand j M^ Augier a occupé pour les Lièvre & 
XhoreU 



IV. 

^ ZT T KE £un Procureur au Siège Royal 4c la 
Sénéchaujfée de Civray en Poitou j à f Auteur de 
ces Feuilles j du premier Août 1778» 

^ J_/ A qucftîon fur laquelle j'aurai l'honneur de vous 
entretenir aujourd'hui, Monfieur, eft celle de fa voie 
fi un Seigneur peut faire informer pour fait de chafje y 
ifa requête oh celle de fon Procureur- F ifcal y devant 
fon propre Juge. 

Cette queftion vient de fe préfenter en ce Siège. 
Jai été chargé de foutenir la négative; j'ai ouvert la 
fiiajeare partie des Auteurs qui ont écrit fur cette 
tûaticre j tous font d'avis que cette faculté eft interdite 
MX Seigneurs Hauts- Jufticiers ; qu'une pareille procé- 
dure doit être déclarée nulle , parce que ces Seigneurs 
ne peuvent fe pourvoir dans ce cas j que devant le Juge 
Royal , ou à la Maîtrife. 
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JouJJe dans Ton Traité de radmiinftratîon de Tflt 
Juftiie, au chapitre de la compétence des Juges des 
Seigneurs, tome i j page 198, s'exp-ique ainfi. 

<« Les Juges des Seigneurs ont îa connoiffànce des 
9» Eaux & Forêts dans Tétendue de leur Juftice ; il 
M, en eftde même des droits de chafTe entre leurs Juf-- . 
m ticiables ; mais le Seigneur ne peut informer à fa 
» requête pour fait de chaffe , pardevant fon Juge >>. 

Il ajoute plus bas , page 104 , que les Juges des 
Seigncots ne peuvent connoître des caufes perfonnelles 
ou mixtes de celui dont ils font Officiers ; que cette 
prohibition a lieu particuHerement pour une demande 
en réparation d*injures contre un de fes Jufticiables j 
& que c'eft fur ce fondement qu'il a été jugé par Arrêt 

ibre 170^ , rapporté au cinquiem< 
les Audiences , qu'un Seigneur , p< 
pouvoit faire informer à fa requête 
fon Juge': il rapporte auflî un autre Arrêt du 1^ Février 
17^} j contre M. TEvêque de Noyon , dont Denifarc 
donne Tefpece au mot Compétence, numéro 19 ^ après . 
avoir dit que les Seigneurs ayant juftice ne pouvoienc 
en matière criminelle, être pourfuivis , ni pourfuivre 
qui que' ce foit , à leur requête , devant leurs Juges. 

Lors de TArrêt de 17^^ , M. TAvocat-Général Joly 
dé Fleury cita quatre Artêts de ce fiecle, rapportés au 
Journal des Audiences; le dernier , de 17 11 , qui 
avoient déclaré nulles de pareilles procédures. 

Elles doivent l'être en effet , parce que le. Juge des 
Seigneurs doit être confédéré comme le Seigneur lui- 
même , & quelque déHcateffe qu*on lui fuppofe , on 
ne peut s'empeTcher de craindre qu'il ne mette un peu 
de partialité dans la rédaébion des dépofitions : il a 
donc dû paroître intérelfant de lui oter la faculté de 
faire des informations dans les caufes où le Seigneur 
eft Partie. 
' On peut encore ajouter que toutes les fois qull fo 
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ïtzzt s. ia. Tib.e ce Marbre des Serucnces rendues 

requcie des Se;5::eur5 , en femblabl-j cirtor.ftance, 

s fon i::f.r=:efc5, & c'eft , nous dir encore OenifirCj 

ife5 adfinons, irrrj Chaire, ce qui a crcjugc par Sen* 

r.si £i-x fie Foiêis , du vendredi iz Avril 17^7 , 

ii donne cg£len:îen: rtfpece «. 

ai A ^o:ri=ar c cire , &c. 

QUESTION. 

Hs'ap: de favoir n -^n Receveur des coriU^narioas 
dégige de :Di::e cbligiiion e::vers fr^ Crcaiiciers , qui 
ncksfonù Ciiij fa Lii.:e , en tjiifin: p.'.'.îi:r (on othcS 



lecreca ia::s ce::= ijrnîi.iii, «x 1. tir :v»j:i i:;:o.v3d.c. 
Ondemandt 1; It prcrr.irr T::u!a:rc a pjiraîr-^rce Ion 
Ofice fans ar:>=li=: :es Cr-ja.iaers , c.:i , z^ir,: tcare 
nireic ûans it ca-::c::r.?rr.én: , le r:-::ven: luv'ura nui 
czpafésa per.re ce cm .eur tîi dû , f..;i:^ r-îr !e pre- 
mier Tku'éire d'avoir îii: co-.r.er par i"j-i S-ccélFtur, 



r on caurianne 






V. 

M E M O I R E NO U V E A U. 

M -7 ,^. , ,- . «• 

Roihei.e; Co'fu::i:;r- et MM. Dm '-.: , .; Gw^%é 

&/.''o.»7:j":ri,7 ; aj:re Corif:: rar'or. et '^î. /,.- :'::j. ^^.•ici 

cwnxaen: la c-.=i:.j'3 ef: rrrft;-.:te c. :: t Mi-Tir-i-e. 

Des Barjau;tr5 riiivtr.: j's fe ''.'-rr .t .t .'s e-.r'-ze- 

MMmSUJ . i^ _m ^ v>^fc * d «-«i*.! h*li k.k.-<. M ■>* » •- -• - L..-.4* 

lorfque ce prix leur eft aJurc par un kCit itvtiu ce 
iDous le^ formes légales ? 



r 



GAZETTE 



r 



LIVRES NOUVEAUX. 

Oti trouve à Grenoble , ciiez la veuve <CÂadn 
Ciroui, Libraire. 

1°. Le Traité des fervicudcs réelles ^ à f^fige de toM^ 
les ParUmens & Sièges du Royaume j par M. la Laun, 
Avocat au Parlemein de Paris. Nouvelle édition , ui 
volume ift-^". 

1°. Les Injîitutions au Droit François j faîviOi 
fordre de celles de Jujlinien , accommodées à la Jur^ 
prudence moderne & aux nouvelles Ordonnances , ^ 
Serres. Nouvelle édition , in-^'*. 

Le Commentaire fur Cefprit des Loix de Moitt^ 
quieuj par M. de f oh aire , un volume in-S". 

La France Ecclé/îajllque ^ pour l'année I778 , c 
tenant la Cour de Rome , les Archevêques & Ëvêqa 
du Royaume ; leurs Vicaires- Généraux , leurs QlS 
ciaux , les dignités & Chanoines des Eglifes Cat^ 
drales , &c. uii volume inZ^. 



LEGISLATION FRANÇOISE, 

Arrêt de la. Cour des Aides ^ du 22 Août 17781 

\^ u 1 déclare le Procès- verbal fait par les Commis d 
Jean- Jacques Prévôt, ci-devant Adjudicataire génén 
des Fermes , les 11 & 11 Février 1766, &: la Jaïfi 
faite chez M. le Préiidem le Mavrat , de vingt - 
allîetces , enfemble celle de deux terrines & leurs c 
vecdes j le tout d'argent fait à la porte du Bureau 
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luIs & de nul effet ; & attendu que lefdits objets ont 
:té fondus par Tincendie du Palai« , arrive le 1 1 Janvier 
1776 , le condamne à en reftituer la valeur , & en 
:00a livres de dommages & intérêts , à cet égard , 
nvers Jean-Simon Pougnet , Marchand Orfèvre , Se 
91 ^00 liv. envers M. le Préfident le Mayrat , appli- . 
ables de fon confcntement au pain des Prifonniers de 
st Conciergerie du Palais. 

Renvoie ledit Jean-Simon Pougnet & la veuve d'An- 
oine Lambert , auflî Marchande Orfèvre , de Taccu- 
acion de faux contre eux intentée par ledit Prévôt , &c 
e condamne à cet éeard en i c 00 Kv. de dommages-- 
Lntcrcts envers ledit Pougnet, 

Et faifant droit fur le requifitoîre du Procureur- 
Général du Roi , fait défenfé à tous Fermiers & Régif- 
fcurs des droits des marques & contrôle d'or & d ar- 
gent , de faire à l'avenir aucune vifite chez les Parti- 
culiers non Fabriquants , ni faifant commerce d'ou- 
^tage d'or & d'argent , autres que ceux énoncés par 
Varticle 11 de la Déclaration du 16 Janvier 1749 > ^ 
prine de nullité , &: autreî peines portées par les Ordon- 
nances , Arrêts & Réglemens. 

On le trouve cke^ Knapen & Jîls y Imprimeur de la 
' Cour des Aides j & che^ Simon j Imprimeur du Par^ 
Itmtnt. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi j & Lettres-Patentes 
frr icelui y données à Ver failles le ^i Juillet 177S ,' 
fégifirées en la Cour des Monnoies le 16 Aoutfuivant^ 
4u ordonnent . une fabrication de crois cent mille 
ifiarcs d'efpece de cuivre en la monnoie de Pau* 
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VIII. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Drcfdc j 31 Août 1778. 

'ÉiECTEURa fait remettre avant-hier , à Taflèr^ 
blée des Etats Dcpucés , un Manifefte ayant pour titre 
Expofé des droits fondés de S. A. V Électeur de S ax ^ 
fur la fuccejfion allodiale de Bavière , avec des pie^' 
jujiifcacives. Cet écrit eft en dix-fept .feuilles i/z*^ 
Il eft dit dans rintrodudion , ce que comme Ton reti^ 
» en Bavière tout qui eft dû aux héritiers allodiau :^ 
3> S. A. rÉledeur cie Saxe fe voit obligée de faire c 
9i noitre au Public, le fondement de la valeur de 
99 prétentions , ainfî que la^ conduite quelle a tenue 
99 cette occafîon , en s'attachant le plus fcrupuleu ^ 
99 ment aux règles de la vérité , &c du bon droit d^R 
99 l'examen des quatre points fuivants >#• 

I. Si le Fief doic-être féparé de Faleuî IL En qm:» 
Taleu de Bavière conlifte proprement ? III. Qui dcyi 
être regardé comme le véritable héritier allodial pari^ 
les difFérens defcendants en ligne féminine? IV. Qu^l^ 
mefures doivent être prifes pour faire valoir les droi^ 
des héritiers allodiaux? 

« 

N. B. On lit N°. 34, page 1 19 j lîg. 2 , ces mot^ 
Particuliers foupconnés , il faut lire auufés. 

NOUVEL AVIS. 

Le Sieur LE Jay , Libraire , ne fera chargé de la diftribiE 
tion de la GazettR des Trfbunaux , que infqu'au derni^ 
Décembre de la p'-éfcnte année. Ceux qui voudront s*abonne^ 
pour l'année 1779 » s'adrefleront au Sieur Desnos , Libratr-*" 
du Roi de Danemarck , rue St. Jacques , près la Fontain 
Sr. Severin , au Globe. On continuera d'envoyer franc i0 
port , à M. Mars , Avocat , rue Pierre-Sarrazin , les Mémoires 
Livres & Extraits, &c. qu'on voudra faire annoncer; & MtxC 
couvera aufTi chez lui des quittances d'abonnement. 

Prix de la Soufcription , ij livres. 
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»iRLEMENT, TOHRNEL LE. 
s 



kE^fE encre Dame MagdeUi. :e-Jear.ne de Tourtott 
fcfc FUury 3 veuve de Louis - Âugajle de Clervaux , 
^.hevalier > Seigneur de l'Houmtliere , &c. tutritC f 
If ayaar la garde - noÈie de /es enfans mineurs% 

^^T te Situr Mondaud t Curé de la. Paroijfe d'Âag£ 
.' ta Gat'mts. 



Outrage fait \ la mémoire d'un défunt. 



1 

HRK. T.vifon du Coudray , qui a défendu !a Dame d6 
^^^Itrvaax , préfente ainfi l'objcr de k caufe , qui intér 
'efierA par fa fiiigulaticé. 

" Un Chccj à la (ête defoii Clergé, revêtu des 
■» habits Sacerdotaux , au milieu d'un Peuple nom- 
»» lireux , & dans tout l'api^areil d'une des foniflions 
*> les plus aiigiiltes de fon miiiiftere, outrage la mc- 
•» moire d'un Gentilhomme eni.né , à qui il rend lei 
*» derniers devoirs, au mépris de h Religion &: de l'hu- 
»• manitc ; il infulte k b douleur d'une famille en 
»» larmes , pat des injures calomnieufes contre le 
» Chef refpedtable qu'elle pleure. Voilà le délit qu'on 
» dénonce à la Juftlte : c'eft une veuve éplorée qui eti 
» pourfuii pour elle , pour fes enfaiis & poiir fes allies, 
I la [épacacion Se la vengeance ». 
Tem. 6'"'. ' . Jj, \ 
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Ce tableau annonce la méfîntelligence qui avoh long-^ ' 
tems régné encre le Sieur de Clervaux & le Curé delà 
Paroiflè d' Auge ; on ne vient aux grands excès que par 
degrés j aufli voit on dans le Mcmoiie de M. 1 ronfoa 
du Coudray , que , jufqu'au moment de la mort da 
Siëur de Clervaux , ce Gentilhomme & fa fainillc 
avoient éprouvés ; de la part du Pafteur, tous les genres 
d'infulces dont peut être capable un homme ombra- 
geux & difficile: le décail en feroit long ; nous ne nous 
occuperons que du fait elTentiel \ de celni qui a donné 
iieu au Procès. 

Le Sieur de Clervaux étoit malade depuis long- 
tems ; fon état devenoic de jour en jour plus dange^ 
seux ; cependant le Pafteur , obligé par devoir à'ia vifite 
de fes Paroidiens , le laifTa mourir ^fans le vidter » 
«c négligeant à fon égard une des obligations Ie$ plus 
»9 facrées & les plus honorables du devoir paftoràl } 
9» celle de confoler Thumanité fouffrante ^ 5c de rap-*' 
9) peller à Dieu Thomme fragile qui va lui rendre 
•» compte M. 

Le corps du Sieur de Clervaux devoit, fuîvant fe^ .^ 
intentions , refter deux, jours fans être inhumé , & ;. 
enfuite être porté dans la ParoiflTe de la Chapelle Bafton^ 
voifine de celle d'Auge ; & cependant la cérémonie & 
le fervice dévoient fe faire a Auge, 

La Dame de Clervaux fait prier le Sieur de Mon- 
claud de venir prendre le corps de fon mari ; il s'y 
détermine après beaucoup de difficultés ; Se fur les onze 
heures du matin le corps part» accompagné de la famille, 
du défunt & d'un Peuple nombreux j arrivé fur la 
Paroiîfe de la Chapelle Bafton^ le Sieur Monclaud.^ qui 
avoir préparé une dernière infulre , remit le corps aa 
Sieur d'Argenton , qui en eft Cure ; & au lieu de faire le 
compliment d'ufage en pareille circonftance , il lui dit: ' 
ChariJJime f rater,! trado tibi corpus fœtidum infejli inî^ 
mici mei ; faxh Deus ut tibi nonfaciat tantum ma/um 
mortuus , quantum cogitavit mihi facere vlvus! 



ES TRlBtTNAUX. 
'Voili le dernier outrage par lequel le Sieur de 
oiicUud a mis le comble à tous fes excès envers la 
lifoii de Glecvaux : il elt difficile , dit M. Tronfotï 
i Coudray, dedcLider ici quel eft le délie le pluscri- 
iiiel de la part de ce Prêtre fcandaleux , ou de pocflec 
lodace julqu'à traveftîr la pompe la plus fainte j cil 
Cene de diffami,tioti & de trouble, ou d'infultef , 
[Çtte iudcceiice , aux larmes d'un Peuple réuni, 
Redemande au Ciel fon bienfaiteur , & i celles 
: famille éplorce qiù honore fa mémoire pat . 
kgrets les plus amers ». > 

%uve rendit plainte en fon nom & au nom Je 
bfam mineurs , devant le Juge de St. Maixant; pet- 
ion d'informer, information ; les faits confignés dans 
^fitious 1 font avoués du Sieur de Monclaud Uii- 
^ à l'cxceprion du mot fcetidum qu'il nie avoic 
, mais donc ou prétend que pluïieurs témoins 
I: ce Curé s'eft d'abord défendu fur le fens dès 
: fur l'efpece de l'infulte ; cependaiu il s'eft, ' 
1 retraite par aéle pafTé deranr Notaires ; il a 
traâationau Frone , & il prétend fe faire, de 
tta, un moyen comte la Dame de Clervaux. 
t eft intervenue le lo Janvier 1777 ' P'^'^ laquelle 
s font renvoyées en l'Audience j la Dame de 
« en eft Appcliante en la CoLir. 
'ronfon du Coudray examine dans fes moyens j 
! du délie donc il s'agit ; « il n'en eft pas du 
civil aux yeux de la Loi , comme du délie 
1 aux yeux de Dieu. Le Protefteur de l'ordre ne 

Eue l'adte qui lui nuit , Se non pas le regret qui 
pardonner 1 intention. La Jgfticc fourde au 
lu coupable tepentaiu , ne lui remet point fa 
: c'eft la Société qu'elle venge ; c'cft le délie 
" ; punit : des qu'il exifte , dès qu'il 3 frappé 
!UXa fon glaive fe levé , Sc ne s'abailîe qu'ent 
Il fut la viâime qu'elle lui dcHgne ». 
K 1, 



»4» GAZETTE 

Il examine enfuice quelle efl: la nature de rïnjore. 
quelle eft la qualité Je rofFenfé & celle de rofFenfeur 
èc quelle eft rintention de celui-ci ... : il obferve qui 
« Tin jure devient plus grave par le lieu où elle ef 
9» faice y le moment où elle fe fait ; les circonftance 
9> qui l'accompagnent & en augmentent la malignité » 
il tire (es autorités de la Hocheflavin* ^Ae Coquille*"' 
de Ftvret *** ^ de <Ç Argcntré **** ; il cite difFércn; 
Arrêts <|m ont puni^ malgré la rétradation, des Partictt 
liers qui avoient dit des injures ; ces Arrêts fe trouven 
rapportés dans Dufa'U 6c dinns Denifart, 11 conclue enfin 

Îiue la réparation due à la Dame veuve Clervaux , a 
auroit erre trop éclatante. 
« Arrêt de la Cour , du i6 Août 1778 , qui, faî 
fant droit fur lappel , met l'appellation & ce doc 
eft appel au néant ; émandant , évoquant le princips 
& y raifant droit , fans s'arrêter a la déclaration c 
ladite Partie de BroulTè ( le Curé d'Augé ) port^ 
par l'aâe pafTé devant Notaires à St. Maixant le i' 
Décembre dernier , (ignifiée le lendemain , Se lut. ai 
ao Prone le 21 du même mois de Décembre ; ooft 
» damne ladite Partie de BrouflTe à déclarée en pr^ 
9> fence de quatre Gentilshommes , au choix de laditt 
9> Partie de Tronfon ( la Dame veuve Clervaux ) qoi 
>» témérairement & calomnieufement il a injurié II 
j> mémoire défende Clervaux, & qu'il s'en repenti 
»> dont fera dreflc Procès -verbal au Greffe de Saint 
9> Maixant; fait défenfe à ladite Partie de BrouflTe di 
}> récidiver , fous peine de punition exemplaire ; 01 
99 donne que les termes injurieux répandus dans { 
9» Requête , (Ignifiée à St. Maixant le 29 Novembi 



* Liv. a , lett. j. 

** Sur Nivernais , titre de la Jufticeé 

*** Traité de rAbu<î. 

♦*** Sur la Coutume de Bretagne , art, 459, 
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^^^77 j feront fiipprimés; & condamite ladite Partie 

^^K.BroufTe en 500 liv. de tJonimages încérêts enveis 

^^R^r de Tronfoii , applicables de fun confenienient 

^nuix pnuvres Prifoinners de la Conciergerie \ faîfanc 

» droit fur le4 Con^lufioiis du Procureur-Général da 

" Roi , condamne ladite Partie de BroufTe eJi 10 liv. 

i> d'aumône j applicables aux Pauvres de la Paroifle 

n d'Auge i condamne hdite Partie de Brouffe en tous 

» les dépens des caufes principales, d'appel & deman- 

I «des ; permet à la Partie de Trotifon dg faire imprimer 

Il le ptéfent Arrêt jufqu'à concurrence de cenr exem- 

! » plaires , & d'en raite afficher cinquante en la Ville 

u de St Maixant & celle d'Auge , ôc au lieu de la 

» fépulture de feu de Clervaux , & par-tout où bon 

■ lui femblera , aux frais & dépens de la Partie de 

« BroulTe. Si mandons , Signe Guenard «. 

On trouve à la fuite du Mémoire de M. Tronfon j 
iont les premiers elTais annûncent du talent & méritent 
date encouragés , une Confultatîon de MM. E/U de 
Baumont j Rouheite , Target j Aved de Loi^erotle 6" 
toifeau ; c'eft M*. Heuvrard qui a occupé pour lit 
Dame veuve Clervaux. 

On nous afTure que M. BrouHè avoît fait un Mémoire 
pour le Sieur Monclaud ; il ne nous eft point parvenu. 
S'il nous eft noflîble de nous le procurer , nous en don-. 
Serons la notice à nos Le^cutit 
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M*X.EMENT DE DAUPHINE." 



^ ftjl L lies Mattrifis. La faïaUté da délai de 
ntoiS t a-t-eUc Uat en on £i-tconipitenee tfç 

t> ■ T T B qaeftioa ï'cft ptcfentêe i li Toarnelle: 

Antoitt Bel avoii acquis le 4 JanTÎer 1775 J 
Otmit Figaet , une pièce de bois , terie & bcolTidil 
qitfvcnninc Ijoo livres j dont 760 livres fucepi |i»| 
«^QUtPtiiK^ 1« JM livres refbntes fureot ftipuiéeslB|j 
Wv* Ains un mois. " , 

Bltl BC fut pas exact à fc Ubcrer ; il coupa plofi^ 
wbi:«$ <1^^^ '^ fonds pi^r lui acquis ^ en veciu d'une {I 
Oiiilïoa de la Mjîtrife de Si. Marcelin. [ 

Ktguei fe pourvu: aufli à ce Siège, Se y ohàatU 
Mus I77f 1 pËCminîon d'arrccer le bois coupi^fic 
W^ue tems concuince pouc le paiement du teftaiu| 

Lk conrcainte n'ayant produit aucun eEfet, on f 
^idi i la faille du bois , & à la vente & délivrance 1 
ï^ttu d'une Sentence de laMaîcrife, rendue par dét 
it 6 Septembre fuivant , & ce fui Fîguet lui-mê 
<^\H demeura Adjudicataite pouc la ibmme de l 
livres. 

Etant dcccJc , Charles Figuet 3 fon fils , toujc 
de l'autorité de la Maîtrife , fit juhhafîer TimmeL 
RtÊme , & s'en rendit encore Adjudicataire , pour 

fitis modique de 66 liv. Sentence de la Maîtrife 
nterpofuion de décrets , du iS Août 1777 , ligni 
4 Bal le 19 Janvier 1778. 
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ppel en Iz Cour de la part de Bal te i8 Février , 
allignacion le lo Mars, pour procéder fur ledit 
1 ; mais Bal négligea de le taire juger dans les 
mois du jour de la Sentence en iiuerpontion de 
occreis. 

Nonobftanc réchéance de ce délai fatal pour l'appel 
des Senreiices des Maîcnfci j Bal porca la taui'c à l'Au- 
dience , où il foutinc deux cliofcs : la première , que 
la Maîirife de St. Marcelin avoir été inconipctence , 
puifqu'il s'agilToit de l'exécution d'un contrat, ce qui étoic 
une aétion ordinaire \ en forte que Figiiet ou fon père 
n'auroienc pu régulièrement fe pourvoir que devant le 
Juge des lieux , la féqueftracion des bois coupés ii'étanc 
qu'une fuite de l'aftion principale : Bal fe fondoit 
fur la difpofition même de l'Ordonnance des Eaux Se 
Forêts , titre premier , article lo , portant , " que lorf- 
» qu'il s'agira du pétitoire ou potielToire , échange , 
" partage , licitatiou, & d'autres aftions qui feront 
» diteétement Se principalement intentées pour raifon 
» delà propriété, hors le fait de réformation & vi(i- 
" talion , la connoilTance en appartiendra aux Baillis 
» & Sénéchaux , & autre;, Juges ordinaires >i. Il difoit 
w fécond lieu , que l'incompétence de la Maîcrife 
I' «aiit aullî frappante , la fatalité du délai ne pouvoit lui 
être oppofce , parce que cette fatalité , contraire au 
Droit cQnwinn, n'avoir été établie que pour les caufes 
uniquement du Reflbrt de la Maîtrife., & que toutes 
In fois que ce Tribunal exccdoic les bornes de fa Jurif- 
didtion , il ne devoit plus jouir de ce privilège exor- 
bitant. Bal ajoutoit encore que le lems ne pouvoit attri- 
buer à un Siège une Jurifdtdion qu'il n'avoir pas , & 
que le Maître Parciculiec n'en avoit pas plus dans le cas 
.aiibiel, q;ie 11 on s'ctoit adreil'é par exemple au Juge 
' ! la marque des fers ou des cuirs. 
Bac le premier mo)-c<i , Fîguet répondoit que les 
I coupéï par Bal , l'ayant été de l'autorité de la Mû- 
K 4 
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trife, eti vertu de la déclaration qu'il y avokxfaîte lui* 
mcme , Figuet père avoir ctc autorifé à y recourir pour 
la féqueftration des mêmes bois , &c incidemment pour 
les paiemens du reftant du prix de la vente , & tout 
ce qui s*en étoit fuivi ; que Bal n'ayant pas propofé le 
moyen d'incompétence en première inftance , s'y étape 
au contraire préfenté purement ic (implemenc y il étou 
cenfé avoir reconnu le Tribunal. Sur le fécond moyen, 
figuet foucenoit que la fatalité du délai de trois mois étoic 
abîolué pour toutes les Sentences émanées des Maîcrifes 
fans diftinâion y que la Cour ne pouvoir mieux con(i- 
dérer ici la matière du fond , que comme la Sentence 
d'un Juge ordinaire , qui feroit reftée fans appel pen- 
dant Telpace de dix ans , Se auroit acquis force de 
chofe jugée. Sur ces moyens refpeftife, •« Arrêt du i6 
9> Mai 177 S, qui, fans s'arrêter à la fin de non-cece- 
3> voir propofée par Figuet , faifant droit fur l'appel 
»> de Bal , a déclaré les décrets , Sentences 8c exéco- 
n tîons dont il s'agit , incompctens & nuls , & comme 
9i tels caiïes ; a fait main-levée audit Bal des objets 
9> faifis , avec 100 liv. de dommages &c intérêts ^ & a 
99 condamné Figuet aux dépens ». 

M. Cheneva\ plaidoit pour Bal ^ & M. Hilairc, 
pour Figuet. ' 



III. 

Question nouvelle & intércjjante. 

Une Marchande publique, pour mettre un terme 
aux didipations de fon mari ^ s'eft vue forcée de fe 
faire féparcr de biens. La Sentence qui a prononcé la 
féparation , a été exécutée fous les yeux du hiari , & 
fans aucune réclamation de f-» part. La femme s^eft 
appropriée tout le commerce', & le continue en fon 
nom j c'eft elle qui paie les loyers de fa boutique , 
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5f toutes les marchandifes & foutnitute» 
ptbpres 1 fon négoce. 

Cette femme , pat fon travail & fou încellîgeiice , 
1 fait profpcrer fon commetce ; le mari a recom- 
mencé fes dinîpations , à mefure qu'il a vu renaîcrc les 
moyens de les fatisfaite ; en conféqnence , il a clierché 
à rétablie, la communauté ; il a interjette appel de la 
Seattncc de Réparation de biens ; mais un Âttcl con- 
ttïdiÛoite a otdoniié i"exccu[ion piovifoire de la 
Sentence. 

Voyant fes efpérances trompées, ce mari a voulu 
obtenir de force ce que la Juftice lui avoit refufé : il 
a ctTayé de brifet les coffres & armoires de fa femme , 
pour emporter ce qu'ils pouvoient contenir d'argent 
& d'effets précieux i mais n'ayant pu réullîr , il a voulu 
"'"|er fa femme à lui remettre fes clefs ; celle-ci qui 
ic fes fonds à conferver, les lui a réfufées; fut ce 
Pas, le mari furieux l'a maltraitée j plainte & demande 
réparation de curps. 

Comme le bue du mari eft de s'emparer de tout ce • 
femme poiTéde, on demande fi en atrendant le 
■gainent de la conienration j la femme doit quitter 
fon commerce , fe retirer dans un Couvent , & kilTer 
ion mari maître de tout dilTîper pendant fan abfence j 
ou lî au contraire le mari ne doit pas quitter la maifoii 
de fa femme , aux offres qu'elle fait de lui payer fa 
psnlion par. rout où i! jugera à propos d'aller vivre. 

On obfervc qu'il y a des enfans , & que li la femme 
^toit obligée de fe retirer au Couvent , elle feroic 
réduite à la néceflîtéde vendre fon fonds de commerce, 
qui eft très-accrédité , & que par ce moyen l'état des 
ejil'ans feroit perdu pour jamais. 
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Autre question. 
Retrale ligna ger dans la Coutume de NivernoiSm 

9t £^AR a£fce du S Mars 1745 > '^ Steur CUmen 

j» Dublé vendit a Jean Delagrange j un Domain 

t» nommé de Vielfoux ^ Hcué Paroiflè de firufl^ a 

»> Nivernois, ainfi que ledit bien s'étend & comporte 

M & qu'il eft échu audit Sieur Dublé par la fucceffio 

» de fon père ^ que ledit Sieur Delaerange a dit bie 

» connoître ; la préfente vente ainn faite pour t 

» moyennant la fomme de $000 liv. , dont 800 lii 

S) payées par ledit Sieur Delagrange audit Sieur Dublé 

» d'hui date des préfentes en huit jours ; 700 li^ 

» dans le courant du mois de Mai prochain 1745 

» 1 500 liv. dans le jour & Fête St. Martin aufll prc 

9> chain : quant aux 1000 liv. parfaifant ladite fomçr 

» capitale de 5000 liv. , ils feront payés par ledit Siei 

s» Delagrange audit Sieur Dublé , dans dix années 

» qui auront leurs cours audit jour St. Martin d'hivi 

» prochain ^ a raifon de 100 liv. pour chacune de: 

9> dites dix années , le tout fans aucun intérêt y 8 

»» moyen de quoi , eft-il dit , ledit Sieur Dublé %t 

» démis , dévêtu ; detfaid pour toujours de la. pr< 

s» priété dudit bien , pour ic au profit dudit Siei 

>> Delagrange ; mais qui ne pourra cependant en jou 

*t & en' faire fon nngulicr profit qu'après le déc 

» dudit Sieur Dublé ; lequel fe réferve la jouiflan 

» fa vie durant defdits biens ci-deflTus vendus ; de foi 

j> que ledit Sieur Delagrange ne pourra entrer en jou 

« lance & poflTeflîon defdits biens à lui ci deflus venH 

» par ledit Sieur Dublé, qu'après le décès dudit Sie 

» Dublé ; lequel pendant fa vie entretiendra les bai 

» mens & héritages en bonne nature » &c jouira 
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re de famille , même paiera les droits Seigneu-. 
» riaux & impofuions Royales , auxquels fonc & feront 
» alTujetcis târdiis biens pendant la vie diidic Sieur 
» Dublé , qui fera fon linguliet profit des fruits & 
» revenus defdits bions jufqu'à fon décès , après lequel 
i> ils demeureront réunis & confolidcs à la ptopticuî 
Il ci-delTus appartenante audit Sieur Delagrange m. 

On demande , i". (i Char/es Dublé, frère du Ven- 
deur, peut former un retrait fur ledit bien, qui étoît 
un propre ancien au Vendeur qui en a joui par fes 
ïetmieis jufqu'à fon décès , arrivé le ij Septembre 
'773. 

1*. Quelle fomme ledit Charles Dublé fera oblige 
d'offrir aux quatre héritiers dudic Sieur Delagrange ^ 
Acquéreur décédé depuis nombre d'années, 

L'Acquéreur a laiifc lors de fon décès quatre héti- 
tisrj, (^nr deux demeurent à Lormcs , & termes t& 
ds deux Juftices : on demande 3 j°. s'il faudra former 
« retrait dans ces deux Juftices. 

Les héritiers du Sieur Delagrange prétendent qu'y 
»yim plus de trente- trois ans que la vente a été faite 
i délynt leur père , & le contrat ay-int cré contrôlé le 
II Mars 174J , infiiiué dans les trente ans .l'adion 
de retrait ( donc l'iiifiuuation avertîffbit fuffifamment 
les lignagers ) cft afluellement prefcrite , & ils s'ap- 
puyent fur la difpofition de l'Edit des infinuations de 
'70Î. 

Le Sieur Dublé oppofe aux héritiers du Sieur Delà- 
puige , le feutiment de Grimauda jàiPotkkr&cAt 
Tiraqutau. 
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I V. 

Let T RE écrite à M. Jouyncau des Loges , Avocat» 
à Poitiers, (de Civray , 18 Septembre 1778 )• 

Jurifprudence rurale., 

iVl. Âllard dt la Refnerie paroîc de(irer dans At 
Lettre ( * ) du j de ce mois , quelque aucoricé qui 
fervc à foucenir lopinion qu'il a embraiTée, concernant 
la mefurc de terreiii , appellée foie de bot ^ que celui 
qui , dans cette Province , fait creufer'un folTé fur (on 
totiàs y doit abandonner près de Thcritage voifin. J'en 
trouve trois j mais dont aucune ne lui eft favorable , en 
ce quelles portent à plus d'un demi-pied cette mefure 
de terrein* 

La première eft tirée de Plutarque qui , datu la vie 
de Solon y nous apprend que ce fameux Lépflateac 
avoit fixé la diftance du fonéàThéritage voiHn , à une 
mefure égale à la profondeur de ce même folïë. 

La féconde eft un Arrêt du Parlement de Rouen 9 
du 17 Août 175 1 > rapporté au premier volume An, 
Code rural , chapitre 11 , page }i;, qui porte article 
1 3; , « que celui qui fera conftruire un foflTé fur fon 
>i fonds j fera tenu de laiflfer du côté du terrein voifin , 
9> Se au- delà du creux dudit foflfé , un pied & demi de 
» féparation ; & (i la terre voifiue eft en labour j il 
fi' fera tenu de laifTer au moins deux pieds de fépara- 
» tion au delà du creux; ordonne en outre que toui 
6ê fofïc fera fait en talus du côté du voifin «. 

La troifieme eft puifce dans les Loix des Bâtimens - 
par Def godets , où il nous dit fur l'article 113 de I* 
Coutume de Paris, page 40^ &401, <» que celui qii- 
» veut faire le (oG!t , doit en prendre toute la largea: 



(*) Vide la page 40 de ce Volume* 
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Te haut fur fon héricage , & outre ce , laillèr un 
» pied de largeur fur tome la longueur , entre leborj 
» du fofTé & l'héritage voifin , & faire que la largeur 
u du talus de la berge du côté dudir voilîii j Toit piO' 
» portionnée à la profondeur du fofl'é, en forte que le 
n talus foit fuffifant pour que la berge ne s'éboule, 8c 
o qu'il relie toujours un pied au-delà jufque fur l'hé- 
» ricage du voifin u. 

II femble donc par- là que ce que les Fo|lbyeurs 
Poitevins appellent yÔ/c de hot , doit être au moins d'un 
pied ; & que s'ils réduifent cette diftance à fix ponces , 
ou à la largeur du pied de l'homme , ce u'eft que pour 
ménager le terrein de celui qui les a employés, & pat 
un abus nuiGbie aux deux Parties , qu'il eft elTenciel de 
rcfortner. 






Projet d'aumône tiniverfeUe en faveur des Pauvres. 

\J N divife chaque Paroifle, ou on voudroît l'établir 
cinq claflès. On fappofe une ParoifTe compcfée de 
ceiif cinquante perfonnes en état de fiire une 
rône proportionnée à leurs facultés. Cinquante des 
.uvres ne donneroiii qu'un Uard par femaine ; 
cette aumône à la fin de l'année produira un fonds de 
}i liv. 10 fols. Soixante & quinzepetfonnes qui vivenc 
Je leurs travaux donneront un fou par femaine ; ce 
'fera au bout de l'an 1S7 liv. lo fous. Cinquante 
jtfonnes qui ont quelque aifance, donneront cinq fous 
femaine; c'eftpat an 650 liv. Cinquante perfonnes 
lout-à-fait aifces fournironr dix fous par femaine j 
c'eft par an ijott liv. Vingt-cinq perfonnes des plus 
liches donneront par femaine vingt fous ; cela fera 
e par an ijoo livres. Ces cinq clafles produi- 
pal an 3470 livres. On choifiia cinq perfonnes 
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de probîcé Se intelligences , pour recueillir Se £â^re 
la diftribucion de cecce aumône ; on divifera cette 
fomme en cinq parties égales , de ^94 li¥. chacune. 
La première partie fera mife en bled , pour fournir 
du pain , fuivant le befoin , aux Pauvres de la 
ParoifTe. La deuxième fera employée pour la viande 
te les remèdes nécefTaires aux befoins des malades, 
La troifieme , en linge Se habillement pour revêtir les 
Pauvres. La quatrième , à acheter les chofes néceflaires 
pour les faire travailler. Et en6n la cinquième fera 
donnée à rHôpital le plus voifin, qui fera chargé de 
recevoir les vieillards , les infirmes » les malades incu- 
rables , Se ceux de longue durée de la Paroidè. 

On doit l'idée de ce projet humain Se patriotique » 
i M. Fi/Ion , Notaire , Procureur & Contrôleur des 
aâes à Challans en Bas-Poitou : puiiïent les Vœux de 
ce Citoyen eftimable être exaucés ! il n'y a peut - être 
que ce moyen de détruire la mendicité , Se de faire 
cedèr la mifere dans les Campagnes. 



V I. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Chambre des Vacations. 

Deux Mémoires de M. Martin de Marivaux : Tuti 
fous le titre d'Idée générale du Procès ; l'autre , fous 
le titre de Réfumé. 

Pour Jean - Baptifte • Etienne Hibert j Négociant k 
Rethel-Mazarin. 

Contre le Vicomte d^Ambly , Capitaine au Régiment 
de Bourgogne , Cavalerie. 

Et contre Jean Nicole ^ Syndic de la Communauté 
d'Omont j Se Nicolas Manceau j Compagnon Bourre- 
lier. 
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►onj indiqué aux pages 60 & m de ce 
j l'objei dont eft queftîon dans cerre affaire, 
(voie ctc mifc en dclibcic au rapport de M. Duval 
lil. Se (]ui a été jugée À l'avantage du Sieur 
" Hiitrfj le i/OÛobte 177IJ :nouscapporierons l'Arrct, 
ïQ tendant un compte fommaire des Mémoires des 
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LIVRES NOUVEAUX. 

SERTATlON fur U droit public dis Colo- 
"Ui Frattçoifes , EfpagnoUs & Anglaifis » d'après les 
I-oiides crois Nations comparées entre elles. Dans la 

fremiete Diftertation , on traite , entre autres objets , de 
«iaiiie & des caufes de la guerre entre l'Angleterre 
^ fes Colonies , & de l'étai civil & religieux des 
laidiens Catholiques , m-%°. broché , 4 llv. 10 fols. 

i Genève ; Se à Paris, che-{ Knapen , Imprimeur» 
rsire au bas du Pont Se. MicKel. 



Wtfloïre de la fondation dis Colonies , dts anciennes 

^publiques , adaptée i la difpute prcfente de la Grande- 

Bretiçne avec fes Colonies Américaines, ttaduiie de 

hMnglois , i laquelle on a ajouté trois Lettres întércf- 

l fur la même difpute , & les articles de l'union 

ht , comparés aux articles de l'union des Colo- 

l'Amcrique Septentrionale , in-S". broché, 

I livres. 

A Genève ; & à Paris , ch€\ Ruauli , Libraire , rue 
• U Harpe. 
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VIII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Leures- Patentes du Roi ^ du j Septembre 177 
régiftrées en Parlement le 7 du même moif , qui ord 
nenc que les procédures des affaires qui étoienc 
la compétence de la Chambre du Domaine à Pai 
conciiuieronc d ecrô faites & taxées en la Jurifdiâ 
du Bureau des Finances , Se Chambre du I>oms 
& Tréfor ^ comme elles le font aux Requêtes 
l'Hôtel & du Palais à Paris. 

Lettres-Patentes du Roi j du 11 Septembre 17^ 
regijfrees en Parlement le 16 du même mois^ qui ord 
lient qu'à compter du premier Oftobre 1778 j 
mefures à grains Se des liquides en ufage dans 
Commerce de Verfailles , feront réglées fur celles.! 
font employées pour le Commerce de Paris. 

N. B. On fufpendra la dijlribution de la Galette 
Tribunaux , à caufe des vacances des Cours , jufqii 
Jeudi 1 2 Novembre prochain j que paroîtront 
Numéros 37 6* 38. 

. NOUVEL AVIS. 

Le Sieur le Jay, Libraire , ne fera chargé de la diftri' 
tîon de la Gazette des Tribunaux , que jufqu'au den 
Décembre de la préfente année. Ceux qui voudront s'abor 
pour Tannée 1779 » -s'adrefTeront au Sieur Desnos , Libr 
du Roi de Danemarck , rue St. Jacques , piès la Font; 
St. Severin , au Globe. On continuera d'envoyer franc 
port , à M. Mars , Avocat , rue Pierre-Sarraiin , les Mémoi 
Livres & Extraits , &c. qu'on voudra faire anjipncer ; & 
trouvera auiïi chez lui des quittances d'abonnement» 

Prix de la Soufcription « 1 5 livres. 
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&AZETTE DES TRIBUNAUX. ^ 
I. 

PARLEMENT. ' 

Ch A M BR. K DEsVaCATION]. 

n É E de Cûffaire cCcntre le Vicomte i'Amhly » I 

Capitaine au Régiment de Bnurgogite , Cavalerie ^ 
uippelUnt. 

F T Jean - Sapcifte - Etienne hibcrt j Négociant à 
Hketel - Mufurifi , ci-devar:c Maine des forges de 
ta CaJJine & fourneju de f^endrejje jjï/s majeur du 
Sieur Nicolm - Louis Hiben , négociant j ancien , 

, Échcvia de Ma:^arin j Iniimé. 

JLjB Vuomced'Ambly expofedans fon Mcmoire (*), 
tfK les Sieurs Hiberc 6i Conforts ayant obiaiu en i yyo 
UpermiÛion de conftruire une torgedans le Duché de 
Rcthel , il leur écoic défendu déplacer cette Forge fut 
il civière de Bat ; de faire des fouilles & des canaux ^ 

préjudiciables aux Propriétaires voiliiis de cet ctabliire- 
meac ; que ces Particuliers ricenr ncanmoins un canal i 
travers ûitFctences poirellions, ce qui excita des plain- 
tes de toutes parts; que le Sieur Hiberc , pour l'ex- 
ploitaiiou de fa ForgCj voulut s'approprier une chauffée 
qui n'ctoit que pour l'ufage perloiinel du Vicomt» 

(*) Premier Mémoire à confulibr , Si CoDriiltaiîon d« ,' 

MM. Dvponchel S; Huiieau. 

Tom, é™. Amite 177S. I, ^^1 

I - iM 
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d'Ambly ; que celui-ci s'oppofa à cette entreprife j 
Çc qu'alors le Mihiftere fut accablé de Placées , de 
Mémoires de toute efpece ^ préfentés par le Sieur 
Hibert j que ce Sieur Hibert qui avoit obtena de 
Madame la OuchelTe de Mazarin , une permiffion de 
bhalTer fur Tun des cantons de fes Forets , en abufa fi 
étrangement , en faifant chadèr fes Faâeurs j qae le 
Vicomte d'Ambly , comme Confervateur des chafles , 
fe crut obligé de faire celTer de pareils abus. 

C'eft delà , fuivant le Mémoire du Vicomte d'Am* — 
bly > qu eft éclos le projet de vengeance que le Sieur *^ 
Hibert a mis depuis a exécution } delà ces lettres écritei^ 
ftu Miniftere , comme s'il n'écoic pas plus nataret dra 
recourir au^ voies judiciaires te légales ; delà cette^ 
dénonciation du Vicomte d'Ambly » commç ayante 
défarmé & maltraité plufîeurs Faâieurs ; delà cetn 
demande afin de maintenir ce Militaire dans la fabor 
dination. 

Cependant , continue le Vicomte d'Ambly dans ù 
Mémoires j il fut reconnu & vérifié que le Sieur liïbe 
avoir voulu le perdre par des inipoftures ^ &clp frappei 
par un coup d'autorité ^ mais le Sieur Hibert en fui 
frappé lui-même par un ordre du Roi, qui l'obligea 
fe rendre en prifon ; & depuis cette époque iîs'eff 
permis toutes fortes d'outrages contre le Vicomte 
d'Ambly, foit en répandant que le Vicomte en avoir 
impofé à l'autorité , foit en faifant éclater , par forme 
de triomphe , que fa détention n'avoir été que d'un 
moment. Cette conduite du Sieur Hibert obligea le 
Vicomte d'Ami^Iy de conftater d'une manière publi- 
que , Taûe d'emprifonneftienr dont il s'agit ; il en fit 
faire quelques copies , & le fit afficher. Le Sieur Hibert 
fendit plaime devant le Lieutenant-Criminel de Reims. 
Décret d'nffîgné pour être oui , dont l'appel a été porté 
en la Cour par Le Vicomte d'Ambly, 



DES TRIBUNAUX. 

cite eft en abrégé la minière dont le Vicomte 
nibly a présenté le faîukris les àiHétem Alcmoïies 
1 a fait publier. 

* Sieur Hibert prcrcnd ( * ) de fon côte , & c'eft le 
ihaï de fes écries, que le Vicomte d'Ainbly sciant 
é i des voies de tait gratuites contre un Faâeur d« 
,Fi»ge , ît a éié confcîllè de demander au feu Comte 
St. Germain , de mettre fes Fadeurs à l'abri des 
Icnccs du Vicomte d'Aiiibly; que c'tft fur le Mc- 
ire préfeuié à ce Tujet , que le Vicomte a atHs une 

•eatice inouïe ; qu'il a obtenu une Lettre de cachet ; 

tous les ordres de la Province fe font empreH'és 
Tendre un rémoignage ccUi.uit des mœurs de l'op- 
nc; que le Miniftre d-ltconipéa révoqué l'ordre ; 

cependant le Sieur Hibert s'eft préfenté aux ptifons 

Châlons ; que le retour fiibit du Si^iir Hibert , 
mi fes Concitoyens, fit une fciifation générale; que 
Vicomte d'Ambly médita d'infulter de nouveau le 
ir Hibert ; qu'il fe fit remettre le certificat du Con- 
gé des prifous de Châlons j eu fit faire pat un 
Dite des copies collatioruiées ; qu'alors des Bourgs 
iers devinrent le théâtre où le Vicomte d'Ambly 
Tenra au Peuple attroupé , au fou des cloches & du 
in, le Sieur Hibert, lommc un impudent, ou comme 
Criminel d'Etat, qu'il avoît fnii («ter dans les pri- 
s de Châlons ; que la nouvelle de la déren:iou du 
Br Hibert retentit d'abord à la Colline; qu'enfuite 
K fut répandue pnr toute la Champagne , au moyen 
' copies authentiques du cetiili(.at dont on a parlé ^ 
kI fut , de l'ordre du Vicomte d"Ambly , pttaché 
c des c!oLis à la porte de l'Ëglife de la Callîne, Sc 
B le Bourg de Vcndrefle ; qu'un Hibitan: nommé 
co/flj Mariceju , reçut ordre de tjjjiner pour faire 
lit ïu fon di: la pocle > les Habitans qui fortcient de 

(•) Vidf le ?.C(nmé de M Mifh. de Marivaux. 
L 1 
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la MefTe Paroifliale » en préfence defqiiels il publia 
hautement que le Sieur Hibert avoit été mis en prifm ' 
de l^ ordre de M. le FicQfnte d^Ambly y pour lui avoir 
fait infulte ; qu'enfin y ces copies authentiques furent 
adreiTées par le Vicomte d'Âmbly y aux Seigneurs & 
Notables de la Province de Champagne , nommément 
au Seigneur de Marquigny-aux-Bois , au Subdélégué 
de Mesure ^ & au Procureur • Fifcal d*Ambly , & 
cu'elles auroient été multipliées à l'infini , fans le refus 
formel & diredk que des Juges & Syndics firent de 
concourir à la diffamation d\m homme irréprochable , 
qui réunit les fuffrages de tous les ordre!^ de la Province. 

- C'efl; ainfi que les Parties ont préfenté à la Juftice les 
faits de difiiêimation qui ont donné lieu à la caufe : 
nous n'avons pu les rapporter dans toute leur étendue^ 
mais nous pouvons affurer nos Leâeurs, que nous n'avons 
rien avancé qiti ne foit littéralement configné dans les 
différens écrits qui ont paru fur ce Procès t & qui fouc 
devenus publics par la voie de Timprelfion. 

La Cour , après avoir mis l'affaire en délibéré , aa 
rapport de M. Duval de Premenil , s'eft déterminée, k 
rendre le 17 Oâ:obre 1778 , fur le vu de Tinforma* 
rion & fur les conclufions du Miniftere public j l'Ârrèc 
qui fuit. 

« La Chambre , faifanc droit fur l'appel interjette 
s> par le Vicomte d'Ambly & Conforts , met Tappella- 
9> tion & ce dont eft appel au néant ; émandant , évo- 
' » quant le principal & y faifaAt droit , fait défenfes 
»> auxdirs' Vicomte d'Ambly , Nicole & Manceau, de 
>> plus à l'avpnir récidiver fous telles peines qu'il appar* 
» tiendra , les condamne folidairement en ^00 livres 
» de dommages'intérèts envers le Sieur Hibert , & en 
»> tous les dépens des caufes principales , d'appel & 
s> demandes aufli folidairement )>. 

- M. Huttcau a fait deux Mémoires pour le Vicomte 
d^Ambly , dont l'un eft accompagné d'une Confultation^ 
lignée de MM. Duponchel 9c Huttcau. 
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M. Elle Je Beaumont en a fait un pour le Sieur 
Hibert \ & M. Martin de Marivaux deux peur le 
mcme Sieur Hiberc : l'un fous le ritre d'Idte scierclt 
UU ccufe; l'autre » fous le titre de Refume. 

I L 
PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

' CiM BT I E RE s : Gens de main^ morte ne peuvent 
, kre forcés à vendre leurs jonds pour les corjîru'ue, 

JjA Déclaration du 10 Mars 177(9 a mis la Ville 
èi Buis dans la néceûicé d'acquérir quelques cerreins 
.' pour former un Cimecierc y les Officiers MuniLipauz 
<ie cette Ville ont voulu forcer les Rtrligieux Donùni" 
cms i vendre j pour cet objet ^ une portion de leur 
Cimedere , ou d'un fonds contigu. 

Les Dominicains fe font dcf-.ndus fur ce qu*il y 
4Voit ailleurs des fonds aulll propres pour cet établiffe- 
ment, que celui qu'on vouloic les forcer d'aliéner :' ils 
^wfouteiiu que les Gens de main- morte ne pouvant 
pbs augmenter leurs propriétés par de nouvf;lles acqul- 
uûons j il n'étoit pas jufte de les contraindre à une 
îJitetion qu'ils ne pourroient plus remplacer , tanciis 
qaoa pouvoir s'adrelTer a d'autres Particuliers qui 
^▼oient ia liberté d'acquérir ailleurs. 

La Ville foutenoit au contraire j que le fonds des 

l^ominicains étoit le plus convenable ; que d'ailleurs 

^7 établiflant le nouveau Cimetière , on avoit l'avaii- 

l^ge de réunir , pour ainfi dire j le Cimetière de la 

Mile à celui des Dominicains , & par conféquent de 

*ïtiinuer le nombre de ces objets lugubres; que , loin 

9^e les Dominicains pufTenr fe faire un moyen de la 

^^fcnfe d'acquérir, portce coiure les Geni de main* 
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murte pat les Loix du Royaume, cetre dcfenfe pro^- 
voit l'intctcc de l'Ecat à iaiffèr dans le commerce II 
fonds des Particuliers , ic à obliger les Gens de maii 
morte à céder par préférence telui qni leur étoii 
demandé. 

Sut cette conteftatioti, « Attécen U Grand-CIiambrC, 
» le 14 Juillet 177S , qui a mis les Dominicains hot( 
ji de Cour Se de Procès, & a condamné la Ville suj 
» dépens : il a été enjoint aux Officiers Municipaux (fi 
)* fe procurer un autre Cimetière dans le délai ii 
»> deux mois ] à peine d'en répondre en leur proprei 
» privé nom », i 

Cet Arrêt paroît juger qu'en cas d'aliénarion néceft 
faire pour un Cimetière , les tonds des Gens de maiti" 
motte doivent être exempts , tant qu'il reite des foodK 
également propres, apparteiians à des Particuliers. 

M. Revoi phidoit pour les Donnnicains j & M. CAfr 
neva:^, pour les Officiers Municipaux. 
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JURISPRUDENCE RURALE. ' 

Ze T T RE de M. Àllard de la Rsyncrie » ÂvocdC 
à M. Jouyncau des Loges , aujji Avocat, f Poitiers , 

5 Octobre 1778 ). Vide les pages 41; du tome ( 

6 1 5 (S du tome 6 , fur la mefure de terrein appellée 
folle de èoc, 

^^uoi qu'on en dife , Monlïeur, dnns la lettrel 
datée de Civray, Se inférée dans votre Feuille du 14! 
Septembre dernier , & des autorités que l'on oppofe a^ 
l'opinion que j'ai embralTée fut la mefure du lerreiiti 
appellée Jolie de hoc ; je continuerai à croire que cettaj 
mrfure n'eft que dçjîx pouces j puifqu'elle cft eu ofagtf 
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fur ce pied & fous ce nom , dans plufieurs contrées ; 
eiitc'aucres à Fontaine- U-Comte & à Tene^ay. J'ai dû 
en croire les FofToyeurs qui me l'ont dît ; ils n'avoient 
iucun intcrct X me tromper. Cette mefure & Ta déno- 
mbatiun font très -anciennes en Poitou. Si des Loiic 
éctitci la fixent autrement ailleurs , ce n'eft pas mon 
iffiire. On a demande quelle ctoic la mefure de terrein 
ïppeIlceyÔ//e de bot ; la queftion ne porte que filr cela. 
L'afage commun de notre Province la tixe ijtx pouces i 
o« Folïbyeurs me l'affiirent ; je le répète après eux , 
poiic fatisfaire celui qui iiKccroge ; cela me fuffit ; 
■Ha tâche eft faite. Si l'ufage contredit la Loi , ce n'eft 
pis ma fiiute. Je n'ai pas di: que l'efpace de tetrein , 
*i paceil cas , devoit abfolument n'èite que de Jîx 
poucti. J'ai dit d'après des gens qui font des folfés , 
9ml ctoiE palTé en ufage, «^u'il ne devoit Ècre que de 
^cla , & que c'étoit ce qu'on entendoit vulgairement 
'ouslenom ds /bl/e de bot. Il s'agit d'un ufage local 
°c peut-êrce particulier à notre Province. Voilà tout. 
Pn peut avoir raifon contre moi dans le principe ; mais 
je ne crois pas qu'on l'ait dans le fait; je n'ai examiné 
^Uele fait; j'ai établi mon opinion fur l'ufage. Ainli les 
*Uiorités que l'on rapporte , ne me paroilTenr pas appli- 
cables i ia queftion , qu'il eft vrai que j'ai traitée enfuite 
'ous fon point de vue général dans mes autres lettres ; 
On y verra que je connoilïois l'Arrêt du Parlement de 
■Hoiien,de 17; i , 6^ ce que dit Defgodtts dans fes Loix 
**es Bàtimens. Pour ne pas me répéter , j'y renvoie , 
*Orfque vous aurez la complaifance de publier ces lettres 
*^5ins lefquelles je réponds aux autres patries de la quef- 
**On de M, Duptiy, Je dois cependant convenir , M. , 
^Ue quoique j'aie lu dans le Gomnientaite de M de 
derrière, fur l'article ii^ de la Coutume de Paris, 
5ue Plutarque dit que Solon avoit fixé la diftnnce du 
"iffé à l'héritage voidn à une mefure égale à la pro- 
'ondeut de ce même fonc, j'ai n'^gfigé cette autorité, 
L 4 
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parce que )'ai cru devoir lui préférer la dirpofîcion de 
cette Loi du Digefle , liv* lo , rie. i» Dçfinium regun^ 
dorum y parag. ultimo , qui porte , fi quis fepulcrum 
aut fcrobem jodcrit , quantum profunditatis habuerint ^ 
tantum fpatii rclinquic. Cette Loi paroît être émanée 
de celle de Solon , qui , comme le dit Plutarque dans 
la vie de ce Légiflateur des Athéniens : Scrobes autent 
& fojfas effodiendi volentibus potejlaum fecie , modi^ 
quantum fojjœ fajligium foret , tantum abejfetab alieno — 
Plutarq. trad. lat. édit. de Bafle j 1 5 ) 5 > p« 3 1 » lect.B 
La Loi Romaine a bien plus de clarté que celle d^ 
Solon y en ce que,* fubftituant le mot profunditas au laorn 
faftigium , elle enlevé toute équivoque : car d'après Is 
Signification de ce dernier mot , qui veut dire faite , 
pourroit croire qu'il veut dire auili dans ce cas jet 
talus , Se que c'eft du pied du jet ou du talus du folI~ 
que Ion doit mefurer la diftance d'un foffé àThérîtag^ 
voifîn. Ce jet ou talus peut en effet égaler la mefui=: 
que prefcrit De/godets , Se qu'exige la Loi Rorhain^ 
mais toute incertitude s'évanouit par ce vers de Virgile 
liv. 1 de fes Géorgiques : For/itan & fcrobibus qïidfi^r: 
fafiigia quotas. Il eft vraifemblable que Virgile ente 

f varier ici de la profondeur des foffés j Se non pas 
a hauteur dé leur jet ou de l'étendue du talus. Et ^r< 
n'efl: fans doute qu'en faifant allufion aux faîtes d^ 
toits des Temples des Romains , qui , comme on le faic f 
alloient en pente , & auxquels ils donnoient le nom d^ 
fafiigia , que le Traducteur de Plutarque a employé ce 
mot pour la pente , le talus que l'on donne néceflfaire- 
ment aux fofTes , vu l'impodibilité de les creufer autre- 
ment fans craindre rcboulement des terres. Je ne crois 
pas que , parce que Vitruve donne auflî le nom de 
fafiigia aux frontons qui foutenoient le faîte des édifices, 
on puifTe foupçonner que cette diftance doive être celle 
de la largeur de l'ouverture du folTéj car ce mot fafii- 
gitun fignifie abfolument faite j comme le die Ciceron. 
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eft le feul équivoque que peut faire naîire cette Loi 
de Solon 1 puifqae Dycange , édition de Fcancfort, 
î volumes in-fo/. Se les Auteurs du Didionnaire de 
Trévoux donnent aux mots Scro/'s & Fojja la même 
%nificatioti. Je m'arrête j Monfieur; cette difcuflion 
qui m'éloigne même de la queftion principale , eft aflez 
longue ; mais que je fuis fâché de n'avoir pas l'hon- 
neur de connoîcre l'Auteur de U lettre de Civray^ du 
iS Septembre dernier, puifqu'il veut bien prendre le 
foin de m'iiiftruire. Je ferois bien fiatté de pouvoir lui 
en témoigner ma recoiinoilTance ; mais il voudra bien 
me pardonner de tenir encore â mon opinion ; je n'ai 
en effet pour but que la recherche de la vérité. 



■2J0T. Moyen dont on /en , à Tpres j pour l'ajfurer. 

Vypreûu eft une efpece d'orme à larges f;;uilles , 
qui tire fon nom d'Yprts , Ville des Pays-Bas Fran- 
çois , où il eft très-commun S: d'une beauté extraor- 
dinaire ; il imite fétable , & on s'en fert avec fucccs 
pour la Menuifcrie. La multiplication de ce bois fe fait 
cn peu de lems , & des ypreai/x de vingt ans fnr- 
faiTeni la hauteur Se la grandeur des plus grand chênes, 
. Ou a trouvé à Vprcs un moyen bien ûmple d'alfurér 
^4^ dot d'une fille. Lorfqu'elie vient au monde., fon 
fH la fortune le lui permet , pJante un millier de 
3 arhres trcs-petits , & la fille, à vingt ans , eft fûre 
de 10 ou 30 mille livres. \ 
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I V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Grand^Chambre, 

ri £ M o I R I de M. Carouge j pour Pîat tfccome^ 
ncien Syndic de la Communauté des Frippiers j Intimé. 

Contre le Licvrc & GardUnet j aum Marchands 
Frippiers , Appellans Se autres. 

11 s agit de fa voir fi au moyen de TEdit de fuppreffioa 
des Communautés , du mois de Février 177^ 3 }e 
Lièvre & Gardienec y Sec. fonc recevables y après treize 
mois de réception & d'exercice de Jurés , i exiger du 
Sieur Necome , qui n'a agi que comme Mandataire ' 
qui a rempli Ton mandat , &1 diftribué les deniers foa 
leurs yeux ^ 8c fans réclamation de leur part , la refti 
tucion des looop livres qu'ils ont données pour 
Jurande. 

Tournellt Criminelle. 

« 

Mémoire de M. Hardoin de la Reynerie , pour I0 
Sieur de Genefioux j Ècuyer , Seigneur de Valiere p 
Intimé. 

Contre Jean-Pierre de Généraux j fon fils » AppellanCi 

Voyons l'expofition de l'affaire d'après M. Hardom 
lui-même. 

« Le Sieur de Geneftoux père , Accufateur , malgré 
}» lui 3 de fon fils j n'aura pas du moins à fe reprocher 
» d'avoir pu fuivre une autre voie pour obtenir juftice 
9i Se pour fe faire reftituer fes biens , dont fon fils l 
» dépouillé par une manœuvre heureufement inoùir 
>• il a long-cems fufpendu fes coups ; il a plus d'u 
» fois offert au coupable fon pardon <c Timpunir 



I j> cet < 



TRIBUNAUX. 



_ ce n'eft qu'après s'être convaincu de l'inutilité 
" des efforts, qu'il s'eft déterminé à implorer contre 
enfant dcnatucc, le fecours des Loîx «. 



LIVRES NOUVEAUX. 

Causes céUbrestr curUu/es de M. Defeffarts y &c. 
' Tome 4j. 
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j s avons promis de jetter un coup-d'œîl fur les 
«aufes contenues dans ce Volume. 

La première , cft celle d'un Protejlant qui Ttfufe de 
''econnoîcre pour fa femme , une jeune Protejiance qu'il 
*zmt fe'duiie, 

Mos Leâ:eurs trouveront la notice de cette caufe i 
la page i8o du tome î de notre CoUeition , ils y 
vttroiir que le Sieur Bermond qui avoit pris avec lui 
ïa fille Begoud , fa parente , abufa de fa foiblelTè ; 
«lii'il fit bénir foti mariage avec cette fille , par un 
Winiftre Proteftant ; qu'il foutiut enfuite que cette 
•uiion étoic irréguliere \ mais que le Parlement de 
vteooble , par fon Arrêt du 25 Février 1777 , con- 
I «Onna Bermond en des dommages-intéiéts j fi mieux 
il ^aimoit réhabituer fon mariage. 

Une autre caufe du même rome 43 , eft une accufa- 
l'oa cahmninufi , formée contre deux OiEciers publics , 

ront été déchargés par Arrêt du Parlement de Paris , 
4 Février 1778 , ainfi qu'on le verra par la notice 
Oue nous en avons faite j page 67 du cinquième tome 
se ceite Gazette. 

Enfin, une caufe du tome que nous annonçons, & 
I qai n'eft pas la moins imérelTante , eft celle des Sieur & 
I iWie Peixotco , dans laquelle îl s'agir d'une demande 
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€n nullité de mariage , contra^é etxre an Juif & a 
Juive , dans la Synagogue des Juifs Ponugais de Lofl 
dres , formée en France par le m^ri* Ces deux ^pou 
prétendent avoir une exiftence légale en France » t 
cependant être fournis aux Loix particulières de lea 
Nation. 

Le Sieur Peixotto , à Tâge de dix-neuf ans , fans exp^ 
rîence, dans un pays étranger^ n'ayant pour confeil qu lu 
Gouverneur qui le traliiilbit » a époufé la Demoifell 
Mendes Dacojla : ils ont vécu enfemble à Bordeatu 
pendant plufîeurs années ; le Sieur Peixotto prétend qtu 
des mécontentemens de plus d'une efpece ToiK forc^ 
a renvoyer de fa maifon la Demoifelle Dacofta» 

Chargé en 1771 d'une entreprife qui Tobliget il 
venir faire fà résidence à Paris , c'eft dans cette Capi* 
taie qu'il forma fa den^ande en nullité de fon mariage; 
il employa audi pour diffoudre cet engagement ; le 
moyen du lihelle de divorce': cette ûnguliere aâtire • 
donné lieu à Texamen de différentes queftions y favoir ^ 
celle du domicile y celle de la nullité du mariage $ 
enfin y celle du divorce. La queftion du domicile, c'efr* 
dédire ^ de favoir (î le Sieur Peixotto , qui ré(idoi( â 
Paris y pouvoit y aiÏÏgner fur fa demande en nullité; 
la Dame Dacofta qui étoit reftéeà Bordeaux avec &( 
enfans , avoir d'abord fait Tobjet d'une inftance ad 
Confeil, en Règlement de Juges, au rapport de Mi 
May ou d*Aunoy. Les Défenfeurs furent M. Guilhcfi 
pour la Dame Mendes Dacùfta ; M. Dumenil.de Met" 
ville j pour le Sieur Samuel Peixotto. 

Après l'Airct du 16 Juin 1777 , qui renvoya l'affaire 
au Châtelet , & par fuite , au Parlement de Paris , le 
queftions de la nullité & du divorce furent agitées 
les Avocats furent M. du Fergier j pour la Dam 
Dacojla ; & M. Manineau , pour le Sieur Peixottc 
M. Martineau fit fur - rout une favante Confultatio 
f uX le divorce de la Loi Judaïque ; il examina ces deu 
quàljkions importantes de favoir > 
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\atque autorife réellement le divorce j 
tomment , dans quels cas y fous quelles conditions elU 
V autorife. 

1°. Si la Loi Judaïque ef 3 même dans une JValion 
Chrétienne , même dans un Tribunal Chrétien , la Loi 
qui doit régler, gouverner les maridges dus Juifs ; la 
feule Loi qu'il faille conjulter pour prononcer fur la vali' 
iité & fur la force du lien conjugal, 

Cctre CoijfulcaEion eft auflî IbLifcrite cîe MM- Clé~ 

mint , Blondcl , Jolly & Courtin. 

Enfin, par Arrèc du 9 Avril 1778 , rendu fur les 

I Cotiiluiïoiis de M. l'Avocat-Géiiéral Seguier, le Sieuc 

Peiïotto s'ccant défiftc de fa demande en iiulli[é , il lui 

a été donne' acle de fon défîficment ; 6* fur la queflion 

I it divorce , i/ a été renvoyé à fd pourvoir ainfi qu'il 

\ avifera. 

Les grandes queftioiis de Droit public fur lefqitelles 
roule cette affiîtc , onr vivement incéceffé les Jurifcon- 
fultes : 011 s'eft procuré les Mémoires avec emprelTe- 
tteni, fur-tout U ConfuUacion fur le divorce de la Loi 
Judaïque , qui a éié réimpiinice j Ôc qui fe trouve chez 
it Clerc , Libraire , quai des Augujiins. 



Lespenfées de Jacques - Bénigne Bojfuet j ou cKoix 
^G ce qu'il y a de plus cditianr, de plus cloquent Se 
Je plus fubliine dans les écrits de cet Orateur j fur U 
Religion Se la Morale ; par M. * • * _, in-ii. broi:hc , 
1 lîv. I o fols. 

Ehuillon ; & à Paris , che^ Saugrain Se Lamy , 
:e, ijuai des Auguftiiis. 
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V I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confeil £État du Roi , du iS OSohre 
1778 , ponant étabiiffement £un nouvel ordre pour 
toutes les Caijfes de depenji, 

I 

^ A Ma jefté defirant que les opérations des Tréforiers 
foienc furveillées par rAdminiftrarion de fes finances i 
Sec. &CC. a ordonné ce qui fuit. 

Art. I. Tous les Tréioriers , Payeurs j Caifliers 8c 
Argentiers, chargés de payer aucune efpece de dépenfe 
pour le compte de Sa Majefté , feront tenus de faire ] 
connoître à TAdminiAration des finances , toutes les } 
fois qu'elle le requerra^ l'état de leur Caiiîè . ainfi qoe | 
de lui fournir tous les renfeignemens qu'elle pourroit 
demander , & de tenir tels regiftres & livres de compta 
qu'elle croira nécefTaires pour le plus grand ordre tch 
plus parfaite clarté. 

Art. II. Sa Majefté » par les difpofitions de Tartide 
précédent j n'entend pas difpenfer les divers Tréforiers , 
de fe conformer pour la diftribution des fonds , M 
ordres qui leur feront donnés par les divers Ordonna' 
teurs au département defquels ils feront attachés » &c» 

Art. III. Sa Majefté enjoint particulièrement à tous 
lefdits Payeurs & Tréforiers , de tenir , jour par jour , 
le compte exaâ de leurs recettes & de leurs dépenfes ; 
lequel compte , fîgné d'eux 6c affirmé véritable , fera 
remis au GreR; de la Chambre des Comptes à la fin de 
chaque année, pourfervir, en tant que debefoin^de 
contrôle & de compte au vrai de leur maniement. 

Art. IV. Le même compte certifié véritable, fera 
remis tous Us mois ^ Ôc par cahier , i rAdminiftrateoc 
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finances. Veut également Sa Majeflé , que 
tous les Trcforiers de Province, ou autres perfonnes 
qui font des paiemens fur les ordres des Tréforieis 
généraux de Paris , foient tenus de faire pairec chaque 
mob au dcpaEtemcnt des finances , le compte de leur» 
recettes Se de leurs dépenfes pendant ledit mois, au bas 
duquel ils certifieronr l'argent qu'ils ont en CailTe. ' 

Art. V. Sa Majeftc défend à tous les Tréforiers des 
divers dép.irtemens , ainfi qu'à chacun d'eux en parti- 
culier , de faire pour le fervice de ces dépatcemens , ni 
avance, ni billets à terme, qu'autant qu'ils y feroient 
sutorifcs par l'Adminitlration des finances , d'après les 
ordres de Sa Majefté. 

Art. VI. Toutes les taxations , tous les droits d'exer- 
cices fixes , &c tons les autres cmolumens de route nature 
dont jouiflent lefdils Ttérotiecs généraux & Payeurs , 
ne pourront , à compter de l'exercice de l'année 1779 , 
ctte payés auxdits Tréforiers , que par une Ordonnance 
lîit (e Trcfor royal , icc. 

Art. VII. Si quelque Tréforier ne fe crouvoitpis fatif- 
fiitde ce nouveau Règlement, il fera autoriféi demandée 
le tembourfement de fa charge , lequel lui fera fait en 
«gent comptant , auiiicôt la reddition & apurem«nt de 
Ion compte ; & en attendant , l'intérêc de la finance lui 
B! fera payé fur le pied de cinq pour cent par an. 

Art. VIII. Sa Majefté néanmoins excepte des difpo- 
ucions de l'article VI , le p.iicmen: des gages de l'office , 
Icfquels gages pourront être retenus comme ci-devant , 
p»t les Trcforiers , fur les deniers de leur Caiife. 

Art. IX. Sa Majefté confidérant toutes les CaiiTès 
comme une cmamtion du Tréfor royal , veut que la 
Domination aux charges de Trcforiers, vacantes, ainlî 
<]0e les réunions ou fuppreflioiis qui pourroient être 
juj;ces convenables au fervice du Roi, foicnt propofées 
iSa Majefté par le département des finances , &c. 
Cet important Arrêt fe trouve che^ Simon. 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE 

Rome y 17 jioûe 1778. 

Le Souverain Poocife vient de brifer les barrières 
que la fuperfticion avoir élevées encre la Juftice & le 
crime ; il a permis qu'on enlevât de Tafyle facré ^ plu-, 
fleurs malflùceurs qui s'y étoient réfugiés , &c qui s'y 
promeccoient Timpunicé de leurs forfaits , par une fuice 
de cet ancien abus, contre lequel la raifon & l'équicé 
réclament depuis fi long-tems. Ces fcélérats ont été 
arrachés dfis cellules qu'ils s'étoient pratiquées dans 
l'intérieur des Eglifes, Se conduits dans les prifons, pour 
y artendre leur jugement. 

On a enfin arrêté près de Chied quatre Voleurs de 
la troupe qui infeftoit ce pays , avec des femmes qui 
les fuivoient. L'un d'eux nommé Jacuvctei , natif delà 
Fouille, a donné le fignalement de tous fes complices. 
On a arrêté à Sinigaglia trois Coquins , qui à l'aide de 
faufTes clefs » avoient volé & dépofé pour plus de trente, 
mille écus Romains de bijoux ôc autres effets précieuXi. 
dans une maifon qu'ils avoient louée à cet e£rec. 

NOUVEL AVIS. 

Ga'^^cttc des Tribunaux. Prix y 15. livres. 

On s'abonne maintenant chez le Sieur Desnos , Libraire 
du Roi de Danemarck , rue St. Jacques , .au Globe. Oa 
contintiera d'envoyer franc de port , à M. Mars , Avocat, 
rue Pierre-Sarraiîn , les Mémoires , Livres & Extraits qu'on 
voudra faire annoncer ; & l'on trouvera auffi chez lui des quit- 
ttances d'abonnement. Comme L'Auteur fe propofe d'inférer 
dans fa Gazette, pendant le courant de l'année 1-779, des 
états abrégés des Officiers qui compofent les Jurifdiâions Sou- 
veraines au Royaume ; il joindra au premier ngméro de ladite 
année ^ une Carce de la France, divifée feulement en fes treize 
Fàrlemens & Confeils Supérieurs* 
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H PARLEMENT. 

TOURNELLE CRIMINELLE. 

Cau s E encre la Dame Tourton de Fleury , ytma 
du Sieur de CUrvaux. 

Et le Sieur Manclaud , Cure de la Paroijfe d'At^é en 
"aiirus. fide k page 14.5 de ce Volume. 
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it»ge fait à U mëmoiie du Sieui de Cle.rvaoz. 



. Broujfe a fair un Mémoire dans cette affaire , & 
Une feuille d'Obfervatioiis. Nous ne rappellerons point 
iMcirconftjnccs qui ont porté les Parties à plaider^ on 
fai{c]ue la Dame de Clervaux avoir à fe plaindre du 
Curé d'Auge , qui avoit outragé la mémoire de fon 
mati, en remettant fon corps au Curé de la Chapelle 
Bjftoii,q:iv devoir l'enterrer. 

Il paroît que la phr.ife btine prononcée par le Curé,' 
& rapportée dans le Mémoire de M. S/ouJ^e, n'eft pas 
iiméme que celle dont la Dame de Clervaux fe plaint : 
Voici cette phrafe. 

Cur'iffî-ne Pajfor , trado tibi corpus inimici : faxit 
Ûeus ut ciki tantum non fadat malum , quantum mihi 
fiât ! 

La différence eft effeélivement palpable , entre cerie 
yerfion & celle que nous avons icanfcrite dans le 
numéro jâ , d'aptes le Mémoire de M. Tron/on du 
Jom. 6"'. Année 1778. M 
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Couifay, Le mot fœiidum j épithete de corpus * feinlasIe9»M 
ajoucei à l'idée qu'on a. d'un corps more qu'on entenLttrr 73^ 
fansmutmure; il peut- être regarde comme cpigrammAiip 3 
tique. Le verbe coghavh , réuni à facere , eft ht^.:fft» 
gique^ il peini les eH'otcs qu'on peuE faire pour cheHi^j r^ ^ 
cher les occafions de niiice. '■' S 

M. Broujfe a confidété arec raifon la différence qu^.; W 
fe rencontre dans les deux rapports de la phrafe: iiiLrc?* 
divifé enfuice ia défânfe en (rois propo^cions. | 

1°. Il a foutenu que les faits allégués par la Dams 
de Clervaux , ne pouvoient doniit;r lieu à. un règle- 
ment à l'extraordinaire. Vlil^ 

î". Quelle n'étoii pas recevable à le provoquer. i^^ 

3". Que les fatisfaclioiis publiques, lolemnelles , qui ].,[^ 
avoieni été offertes à la Dame de Clervaux , la déliiiié' \j,^ 
lefTbient cniiérement. 

Nous avons rapporté l'Arrcc à la page 148. 
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PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Cause entre ks SUurs Ravel & Ferand, Cures. 
Regrès , non admis après une rcftgnation pour caufe d'infitmiti 

iVl. Perrocifi a ejtpofc que te Sieur Ravel , atteint 
d'infirmités , qui éioienr la fuite d'une attaque d'apo- 
plexie , avoit réligné fon Béncfice-Cure de Ckorancke 
qu'ayant rétabli fanté , il étoit dans le cas d'exercée 
le regrès ; qu« la preuve qu'il avoit réfigné en cc^t 
de tnaladie , Te tiroir des propres termes de fa pron. 
ratiou ad refignandum ; & que , contre cette preu\^ © 
écrite , uullc preuve teftimoniale ne pouvoû ctc *~ 
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fidmife ; qu'on lui oppofoit en vain une lertre par 
lui écrite ; mais que cette lettre étoit l'ouvrage de l'em- 
lire que le Sieur Feraud avoir eu fur fon cfprit; qu'on 
ni oppofoit encore quelques ai^es Curiaux faitï dans 
le rems de fa réfignaiion , ce qui prouvoir feulement 
qu'il avoir la force de réiiftet à [on mal , & non pas 
qu'il ne fût point malade j qu'on lui oppofoit auffi 
d'avoir fuiipé hors de chez lui le jour de fa rélîgna- 
lion ; mais qu'il y avoir été induit pat l'oncle de fort 
Réfîgnataire , chez lequel il foupa malgré lui ; que 
d'ailleurs , fi le Sieur Ravel étoit une fois dépouillé de 
fa Cure , il feroit dans un érar de pauvreté , qui feul 
formeroit un moyen de regrès , puifqu'il ne lui relleroic 
que fon ritre Clérical , & quelques parties de rente 
conftituées ; qu'enfin la penfion de 100 livres qu'il 
s'étoit réfervée en réfignant , fe trouvant diminuer la 
portion congrue de fon Réfignacaire , celui-ci pouccoïc 
la lui conteftcr un jour. 

M. Pifo/i de Gallund fils , Avocat du Sieur Feraud , 
tépon doit que le 5 Novembre 1776 ,1e Sieur Ravet 
avoir écrit au Sieur t'eraud , qu'il éioit déterminé à fe 
défaire de fa Cure de Choranthe , qu'il avait jette les 
yeux fur lui ; que le Sieur Feraud eût en conféquaice à 
fe tendre auprès de lui j s'il était toujours dans l'im- 
tention d'accepter , & qu'il rangerait les chofes à être 
tun & l'autre contents ; que le Sieur Feraud ne fe rendît 
à Choranche quç^les premiers jours de Décembre fui- 
vant , Se que le 5 , ledir Ravel lui réfigna fa Cure , 
fous la réferve d'une penfion annuelle de zoo livres j 
qu'il plut au Sieur Ravel d'inférer dans fa procuration 
qu'il ctoit atteint d'infirmités ; mais que cette claufe 
n'croil vraifembkbiement relative qu'à un boîtemenc 
très-ancien dont il étoit afFcftc ; qu'en cet état , le regrès 
exercé par le Sieur Ravel , après fa réfignation acceptée 
en Cour de Rome , & les provifions du Sieur Feraud , 
expédiées > croit inadmiÛlble : que le legrès en lui- 
M » 
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Xnème étoîc contraire aux droits & aux tnzxïmes Cana^ 
niques , fuivant le texte du Canon , quàm pcriculofum t 
du chapitre tranfmiffa du Concile de Trente ; qu'il fut 
accueilli pour la première fois en 15583 par Arrèc 
du Confeil du Roi Henri II , dans le cas d'une réfi-* 
gnation arrachée à un Curé moribond, par les impor- 
canités, & même les pratiques frauduleufes d'un nommé 
'Semelle , fon Vicaire , qui , vivant avec lui , profita 
ii'un moment de foiblefTe pour furprendre fa refigna" 
' tion , au point que ce Vicaire fut condamné à garder 
prifon jufqu a l'entière exécution des condamnations - 
prononcées contre lui y que d'après cet Arrêt , nos 
Cours avoient admis le regrès en cas de réiîgnation 
faite en état de maladie ; mais qu'il falloit toujours 
ue cette réfignation portât le cara6tere d'un défaut 
e liberté dans fon principe , lequel défaut on ne préfu- 
moit que dans le cas d'une maladie grave , qui ne 
permettroit pas au Réfignant de fe défendre des capta* 
tacions d'un Réfignataire , ou qui lui enleveroit l'exer- 
cice de fes fondions \ parce qu*alors on regardoit Tim- 
puilTance de delTervir le Bénéfice , comme une forte 
oe défaut phyfique de libertés pour le conferver , lequel 
venant à eeiïer , il étoit jufte de rétablir un Réfignanc 
dans £ts fondions & dans un état qu'autrement il 
n'aurolt pas abdiqué \ que dans le cas préfent , la réfi- 
gnation étoit purement émanée de la volonté du Réfi- 
gnant, & l'ouvrage de la plus mûre réflexion , comme 
on le voyoit par fa lettre du 7 Novpkbre 1776, & 
la réferve d'une penfion de ico livres ; que d'ailleurs 
le Sieur Ravel n'avoit point réfigné par l'empcche-, 
ment où il étoit de faire (qs fondions ; puifqu'il réful- 
toît de fes regiftres Curiaux , qu'il les avoit faites aupa^ 
ravant comme après fon attaque d'apoplexie , & qu'il 
en avoit été fi pleinement rétabli , que fes regiftres. 
faifoient foi qu'il avoit feul rempli lefdites fondions 
depuis le mois de Janvier 1776» jufqu'en Juin fuivant^ 
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JSque on tfouvoic quelques interruptions 
dans fes regiftres qui pouvoient prouver des abfences 
hors de fa Piioille .. & non pas une continuation de 
maladie, dont la iuÎEe non intstrompue de fon fetvice 
pendant les fis mois prccédens , ptouvoic la guérifon 
abfolue ; que le Sieur Ravel fe voyoii d';iilleurs obligé 
de convenir qu'il avoit foupé hors de fa maifon 1& 
jour même de fa réiignatîon ; qu'il difoic mal i propos, 
& pour s'en ptéparei* un moyen , que c'étoit chez un 
oncle de fon Rclîgnanire , & à la follicitation de 
celui-ci^ que le Sieur Ravel ne pouvoic pas fe faire 
envifager tomme un Réfignant malade i que l'énone.^ 
de fa procuration , ou n'avoir trait qu'à fon boûement^, 
ou croit une énoncîation aulH faulfe que celle concer- 
nant la parenté du Sieur Feraud , avec le Particulicc 
chez qui le Sieur Ravel alla fouper le jour de fa 
iéfignacioii ; qu'en tout cas , le Sieuc Feraud ofFrdTc 
de prouver que le Sieur Ravel étoit au même état os 
fanté le jour de la rcfignation , qu'à celui de Ion regrès ; 
preuve néanmoins qu'on devoir regarder comme fupec-* 
due > vu les faits juftifiés par écrit ; qu'on avançoîc 
mal à propos que la pauvreté du Rcfignant éroit un 
moyen de regrès , ainiî que le rifque du défaut de 
paiement de la penfion réfervée ; In pauvreté d'un 
Ëcclélîartique ne pouvant êite légalemetii alléguée , que ' 
dans le cas où il feroit privé de fon titre Clérical : îct 
le Réfignant joint à fon titre non feulement une penfion 
de :oo livres, mais d'autres biens patriniojiiaux ^que 
le dcfaur de paiement & la penfion réfervée j pourroît 
après plufieurs moniiions inutiles , ouvrir la voie du 
regrès ; mais qu'on auroit foin de ne pas mettre le 
Sieur Ravel dans ce cas; qu'eufin, tout manifeftoic là 
• rcfignation la plus libre dans fon principe , & l'inconf- 
tance la plus caraftérilée dans le togrès. 

« La Cour, fans s'arrêter à l'oppofition de la Partie' 
I de Perrotin j i l'Arrêt par défaut du ii Mai dec-' 
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>» nier , qui avoit m^^intena la Partie de Pifon dans l|i 
9» poiTeffion ic jouiflance de la Cure donc il s'agit , 
ft avec défenfes audit Ravel de Ty troubler , a ordonné 
99 que ledit Arrêt feroic exécuté félon fa fornîe & 
f» teneur , & a condamné ladite Partie de Perrotin aux 
» dépens »>• 
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PARLEMENT DE ROUEN. 

Xv TMUKS ou curateurs , ne peuvent recevoir de ceux 
qui font fous leur puiffance , tant que le compte dt 
leur geflion n*efl pas apuré. 

Xj*ar T icLE4j9deIa Coutume de Normandie s'ex- 
plique ainfi. 

» Les mineurs ic autres perfonnes étant en puif<- 
99 fance de tuteur , gardain ou curateur , ne peuvent 
99 donner direAement ou indireâement au profit de 
99 leurs tuteurs» gardains ou curateurs j leurs enfans 
99 ou préfomptifs héritiers , meubles ou immeubles 
99 pendant leur adminiftration , ic jufqu'à ce qu'ils 
99 aient rendu compte , ni même à leurs Pédagogues 
99. pendant le tems qu'ils font en leurs charges i9. 

Les filles en Noripandie ne font point héritières de 
leurs pères & mères quand elles ont des frères , à moins 
qu'elles ne foienc réiervées à partages ; elles font (im-* 

I)les créancières de leurs fuccefHons y pour raifon de leur 
égitime. 

Le nomme Ponty ^ demeurant à Rouen , laidà en 
mourant trois enfans mineurs ^ deux earçons ic une 
fille , qui furent mis fous la tutelle de leur mère » 
laquelle époufa en fécondes noces le nommé le Taigre^ 
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Le Taigre continua Je g^rer la mtelle ; il fie appren- 
dre le mccier de Lingere à la fille de fa femme , & la 
fit recevoir Maîtreifc en 171ÎS. En 1771 , tous les 
enfans croient devenus majeurs; le Taigre fie fignifier 
fes comptes de tutelle aux deux garçons , qui ctoienc 
feuls hcriciers de leur père, fauf la légitime de leur 
ftEtir; miis comme de ce compte il ne réfultoït rien 
d'.ivantageux pour les enfans , l'apurement n'en fut 
point pom-fuivi j il n'y eut même pas de contredits 
doublés de la part des deux garçons. 

Dans U mcme année , la fille qui demeuroit cbez 
le Taigre , fon beau père j le quitta , & lui demanda 
une rCcompeiife pour avoir travaillé chez lui; le Taigre 
lui fit une obligation de 400 livres , fut laquelle il paya 
50 livres. 

La fille Ponty alla réfider dans diférens endroits j (a 
famé s'étanc altérée , elle retourna i Rouen ; demeura 
d'abord chez un de fes fteres ; ne s'érant pas accom- 
modés enfeniblâ , elle fe retira à l'Hôpital. 

Le Taigre qui en fut infttuit, fut la trouver , fc 
l'engagea 2 revenir chez lui ; elle avoit alors vingt-hutt 
ans palTcs , ainfi il y avoit plus de huit ans qu'elle éioic 
majeure. 

Le lendemain de fon arrivée chez le Taigre, elle 
fit un teftameni en fa faveur de tout fon mobilier , 
qui conlîdoii en quelques linges & habits j & dans le 
billet de 400 livres qu'elle avoit de lui , fur lequel il 
devoit encore 550 livres; elle mourut quelques tems 
après. 

Le teftament fut attaqué par les frères Ponty , comme 
contraire à l'article 4J9 de la Coutume de Normandie, 
fut le fondement que le compte de tutelle de le Taigte 
n'avoit point été apuré. 

Le Taigte foutint au contraire j qu'il n'étoît point 
dans le cas de cet article de la Coutume , parce que 
le compte ne regardoit que les frères j d'ailleuts il 
M 4 
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obfervoit que» s*il n*avoit point ccé apuré, s'étoSt parce- 

3i;*ii ne leur revenoic rien ; que là fille. Poney n'avok 
ifpofé que de fon propre pécule ;. qu^^elle écoic âgée 
de plus de vingt -hi^it^ns lorfqu^elie avoir cefté ,,& 
qu'ainfi elle l'avoir fait en route liberté. 

Par TArrèr du 15. Janvier 177^ ^ le teftamenc a été 
déclaré nul. ' . 

Plaidant , MM. de Belleville & Fremonr. 



IV. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

J^^iMoiRB de M, Goupilleau de f^iUcneuve\ Réplique 
4u même Avocat» £c Confultation de MM. Cocqutley 
. de Chaujfepierrc & du Vtrgitr , pour le Sieur Ordoa- 
tieau. Intimé. 

Contre ies Sieurs Robineau de la Chauviniere , Bar- 
thélémy Revoux de Ronchamp , Lieutenant - Prévôt 
de Maréchauin^e à Moutaigu en Bas- Poitou ^ Appel- 
.lants. 

Et les nommés David , Greau & Augereau ^ cous 
trois Cavaliers de Maréchauflee ^ défaillants. 

Avec cette épigraphe : 

Petimus à vohis , Judices , ut quàm fortijp/ttè 
JSominibus audacijjimis rejîftàtis, Cic. pro. Rofc* 

Mémoire de M. le Conte j pour le Sieur tlobineau 
de la Chauviniere. 

Mémoire pour le Sieur Revoux de Bonchamp , 
(îgné de la Partie , & de M*. Chappron , fon Procureur. 

Le Sieur Ordonneau , habitant une maifon noble , 
Seigneur de plufîeurs Fiefs , Citoyen d*un pays franc & 
privilégié, & Confervateur des chaffes de M. le Duc 
d'Orléans , fe plaine de ce que y qualifié par le Sieur 
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Rcvoui de BoDchamp, d'homme de vile extraâion , 
il l'a fait défarmertomme un Braconnier par des Cava- 
liers de Marécliaiiirée ; le Sieur Ordonneau a rendu 
plainte de cetce infulte ; il y a eu des décrets de lances, 
donc l'appel a é[é porté en la Cour. La caufe a été 
jugée en vacation : nous donnerons la notice de l'Arrêt 
dans le prochain numéro. 



LIVRES NOUVEAUX. 

La Silence du bon homme Richard j ou moyen facile 
de payer les impôts ; quatrième édition, corrigée, in ix. 
bioché, 1 liv. 4 fols. 

A Philadelphie ; & à Paris , cke:[ Bajlien ^ Libraire j 
rue du Petit -Lion, fauxbourg St. Germain. 



Principes fur la fidélité due aux Rois, extraits âe 
M. Bollûei , dans fa politique tirée de l'Ecriture , &c. 
féconde éditiom ; par M. l'Abbé de ViUieis , in~li. 
broché , 1 liv. 4 fols. 

A Paris, chez Saugrain , Lib. , quaî des Auguftîns. 



LEGISLATION FRANÇOISE. 

Vy RDOKK^NCE du Bureau de la Fille , du 7 
Août 1778 , pour la fuppteffion des places fervant de 
Chantiers fur le Port de la Tournelle , & pour une 
nouvelle diftribuiion de celles de l'Iûe Louvïec. 
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Déclaration du Rot , du j Septembre I778 , enrégîjlrée \ 

ta Parlement, en vacations, le 1^ du même mois, ' 

conetrnant la Police des Carrières des environs de ' 

Paris. 1 

Art. I. Nous défendons i toutes perfonnes de quel- 1 
ques quïliccs & conditions qu'elles foient , non-feule- \ 
ment d'ouvrir ou faire ouvrir aucune Carrière nouvelle» i 
mais tnctne de continuer l'exploitation des anciennes » >! 
àt la dillance d'une lieue de la banlieue de notre bonne l 
Ville de Paris , fans la permifljon pat écrit du Lieute- 1 
nanc-Géncral de Police du Chàrelet de Paris ; exceptons ' 
les feules Carrières qui pourroient être dellinées i ' 
fournir à l'encrecien des ponts & chaudees , Se pavé 
de notre bonne Ville de Paris Se routes adjacentes, en j 
iable ou matériaux convenables , &c. | 

AiiT. II. Enjoignons à tous Entrepteneutt de fiStî- 
mens , ou autres qui conJlruirolenr ou répareroiest 
aucuns édifices , d'avertir pareillement le Lieurenani- 
Gcnéral de Police , (î , en faifant lefditesconftruaions 
ou réparations , ils découvroient des excavations fouter- 
reines , ou le ciel de quelques Carrières ; ce qu'ils 
feront tenus d'obferver exaâement , & notamment 
lors de la fouille des puits i conftruire ou à réparer , 
même quand en fouillant lefdits puits , ils rencontre- 
roient fes piliers de maflè , lailTcs pour la fureté du 
ciel d'aucunes Carrières^ le tout fous peine d'aoïendef 
Se même de plus grande peine s'il y écher. 

Art, 111. Vouions qu'il ne puiffe être apporté aucun 
retardement aux mefuies prifes Se aux opérations par 
nous ordonnées , pour procurer avec la plus grande 
célérité la fureté des Habitans de notre bonne Ville 
de Paris & des environs , la confetvacion de leurs pro- 
priétés , ainfi que des édifices à nous apparienanrs ; 
ordonnons qu'elles feront continuées comme par le paiTc. 
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IV. Faifons défenfes aux Notaires de notre 
dei de Palis & à cous autres , de palTer aucuns 
: de vente de terreins en fupecfîde, avec léferve 
pla part des Vendeurs , d'ufer ou de difpofer du 
ferreui inférieur à ladite fiiperfîcie, à Teffet d'y faire 
■cures touilles ou excavations , pour fe procurer l'ex- 
lliûiiin d'aucuns piatériaui de quelque nature que ce 
Baiire être y 6cc, G auiuns adles de cette efpece avoienc 
■té p.iirés en leur étude , leur enjoignons d'en dclivier 
■u délai des expéditions lignées d'eux, audit LieutC' 
BbGénéial de Police , auquel nous attribuons ta con- 
Hptnce des conteftations qui pourroient furvenit i 
^Bi|ec , ainlî que fur le fait des Carrières dans l'étendue 
Kefcriie par l'article premier , Sec, 
■ Art. V. N'entendons p|:éjudicier aux droits ficfonc- 
Bmu des Officiers du Siège du Bureau des Finances^ 
Bumbcc du Domaine & Tréfor j en ce qui touche le 
Bit de la grande & petite Voierie dans l'étendue de leur 
nrifdiâton , fans toutefois qu'ils puilTent prétendre 
i'cntremetire dire^ementou indireâemenc du fait des 
Carrières mentionne aux articles précédens; & les Sei- 
Cneurs qui pourroient avoir droit de Judice en aucuns 
lefdits lieux j demeuteront pareillement confetvés dans 
ms leurs droits ; l'attribution portée en l'article IV 
l'étant que provifoire , & pour la fureté urgente aii 
iu donc ell queftion. Si donnons , Sec. 

Arrêt du Parlement , du 19 Stptembre 1778 , rendu 
I vacations , qui ordonne que les Propriétaires Se 
niets des Moulins à vent j fitués fur des tertiioires 
I le fol eft entièrement fouillé , ou près des endroits 
■ ilya des fontis j feront tenus de faite abaitte &: 
' mUc lefdits Moulins à vent , même les maifons, {î 
I y a , fur lefdits terreins ou proche les fontis, 
lu picmieie /îgniâcation ^ui leur fêta faite du piéfenc 
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Arrêt; fimm^ & à faute de ce faire» qu*il y icHi 
des Ouvriers à leurs frais & dépens , fauf leur ceosl 
& indemnités contre les auteurs des excavacioiii , \ 
régnent fous le fol de leurs emplacemens ; ocda 

?iùe les Propriétaires des Carrières feront cenot 
aire garder & garantir à leurs frais les fcmtis aéb 
lement en évidence , ou ^ui font Sat lé point à^ 
former, dans lefdites Carrières y d peiiH^ oc tépoa 
des accidens qui poucroiem en arriver , de de i 
entourer lefdhs terreinspac des paliflàdes » pieux 
poteaux, de nianiere qu'on n y puifle pas paflèr ; ocdo 

?ue le Lieutenant - Général de Police du ClÀtelec 
aris , ' fera tenu de veiller i l'exécurion du préj 
Arrêt y Se l'autorife à rendre toutes les OrdooMi 
requifes & néceffaires à cet efifet, lesquelles , cir 
d*appel , feront exécutées par provifion ; ordonne 
outre que le préfent Arrêt fera imprimé , publia 
affiché par-tout où befôin fera. 
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Ordonnance de Police^ du 5 Novembre 177(^1 
cernant t Illumination d€ la Ville & Fauxbourgâ 
Paris» 

Art* I. Enjoignons aux Entrepreneurs de rUh 
nation > leurs Commit & Prépc^és» de veiller avei 
plus grand foin à ce que les Lanternes Ibient t 
nettoyées^ j & le ferviçe. fait avec toute l'exa^i 
poflible. 

AnT. II. Ordonnons qtié les petites rues trop être 
pour recevoir la clarté de la Lune , & qui feront 
nous indiquées auxdits Entrepreneurs , leurs Con 
& Prépofés , feront éclairées toutes les nuits indifti 
tement pendant l'hiver ; voulons que les Lanternes 
toutes les autres rues fdient difpôfées de maniei 

Eouvoir être allumées également pendant' là .Lut 
>rfqu$ par des nuages ou .brouillards » Pefitt eu I 
intercepté. 
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RT, III. Enjoignons aux Infpeâeurs & aucres OiE- 
i de Police j aux Officiers & Soldats du Gue: 8c 
> Garde, qui appercevront pendant la nuit des Lan- 
es éteintes avant !es heures ordonnées , de fe tranf- 
er au plus prochain des cinq Dépôts indiqués dans 
Tableau de l'Illumination , i l'effet d'avertir le 
amis de Garde, qui fera tenu de rallumer furie 
np lefdites Lanternes , & ce fous telles peines qu'il 
ïrriendra. 

Lut. IV. Faifbns défenfes à toutes perfonnes de quel- 
qaalité & condition qu'elles fuient , de rien jetter 
les Lanternes qui puille les brifer ou les falir. Enjoi- 
ns iux Cochers, Voicuriers , Se tous autres Con- 
teurs de voitures & chevaux , de s'arrêter lorfque 
Prépofés de l'Illumination feront occupés à nettoyée 
allumer les Lanternes , & qu'il n'y aura pas un 
ace fuffifant dans la rue pour paffer , fans rifquer 
les endommager. Leur défendons en outre , Se i 
s autres , de troubler le fervice de l'Illumination en 
ajne manière , Se fous quelque prétexte que ce foit, 
>einc de trois cents livres d'amende , dont les petcs 
itteres feront refponfables pour leurs enfans , & les 
litres pour leurs domeftiques. 

Art. V. Mandons aux CoramilTaires au Chatelet, 
enjoignons aux Infpedkeuts & Officiers de Police j 
I Guec , de la Garde , & à tous autres qu'il appar* 
Mta , de tenir la main à l'exécution de la préfente 
fiance j qui fera imprimée , lue , publiée &C 
dans cette Ville & Fauxbourgs , & par-tout 
\ befoin fera. Signé , L e n o i r. 

Je Bajlia en Corfe , 10 Juillet 1 778. 

î voulant traiter fes Sujets de l'Iile de Corfe 
' de ceux de fes Sujets François envers lef- 
1 l'occaiion de Ton avénemenc au Trône , il 
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avoit ufé d'in(]ulgence pout des crimes dont le j 
aucoic été refufé dans une autre cirtonflance, vi 
déclarer p.ir des Leccres-Pacentes, que les Corfes i 
lement hors de l'ifle , qui , ne s'étam rendus cou 
d'aucuns crimes contre lefquels la Jufl:ice auroi 
fe préfenteronc dans le délai de lîx mois pour ! 
CR Gorfe , jouironc du bcnctîce de l'ainniftie gét 
accordée en 1769& 1771 ; ordonne en conféquen 
les Corfes fugirifs & coupables des troubles fu 
en ]774dansra partie du Niolo, mcine ceux.qr 
taifon de ces troubles , feroient décenus Air les ( 
ou dans la grolTe Tour de Toulon , parcîciperoi 
préfente amniftie ; veut Sa Majefté que les faa 
duits qui feront accordés aux Corfes fugitifs 
Confu) de France i Livourne , ne foient délivra 
la condition exprefTe de prendre domicile en leli 
de la Cotfe qu'ils voudront choifir , pour y vil 
bons &c âdeles Sujeii du Roi ; de tout quoi ils J 
com leur foumilHon , Se donneronr de plus c 
pour être envoyés en po^Tedion de leurs biens ( 
qués au nom de Sa Majefté , & régis i Ton f 
n'entendant Sa Majellé comprendre dans les t 
lions les fruits perdus ; le moncanr des cauciona 
fera Axé par les CommifTaires de la Junte du t 
où auront élu domicile les Impétrans , de la coi 
defquels les cautions répondront aux fins civiles , ji 
concurrence de la fomme fixée j fans que tefdilt 
tions puifîènt acquérir leur décharge qu'après cin< 
le fans que le Jugement de la Junte , qui aura déi 
la caution , puifTe être exécutif avant d'être app 
par le Commandant en chef, par le premier Pré(i 
& le Procureur- Général du Confeil Supérieur ; or 
de plus Sa Majellé , que les Particuliers admis au 
£ce de l'amniÂie & à la redituiion de leurs bien 
pourront pendant cinq ans en difpofer,les vent 
aliéner , li ce n'eft pour caufe de motc ou mariag 
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lefdits Particuliers , pendant le même tems d'é- 
:uve t demeurant exclus de routes les charges Se 
lions municipales. 

Ferjailles, 5 Ocîoère 1778. 

M. de la Michodiere , Conreiller d'État & ancien 

'■prévôt des Marchands > a eu l'honneur de faire fei 

lemerciemens au Koi , pour la place de Confeiller 

d'honneur au Parlement de Paris , vacante par la mort 

de M. de la Michodiere , fon couHn. 

Grenoble y Z4 Octobre 1778. 

Od mande de cetre Ville que la nuit-du 19 au 10 
de ce mois, des Voleurs y ont commis un allàffinat 
horrible , dans ta perfonne du jeune Clerc de l'Eglife 
ParoiHiale de St. Louis , qui a été trouve égorge Se 
cceodu mort dans la maifon Curiale , où il étoii logé. 
On cft à la découverce des auteurs de ce crime \ Se 
trois perfonnes ont déjà été arrêtées , au nombre def- 
quelles fe trouve un Particulier qui 4 été Clerc dans 
la même ParoilTe. Un fe plaint depuis quelques jours , 
qu'il y a quantité de Voleurs répandus dans cette Ville , 
éc qu'ils ont fait des tentatives dans nombres d'en- 
droits. 



^ 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

Dt Hejfe -• Hambourg. 

\^ u nous mande de cette Ville un trait qui carac- 
tétiCe l'ame bienfaifante du Prince qui y règne. Un de 
fes Fermiers voyant fes affaires dérangées & fa ruine 
ceiiaîne , s'étoit défait i petit bruit de tout ce qu'il 
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avoic pu vendre , Se difparuc , laifTanc dans fa Mécairit* 
fa femme & pluûeurs petits enfans. Quelques Domef«r 
tiques, touchés du trille fort de cette famille » chargèrent i 
de nuit fur deux Toitures , tous les effets ^e cette mece * 
abandonnée. S. A. S. avoit été inftruite de l'évadon du 
mari , & on la prioit de donner des ordres pour le 
faire arrêter. « Xe ne veux pas , répondit ce. Prince , 
91 que Ion confonde Tinfortune avec le crime : n'en- 
n vions pas l'air à un malheureux qui n'a contre lui, 
99 que les torts de la fortune» : informe du départ pro*^ 
chain du refte de la famille du Fermier : » vous me 
» faites plaifir , répliqua encore le Landgrave , de 
9) m'apprend re la réfolution de ces infortunés : ils 
99 alloient fans doute s'éloigner avec crainte Se fans 
s» fecourç ; allez leur remettre cette petite fomme-, Se 
)i dites - leur d'emporter librement tout ce qui pourr* 
»> leur être utile dans l'afyle qu'ils ont choifi : s'ils ' 
99 jugent à propos de me le faire connoître , ils me 
99 mettront, par-U , dans le cas d'eûTuyer Iburs larmes, ' 
99 & de prévenir leurs befoins n. 

NOUVEL AVI S. ^ 

Ga'^ettc des Tribunaux. Prix^ 15 livres. 

On s'abonne maintenant chez le Sieur Desnos , Libraire 
du Roi de Danetnarck » rue St. Jacques , au Globe, Oa 
continuera d'envoyer franc de port , à M. Mars , Avocat, 
rue Pierre-Sarrazin , les Mémoires , Livres & Extraits qu'on 
voudra hAte annoncer ; & Ton trouvera aufli cliez.îui des quit- 
ttances d'abonnement. Comme L'A^uteur fe propofe d'inférer 
dans fa Gazette, pendant le courant de l'année 1779, de) 
états abrégés des Officiers qui compofent les Jurifdiâions Soa<« • 
veralnefi-d^i Royaume ; il joindra au premier numéro de ladite 
iannée , une Carte de la France , divifée feuleiMot ea fes treizt 
Farlenens & Confeils Supérieurs. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

ï. 

PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

Idée de ta caufe du Sieur Mugneroc , Horloger J 
demeurant à Chaumont en Bafftgny j Intimé, 

m T RE le Sieur Dépens , Maire de la. Ville 5| 
"îonfervateur des chajfes , Appellant. 

"Et Claude Garnier , Aide - Major des Sergent di 
Quartier de ladite fille , aujfi Appellant. 

• J I ITiomme ( dit M. Target pour le Sr, Mugiieror ) 
» BcH pas un ccce faccé pour l'homme ; H la Loi 

• feule n'eft pas atbîcre de la deflliiée du Citoyen ; 

• fi k volomc d'un autre , quel qu'il foit , peut dif- 
rpofec de fa pecfoiine & de fa liberté , le defpo- 
"ofine règne dans Coures les parties de l'Etat ; il 

hudroit mieux n'avoir point de Loix ; la force déci- 

Ktoit de coût , & le foible , en fuccombant , n'auroie 

■■ i fc plaindre que de la nature ; il feroit afflige , 

■ mais non pas humilié ; & au fentiment douloureux 
» defes maux , ne fe joindroit pas du moins le fen- 

■ ùmenc plus amer Se plus infuppottable de l'injuIHca 
» & de l'opprenion, 

" Jamais la Loi , même la plus fcvere & la pJus 
» exccflîve , n'a produit de grands malheurs j nul 
1 1 Patticuliec n'eft l'objet de fcs rigueurs : fi quelque 
lom, Éw. A/mée 177Ï. N 
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9> fois ellefft in jufte , -toujours elle eft fans paflîon; 
f) & elle s'égaroi , elle n'a point d'iuiniitié ; maii It 
9i caprice armé de la force , eft un âéau terrible » Icc. » 




Dep 
engagée. 

Le Sieur Mugnerot j Horloger diftinguc dans fon 
Art , avoit mérité le titre d'Horloger & de Défini-/ 
teur de Monsieur le Duc de Chartres \ le Brevet bi 
^n avoit été expédié par le Secrétaire des commande^ 
mens de ce Prince j peu de temps après il obtint une per- 
miflion de chafTe dans la Capitainerie de Chaurooot 
len Bafldgny. 

Pour la faire revêtir des formalités qui lui maiH 
rioient , le Sieur Mugnerot s'adrefTa au oecrétaire an 
Âiarquis de Barbançon , premier Veneur de MonfiedT 
le Duc d'Orléans ; elle ne lui fut pas renvoyée ; k ' 
Sieur Mugnerot fut defTervi ; on l'accufa d'être lié. | 
avec des Braconniers , Se on induifit delà , qu'il pûot" 
roit faire un ufage indécent de la permiffion de dùffi 
qui lui avoit été accordée. 

Cependant , dans un voyage que le Sieur Mugncrft 
fit à Paris , on lui rendit l'elpérance de robtenit ) i» ] 
retour à Chaumont , il donna une fête publique', co^ ; 
facrée à célébrer la convalefcence du Prince ; il téoit : 
même à cette époque, du Sieur Depons lui-même^ Ib 
témoignages d égards dûs à fon talent & à fbn 2t\e) 
quelques jours après , la permiflion de chafTe lui&l 
rendue; il la fit vifer par le Grand-Maître , enr6gifttèc 
au Greffe delà Maîtrife ; il crut même devoir hipré*' 
fenter au Sieur Depons , qui prétendit que c*/eoU Hi 
manquer^ que de s* en fervir : çroye^-yous ^ dit le Sicilt 
Depons au Sieur Mugnerot , que pour avoir bafbowM 
le Duc d'Orléans & fon fils ^ vous êtes fait pour OV^. 
une perrmffion de cjiajfe \ 
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fon, MonfieuT , répliqua l'Artifte avec «ne fermeté 
(iQâtiËce , je n'ai point barbouillé, comme vaut le dites j 
j'ai eu C honneur de dejfiner la Portraits de leurs Àlceffies 
Sérénijfimes i & depuis peu de lems , celui de Al. le Duc 
tT^ngçulême ; J'ai obtenu une permijfton de ckaffe ; elle 
efi revêtue de toutes formal/Ce's nécejfaires : je vous en 
ai fait la préfentation ; H ne me rejic plus qu'à en faire 
ufaget & cejî ce que je ferai. 

Le Sieur Mugnetoc fe retice à i'inftanc , & profira 
du premier beau jour pour faire une promenade à la 
Campagne, avec unfufil & une gibecière; il rentre enfin 
chez lui avec deux pinfons. 

C'en fut alTe* pour exciter le courroux du Conferva- 
teur des chalTes i île ivoie chercher le Sieur Mugnerot, 
loi r^ete encore que c'eft lui avoir manqué , que d'avoic 
chafle , iS* que dans peu il aura de fes nouvelles. 

Le Sieur Depons tint parole; les Sergens de Villa.; 
en uniforme & armés , fe tranfporcent de fa part 
chez, le Sieur Mugnerot , & faiis ordre, par cent , Is 
fomment de les (uivre ; il refiife de fe foumettre ; mais 
il eft forcé par les violences donc on le menace , de fo 
UilTet coniiuire en prifon j il fomme le Geôlier de lui 
délivrer fon écrou;mais la repréfentation de fon regiftro 
prouve qu'il n'en exîfte point ; enfin , vingt-quatre heures 

EÈS fa détention j le Sieur Mugnerot eft élargi , fur 
jttdte do Sieur Depons , écrit fur une carte à jouer, 
t premier ufage que fit le Sieur Mugnerot de fa 
té , fut de rendre plainte au Bailliage Criminel de 
lumonc , contre Garnier , Aide-Major des Sergens 
de Ville , & contre le Sieur Depons lui-racme, de 
l'atuntai commis en la perfonne d'un Bourgeois & 
d'un domicilié , fous ptétexte d'exécuter des ordres 
Kcbaux ; il paroît que le Sieur Depons cherchoic i. 
BLCafer cette voie de tait , en donnant au Sieui Mugnerot 
l^nomînatîons les plus méptifantes , comme celles 
\ , de vU Artifan , de manant , &c. Ôc dans le 
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cours de la procédure , il ne crue pas indîgoe de lui j 
de follicicer la révocation du Brevec de Deffinateur'ft 

. Horloger donc le Prince avoic bien voulu gratifier k 

. Sieur Mugnerot. 

Cependant les Sieurs Depons & Garnier n*ont pas] 

. jugé à propos de fe défendre au Bailliage de Clna-1 

. mont y Scie Sieur Mugnerot y a obtenu le i8 Novenhi] 
bre 1777 > une Sentence par défaut , après avoir concla| 
à ce que racle d'emprîjonnemene de fa perfonne /&î 
déclaré nul , injurieux ; qu*il fût fait défenfes aàX^ 
Sieur Depons & À Garnier de récidiver , Jbus telles^] 
peines quil appartiendra , & que , pour réparation Jt 

. iUnfuUe j ils fujfent folidairemcnt condamnés en io%o% 
livres de dommages- intérêts & aux dépens ; J^ufâM 
Minijlere public à prendre pour la vindicte publique icUù 
concluions quil aviferoit, ./ 

Les Sieurs Depons & Garnier ont interjette app^ 
en la Cour de la Sentence dont on vient de parler } ib 
ont conclu à ce que les procédures faites à Chaum&ntt 
fujfent déclarées nulles ; à être déchargés des accufa* 
tions contre eux intentées. ^ avec défenfes d^en Intenter.^ 
de femblables ; &pour l'avoir fait ^ que le Sieur M^gnérct 
fût condamné en 1 5000 liv. de dommages & intérêts 9 

^aux dépens ; F Arrêt publié & ajfiché àfes frais. , 

Il paroît que les griefs reprochés au Sieijr Mngnenc 
par le Sieur Depons , font des outrages donc il l'accde 

. dans le tête-à-tcte , des expreffions infultantes j dei 
bravades , un air hardi 3 affuré j tranquille ; nuds qd 
n'ont pas été prouvés par Tinformation, 

Le Sieur Mugnerot le plaint de voies de fait exercée! j 
contre lui j pour avoir chaflTé > en vertu d*Mne p(Nf* 
mîiïîon de Monfieur le Duc d'Orléans ^permiffion qri] 
a la vérité avoic déplu au Sieur Depons ; voilà rafifau* 
ramenée à fon vrai point, 

Cependant comme le Sieur Mugnerot prétend aypic 
cté outragé ^ opprimé par le crédit & par les titres da 
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Dcpons , il en demande réparation ; fon Défenfeuc 

Target ) rappelle à cet égard dans fou Mémoire, 
'entes circonftantes où la Cour a fait éclater fa 
e contre des oppreireurs. Par exemple , celle où 
Eur Desgardes j Major de Roctoy , avoir ufé de 
nce contre le Sieur Monalle * qui ne l'avoii pas 
j Se d'autres qu'il feroir trop long de rapporter , 
li out fans doute déterminé l'Arrêt rendu le 19' 

1778 , furies Conclulîons de M. l'Avocat- Général 
de FUury. 

Notredite Cour , faifant droit fur les difFérens 
pels, mer les appellations & ce dont eft appel an 
atit i émandant , évoquant le principal & 7 faifant 
jît , déclare nul, injurieux & déraifonnable , rem- 
ifonnement de la Partie de Target j ( le Sieuc 
ugneroc**); ordonne que le préfent Arrêt fera 
crii fut le tegiftre de la prifon dans laquelle la' 
irtie de Target a été détenue ; fait défenfes aur 
rties de Bonnieres & Breton ( les Sieur Depons 

Gatnier ) d'ufer de pareilles voies; tondiimne la 
itrie de Bonnieres en 1.0a livres de dommages- 
irêts envers la Partie de Target , & en tous les 
pens...; fur le furpîus des demandes des Parties, 
s met hors de Cour . . . ". 

ous n'avons point vu de Mémoires de la part des 
rs Depons & Garnier. 

'JL'Aïrêc Ce trouve dans notre Collcdion. 
* ) Monfeigneur le Duc de Chartres s'écant fait rendre 
"~"Te détaillé dei'affaire, 3 ordonné que le Brevet de foa 
'~\ Se Horloger , ferait tendu au Sieur Mugneror, 
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II. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

EmT AtJT £uii Protejlant déclaré légitime» 

' ■ ■ • 

\j é T A T i'ÈtUhnt Sales a dotiné lieu à ane affiûrc 
trcs • importance que le Parlement vient ^e juger : Il 
Plaidoyer de M. PÂvocat-Général n'a pas peu concriboi 
à la rendre célèbre. La connoifTance des Lçix , ainl 
que leur application , réunies aif grand mouvement di 
l'éloquence^ font de fon difcours un ouvrage pré^ 
cieux 3 dont nous ajlons donner l'extrait, 

ce Un enfant né de parens Proceftans $ doit -il faq 
déclaré légitime , parce qu'il ne rapporte pas Taâe 4 
célébration du mariage de fes père & mère ? CAa 
Meilleurs , la queftion que vous avez â juger* 

Il fuffit de la préfentec, pour faire connoître 
Tirtiportance de cette caufe } ce n'eft pas feulement 
fort d'un Citoyen que vous allez décider ^ mais 
celui d'un million d'hommes qui attendent en 
blant votre Jugement. 

L'Arrct qui fixera l'eut d'Etienne Sales » en 
en même tems celui de prefque tous les Broteftam 
relTort de la Cour » va porter dans leur cœur la joie 
Je défefpoir. Ils rattendroient fans alarmes , cet Â 
(î c'étoit votre cœur feul qui dût le diâcr } ils Ikvi 
que depuis long-tems, dégagés des préjugés qui avoi 
fubjugué nos pères, l'erreur dans laquelle, ils géœifl^ 
ne les rend pas odieux. 

Ils favent qu'une taifon plus éclairée a fait fucc 
la pitié à la haine , & que fi , quelquefois la tiguearft. 
règles ne vous a pas: permis de regarder comme Vf^ 
times des engagemens qui leur avoient paru fi 
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;t cédiez à regret fous l'aurontè des Loix dont vous 
juriez defîré pouvoir vous écarter. 

Etienne Sales fera-t-it la vidime de la févcriré d^ 
ces Loii ; & parce qu'il ne rapporte pas une preuve 
authentique du mariage dont il eft le fruit , faui-ij fup- 
pofet que ce mariage n'a pas exiftéî C'eft de ce point 

?|ue dépend le fort du jeune Sales : fi rien ne peut 
uppléer à l'afte de célébration il eft fans rellource j 
mais s'il peut être remplacé par la poiïl-flîon publique 
<de l'état d'enfant légitime , il a le droit d'cfpérer de 
triompher des ennemis que la cupidité a foulevcs contre 
lui. 

Ces ennemis font fes parens, qui , après avoir difputc 
les dons de fon ayeul, font venus jufqu'à lui contefter 
ralégitnnité. Nous ne fuivrons pas M. l'A vocat-G encrai 
dans les preuves qu'il apporte que les pcre Se mete 
d'Etienne Sales ont toujours vécu comme de légitimes 
-cpoux, &c teconnuspoar tels parleur famille refpeâ^ive; 
ce qui forme une longue polTeflîon. - 

Mais cette poirefiion , difoient les adverfaires, n'eft 
d'aucune confidération , quand îl n'y a pas pieave de 
mariage. C'eft feulement dans le cas où il eil puiuvc 
oii convenu que la reconnoilfance d'une famille & le 
iraitement filial peuvent êtte pour un enfant des titres 
de filiation légitime; mais quand le mariage eft incer- 
tain , il faut d'abord ptonvet qu'il a exifté , ii la 
preuve ne peut en être faite que par la remife de l'aile 
de célcbtation ; tout autre genre de preuve e'ft prohibé : 
an enfant qui voudroît juftiGer par témoins le mariage 
de fes père & mère , ne peur y être reçu , que lorfque 
.les cegiftres publics ont été c-nicvcs ou égarés; hors de 
ce cas , U remife de l'ade de célébration eft indifpen- 
fabe. 

Nos Loix ne permettent pas de préfumet l'exiftence 
du mariage fur la finiple co-habiration : fi cttre pré- 
lempiion étoic fuftifante , les Loix tes plus faiiites 
N 1, 
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feroient impunément violées ; tout fetoic bouîeTetfil. 
dans la Société : deux perfonnes » qui ne feroient unies 
par aucun lien légitime , iroient sxtablir dans des lieui 
éloignés 3 ils y vivroient comme mari &. femme j ilt 
procréeroient des enfans qui acquerroient la ligîtimité 
a la faveur.de la co-habitacion publique de leurs père 
Ôc mère , Se qui viendroient enfuite porter dans les 
familles le délbrdre 8c la confufion. Tels font ea 
abrégé , Meflîeurs , les maux dont les Appetlans crai- 
gnent les eiïets funeftespout la Société, nia légitiaitté 
du jeune Sales eft confirmée* . 

Nous ne pouvons que donner des éloges a ce violent 
amour de Tordre y mais nous fommes moins effrsryés 
qu'eux des dangers dont ils nous menacent. 

Quel rapport y a-t-il entre l'union de deux perfonnes 
qui vont vivre dans des pays éloignés^ & celle d'Antoine 
Sales ôc Marguerite Kincent ? Ont - ils fui la maifon 
paternelle , pour fe livrer aux excès de l'incontinence ft' 
ce la débauche dans des lieux où ils écoient inconnus ? 

Le fruit de leur union a-t-il été fouftrait aux regards 
de fes parens ? Et vient-il aujourd'hui demander pout 
la première fois à prendre place dans une famille qui 
l'a toujours mécoanu? 

Non , Meflieurs , & vous le fâvez , c'eft au fein de 
leur Patrie , au milieu de leurs Concitoyens qu'Antoine 
Sales & Marguerite Vincent ont toujours vécu* Mar« 
guérite » devenue mère , nz pas rougi de fa fécondité.; 
elle s'en efl: glorifiée aux yeux de Ion époux , de fa 
famille & du public. 

Que les Appellans ceffènt donc de vouloir intéreflet 
dans leur querelle la Société & la Religion^ leurs droits 
ne recevront certainement aucune atteinte de TArrêc 
qui maintiendra l'Intimé dans l'état dont il a toujours 
joui. 

S'il arrive que des perfonnes libres fe retirent dans 
des climats éloignés pour acquérir une pofrcHiom clan- 
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i j elles ne pourront. pas s'^ïdei de l'Aicêl delà 
Cour, comme d'un préjugé favorable. 

Après avoir examiné Sc rapporté les preuves qui 
peuvent fuppléer aux a£tes de regîtlres publics , l'Ora-, 
teur pourfuic ainfi. 

Ne croyez pas , Meffieurs , que nous cherchions i 
Vous pecfuader qu'Antoine Sales & Marguerite Vincent 
avoieni réellement reçu la bénédiflion nuptiale en face 
de l'Eglife ; il faudroit pour cela que nous fuflîons 
nouS'Oièmes convaincus de ce fait, & il faut bien que 
nous trouvions cette convidion au-dedans de nous. 

Nous ne craindrons pas de le dire , il eft ttès-vraî- 
femblable que le mariage des père & mère de l'Intimé 
n'a jamais éié béni par un Miniftre de notre Eglife; 
mais malgré les apparences, la juftice & l'équité veu- 
lent qu'on le préuime. Se on le doit même pour l'in- 
tcrÊt de la Société. 
Il eft des préfomptions que les Loîx admettent , 
' qu'elles ne foient pas fondées fur la vraifemblance j 
, par exemple , un enfant né pendant le mariage , 
réputé fils du mari : quoiqu'il y ait impoffibilité 
café que le mari foit réellement le père , cette prc- 
feinption de paternité choque toute vraifemblance ; 
cependant elle a été adoptée par les Loix j pour alTurer 
le repos & la tranquillité des familles. 

De même dans notre efpece , quoiqu'il foit vraî- 
fïmblable que les père & mère de l'Intimé n'ont jimais 
Clé mariés , ou du moins que le mariage a. été béni par 
On Miniftre de leur Religion , dès que cela n'eft pas 
juridiquement prouvé , la juftice &: l'équité veulent 
<JH*on fuppofe que l'union éloit légitime , parce qu'il 
*ft jufte de fuppofer tout ce qui eft naturellement pof- 
lïble , plutôt que de faire perdre à un enfant la légi- 
nmitc dont il a toujours joui , pUiiôt que de le réduire 
j i n'être plus que la malheureùfe poftériié d'une con- 
cubine. 
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On ne pourroic déclarer cette union iUégitioMr; 

aa'autant qu'on fe trouveroic preifè par la diipp^iîpii 
'une Loi qu'il ne feroit pas poflible o éluder 9 oQnimc 
û Tade de célébration étoit remis , 6c q^'il ps^ûc ^ai 
la bénédiâ:ion a été départie par un Mini^rç- Pco* 
ceftant. 

Mais vous n êtes pas , Meflieurs , dans certe. poGpM 
fâcheufe; on ne prétend faire déclarer illicicf {e coût 
snerce d'Antoine & de Mareuçrice » que par le défaa 
de remife de laâe de célébration & fuj: le foupcei 
que fait naître la Religion qu'iU profeiToiem ; U n e( 
perfonne qui ne doive convenir qu'il eft barbare j qa'ui 
grand , nombre des Sujets dû Roi foienc privés de 
avantages que le titre de François devoit leur alHirer 
^ Se cela parce que la bonté du Ciel n'a pas cru dev<H 
encore diffiper les rénebres qui les environnent^ & pdvri 
leurs yeux à la lumière. 

Qu'on jette un regard fur le. fort de ces infortunés 
il eft impoffible de ne pas éprouver un fentitnent d 
pitié ! nous en atteftons , non-ieulement les Philofophfl 
du fiecle » mais tous ceux dont la Religion te la piét 
font éclairées par la charité Ôc par la railbn. 

Il faut donc, autant qu'on -le peut , corriger cfCt 
injuftice. 

Nous favons j Medîeurs j^ qu'il n'eft pas en votr 
pouvoir d'établir une forme de mariage pour les Prc 
ceftans \ ce n'èft pas auQî ce que nous vous propofoni 

Nous voulons feulement que lorfqu'ils ont véc 
comme de légitimes époux , qu'ils ont été recon^ 
pour tels j foit dans leur famille , foit dans le public 
on ne puilTe pas troubler leurs epfans dans la po^ffic 
de leur état 3 en les obligeant à rapporter l'aâe de cél 
bration d.u mariage. 

Nous voulons qu'à cet égard ils foient traités comnc 
des Catholiques. 

Quoique cet extrait foit aflez long ^ nos LeAcû 
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rpfaitîc U péroraifon de cet totéteSànt -i 
plaidoyer. ' 

On eft défabufé aujourd'hui de croire que les Loir 
févcres foietic des moyens propres à ramener des efprirs ! 
prévenus de leurs erreurs : la gêne & U contrainte ) 
n'ont jamais produit un hommage fincere qui e(l le < 
feul qui puifîe plaire à l'Etre éternel. 

Une expérience malheurenfe a fait connoître Tina- I 
tilicc des moyens dont on s'efl: fervi jufqu'à ce jour 1 

faut déraciner l'erreur , & nous ne doutons pas qu'i | 
avenir on n'en emploie qui feront plus conformes j 
aux règles d'une faine politique Se aux loix de l'huir, | 
manité. ' 

Les vives lumières qui ont éclaté de toutes parts , ' 
nbus autorifenr à croire que bientôt le Prince bienfat- ■ 
fant qui nous gouverne, le livrant aux mouvcmens de 
fon cœur, jettera un regard favorable fur cette portion ! 
de fes Sujets qui eit fcparce de notre communion, & ^ 
par des Lois fages & immuables afTurera leur ttaa- 
quilHcé Se leur bonheur. 

C'eft à vous , Meilleurs , i préparer cet événement 
heureux en faîfjnt connoître par vos Arrêts quelles 
font vos difpofuions. L'occafioii eft favorable , Se vous 
pouvez la laillr fans vous écarter des règles les plus 
fcveres. 

, Les Concliifions de M. l' Avocat- Général ont été 
fuivies, 5c la légitimité de l'enfant a été confiimée pat 
l'Ârrèr qui eft intervenu. 
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III. 

'MÉMOIRE NOUVEAU. 

Affaikbdxpilisis. 

Mé moire à confulur & Confukation de M. Gau-^ 
pilUau M FilUncuv^ ^ pour le Sieur Exauiy de 
Kcrbiquct. 

4 

V>E Particulier comtnandoît en t-jCi la Frégate da 
Roi Lamethiflc. A a mois de Novembre i7tfz , il ren- 
contra un Corfaire avec deux Goélettes navigant fous: 
le pavillon Anglois ; le Sieur Exaudy les attaqua & 
s'en empara \ une des deux Goélettes j nommée la 
Catherine , avoit été prife par le Corfaire Anglois , Se 
étoit en fa pollèifîon depuis fix femaines. Des accidens 
forcèrent le Sieur Exaudy à relâcher la Catherine au 

Eremier Porc neutre. Il la fit encrei: au Fort St. Louis 
\ 9 Janvier 17^5 ; le mauvais état de cette Goëletto 
y fut cônftaté \ elle fut condamnée &c fa cargaifoa 
vendue* 

Le Sieur Exaudy revint en France , rendit compte 
à fon Armateur , & reçut une décharge de fa geftion ; 
côqt parut enfin confommé. 

Douze ans après , un Juif François , nommé Mendés y 
fe déclara Propriétaire de la Goélette la Catherine , 
& la réclama , fous le prétexte qu'elle avoit été armée 
d Curafao , Ifle Hollandoife neutre y qujs par conféquenc 
elle n'avoit pu erre valablement prife par un Corfaire 
Anglois , ni valablement reprife par une Frégate Fran- 
çoile. 

Au lieu de former fon aâion contre l'Armateur de 
la Frégate Lamethifte , le Sieur Mendés la dirigea 
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te le Sîeuc Exaudy , qui n'en ctoit plus Capitaine,' 
qui avoit lendu fes comptes iJouze ans auparavant , ic 
qui n'avoit plus de qualité : il porta l'affaire â TAmi- 
cautc de St. Louis j 6c y conclut à ce que le Sieuc 
Exaudy fût condamné i lui payer une fomcne de plus 
ic )Zooo livres , montant de la vente de la cargaifon 
de la Goélette la Catherine , avec les intérêts , 6c ilui 
rendre compte de la vente de la Gocleice. 

Malgré la dcfenfe que le Sieur Exaudy oppofa i 
cette demande , IMmirautc de St. Louis adjugea aa 
Sieur Mendcs les couclulîons qu'il avoit prifes ; & la 
Sentence de cette Jurifdiétîon fut confirmée par Ariêc 
ia Confeil Souverain du Port-au-Prince. 

Le Sieur Exaudy s'eft pourvu en caflarîon au Confeil 
de Sa Majedc. L'affaire vient d'être jugée : nous ren- 
drons compte inceffammeut de fa décilion , après avoir 
donné l'apperçu des moyens er-iployés par les Parties.' 
. La Confultation de M. GouppiUeau de FUleiieuve 

\ aufli foufcrite de M. Datby. 



l V. 

LIVRE NOUVEAU. 

IDîftionnaire univetfei des Sciences , morale , éco- 

nique, politique & diplomatique , ou Bibliothèque 

l'homme d'Etat & du Citoyen \ mis'en ordrej & 

Blblié p'ar M. Robinet, Cenfeut-Royali «-4°. (ome4» 

B feuilles. Prix , to livres. 

[A Londres; &à Paris, chez l'Ëditeiic, rue Saint- 
pominique j près la lue d'Enfer. 
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V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

AkRét du ConfcU £Etat ^ Ju i} Septembre ijylt 

fuker & Confulcation pour le Chapitre de Potiers »' 
comme imprimé en concrarencion des Réglemens , te 
contenant des imputations fauflTès , injurieufes & cou* 
traires au refpeâ: dû par -ledit Chapitre au Sieur Evèqoe 
de Poitiers ^ ordonne que Jedtt Mémoire Se les dm- 
bérations y relatives , leront rayées & bitf!ées fur les 
regiftres ^ & que le préfent Arrêt fera tranfcric eo 
entier fur lefdits regiftres. > 

m 

Arrêt du Confeil d'Etat ^ du i$ Septembre tjyt ^ 
qui ordonne que les puînés auxquels > fuivant les fors & 
Coutumes de Béarn^ il fera délivré des immeubles pour 
les remplir de leurs légitimes » demeureront, relative^ 
ment aux objets de ce genre , affranchis de tous droits de 
centième denier; & que la même exemption aura lieu 
en faveur des aînés , qui j en payant la légitime des 
puînés en argent j conferveronc à ce moyen la propriété ^ 
de tous les mens- immeubles provenans des i\icce(9bQS 4 
de leurs pères Se mères. 

Ordonnance de Police j du 6 Novembre ijji j^ 
concernant les Femmes de débauche. 

Art. I. Faifons très-exprefles inhibitions Se défenfe=^ - 
à toutes Femmes & Filles de débauche de raccroche .ai 
dans les rues » fur les quais y places 8c promenade^*^ 
publiques^ & fur les boulevards de cette ville de Paris ^ 
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e par let fenêtres, te tout fous peine d'être rafces 

ifermces i l'Hôpital , &c 

Kl. lU Défendons i tous Piopiiécaires & priDci- 

Locataires des malfons de ceire Ville & Faux- 

oourgs > d'y louer ni fous-louet les maifons dont ils 
font Propriétaites ou Locataires, qu'à des perfonnes 
de bonne vie & mœurs , & bien famées, & de fouffric 
en îcelles aucun lieu de débauche , à peine de cinq 
cents livres d'amende. 

Art. 111. Enjoignons auxdits Propriétaires & Loca- 
taires des maifons oii il aura été introduit des Femmes 
de débauche , de faire dons les vingt - quatre heures 
leurs déclarations pardevanc le Commiffaire du quar- 
tier , contre les Particuliers Se Particulières qui les 
auront furpris , à l'effet par les Commiffiires de faire 
leurs rapports contre les délinquants , qui feront con- 
damnés en quatre cents livres" d'amende , & même 
jtourfuivis extraordinairement , &:c. 

Art. IV. Défendons i toutes petfonnes de quelque 
^tai & condition qu'elles foienr , de fous - louer joue 
par jour , huitaine , quinzaine, unmoisj ou autrement, 
-^ts chambres & lieux garnis à des Femmes ou Filles 
<3e débauche , ni de s'entremettre diredement ou indi- 
ceâemem auxdites locations , fous la même peine de 
quitte cents livres d'amende. 

Art. V. Enjoignons à toutes perfonnes tenant liôcsls , 
■Tiaifons & chambres garnies , au mois , à la quinzaine, 
à 1.1 huitaine, à la journée , Sec. d'écrire de fuite , jour 
p« jour & fans aucun blanc , les perfonnes logées chez 
eui , par noms, furnoms, qualités, pays denailfance 
te lieujt ds domicile ordinaire , fut les regiftres dp 
e , qu'ils doivent tenir à cet effet cotés & paraphés 
fit les Commilfaires des quartiers , & de ne foufFric 
dïns leurs hôtels , maifonî & chambres aucuns gens 
un^ aveu , Femme ni Filles de débauche , fe livrant 
• Iiptoftitgtion ■ de mettre les hommes & les femmes 
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dans des chambres fépaVées, & de ne fouffrir dlahsâe 
chambres particulières des hommes & dés femqies pcé 
tendus mariés ^ qu'en repréfencant par eux des àâes ei 
forme de leur mariage y ou s^en faifanc certifier pii 
écrie par des gens nocables & dignes de foi } le tout ; 
peine de deux cents livres d'amende, 

Â&T. VI. Mandons aux CommiiTaires au Chatelét 
te enjoignons aux Infpeâeurs & Officiers de Police 
du Guet , de la Garde , & a cous autres qu'il appât 
tiendra , de tenir la main à l'exécution de la préienn 
Ordonnance ^ &c. 

Signé y L £ N 04 "k. 

Paris y jo Août 1778, 

M. Hocauart de Cucilly , PréGdenc de la fecond< 
Chambre de la Cour des Aides de Paris , a eu l'hod' 
tieur de faire Tes remerciemens au Roi ^ pour b 
place de Procureur- Général de cette même Coui^ y cm 
Sa Majefté a bien voulu lui accorder , fur la démimor 

de M. Tcrray de Rotures. 

* , 

NOUVEL AVIS. 

Galette des Tribunaux. Prix y 15 livres» 

On s'abonne maintenant chez le Sieur Desnos y Librair 
du Roi fie Danemarck » rue St. Jacques y au Globe. 9 
continuera d'envoyer franc de port , à M. Mars , Avocat 
rue Pierre-Sarraiin , les Mémoires, Livres & Extraits qu'(F 
voudra faire annoncer ; & Ton trouvera auffi chez lui des quu 
ttances d'abonnement. 

N. B. Comme la première feuille du feptieme Volume a 
cette Galette , paroitra fins faute le Jeudi 7 Janvier 1779 
nous croyons devoir prier ceux qui voudront s^ abonner , ^en 
ifoyer fans délai leur nom & Uur demeure à V Auteur^ ou f 
JLibraire^ 
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PARLEMENT DE PARIS* 

Jeudi 12 Novembre , cetw Cour eft rentrée , 8è 
Ja MeCTe Rouge, qui a ctc célébrée par M. de 
ié y Arthcvcfjuc de Tourt ; les Difcour* d'iifige 
été prononcés en U Grand'Chambre , pir M. 
Ulgre , premier Prclîdenc, & pat le PréUt ; le fujet 
lé l'union de la Religion & des Loix , & la maniera 
il a été traite , a faîc naître les applaudi iFe mens 
Auditoire nombreux. 

fuite le Gtetbec de la Grand'Chambre a faïe 
'iffel des Avocats fuivant l'ordre du Tableau , 5c 
eeai qui s'y font trouvés , ont prêté entre las maint 
de'M. le premier Pccfideni: le lermenr acEoaium^ , 
ij^Mt à leur ttte MM. les Avocats- Gîné taux. 



,. PARLE xMENT DE ROUEN. 

j4çiion en retrait. 

Qbiv Ant l'art. 484 de la Courume de Normandî» - 
iTfuffii que la clameur foit prife & lignihée à l'achç- 
tsur, dans l'an &: jour de la leflure Hi publication 
faite du contrat du vendeur , encore que Je jour dj 
l'affigiiation pour venir voit compter yeiiiçrs , fie ex» 
Tom. £"". Année 177S,. . Q 
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hiber le contrat cchce après Tan & jour , pouryu que 
raflîgnacion fôit aux prochains plaids x)U aflilfes du 
[ouc de ladite {igni6cation* 

On entend par plaids , une audience où fe portent 
les demandes en retrait y pour héritages roturiers \ 
ils fe tiennent de quinzaine en quinzaine ; & par 
adifes j une autre audience où fe portent les demandes 
en retrait pour héritages nobles \ elles ne fe tiennent 
que d^ (ix femaines en fîx femaines. 

Lorfque Tacheteur obéit au retrait , foit avant, 
fbit a Taudience des plaids ou des ailifes , le Clamant 
doit garnir le jour du contrat dans les vingtrquatre 
heures ) à compter de la fin de Tentrée de l'audience; 
c'eft la difpoGtion de Tart. 49 1 de la Coutume : mais 
fi Tacheteur laifTe palTer Taudience des plaids ou des 
ailifes j fuivain. la différente liature de l'héritage clamé » 
& qu'il obéîiTè dans la fuite , alors il a pour garnir 
jufqu'aux prochains plaids , s'il s'agit d'un ,héritage 
roturier /^& jtifqu'aux prochaines adifes ^ s'il s'agir 
d'un héritage noble. Suivant l'arc. 491 de la Coutume , 
l'aftion en retrait efl: mixte en Normandie; on peut 
U porter. d«vant le Jvge de la perfonne , comme de--, 
vant le Joge des fonds; &: comme les plaids ou lesr 
aflîfes termes y^çav le Juge de qui relèvent les fonds, 
ne peuvent être fuivis par le Juge de la perfonne; 
quand le retrayant choifit Tadion perfonnelle , il eft 
oblige d'aflîgner l'acquéreur à la prochaine audience 
d'après l'aâion, Ainn, fi Tacquéreur obéit à la pro- 
chaine audience , le retrayant eft obhgé de garnir dans 
les vingt-quatre heures;' mais s'il y a eu refus j & 
depuis obéiffance, il fufïît au retrayant de garnir dans 
la quinzaine , fi c'eft terre roturière j Se dans les fix 
femaines , fi c'eft terre noble. 

Le 18 Avril 1777 j Degard intenta une aâîon en 
retrait j pour fonds roturiers, contre le Monniery Se 
choifit la voie perfonûelle; il l'afilgna à la prochaine 
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audience , qui comboic le lendemain 19 j le Monniec 
n'y comparut poiiu, il n'obéit k la clameur que le j 
Mai ; ainfi il tomboit dans le cas de refus & dtpu'is 
obéijfiince. Mais Degard, fans faire attention qu'il avoit 
le déUi de quinzaine pour garnir , à compter du jour 
de la Sentence qui accorderoit afte tic l'obéiilànce 
de le Monnitr , fir rendre une Sentence le z Mai, 
qui , du coi)n.'nremein des Parties , accorda afte da 
gagé, renvoya les Parties devant Notaire , pour ctrç 
le conrrat de remife palTc , ou la coiifignation faite 
dans les vingt-quatre lieiires. 

Degard fit plus; ii fit fignifier la Sentence à le 
Moiinier le même jourj avec fommation de compa- 
roir le lendemain devant le Notaire, & à (on refus, 
au Bureau des conlîgnations ; le moment indiqué pour 
la confignation , tomboit dans les vingt-quatre heures. 
Le Monnier comparut à l'heure indiquée chez le No- 
wire , il y reptéfenta fou contrat ; Degard compta 
fes deniers; mais il s'éleva une conteflanon entre les 
Patries; Degard s'y livra de manière, que les vingt- 

SOaire heures fe palTerent avant qu'elle fiît terminée ; 
f Monnier voyant que les vingt-quatre heures étoienc 
Borées, fe recira fans vouloir prendre les deniers, 
& Degard ne les conligna point ; au contraire , il dé- 
dira îe porter Appellant de la Sentence du 1 Mai ; 
nnîj s'ciant confuhé, on lui iîc remarquer, qae dès 
qu'il y avoir eu refus, & depuis ohéijfdnce , il avoit 
qubzaine pour garnir, au lieu de vingt quatre heures. 
Degard fe défifta de fon apppel, & fomma de nou- 
*eiii le Monnier de comparoir devant le Notaire le 
if Mai, & à fon refus, au Bureau des confignations. 
Le Monnier comparut ; il y foutint Degard déchu 
oe fon remit, faute d'avoir conlîgnc dans les vingt- 
quure heures de la Sentence du i Mai; celni-ci 
Coulïgna les deniers , & pourfuivit le Monnier devant 
le Juge, pour faire dire que , vu le brevet ds con- 
O 1 
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fignacion , H feroic enroyé en poiTefllon des fonds clar 1 
mes; ce qui fut juge. \ 

Le Monnier inrer jecca appel , 8c foutinc que le Jags 
n'avoir pas une queftion de recraîc à juger ^ mais um^ 
^ucftion d'ordonnance, qui ctoit de lavoir fi DegaKi^ 
n'avoic pas dû fe conformer à la Sentence qu'il avc=Ài 
fait rendre lui-même , & à laquelle il avoit aquiel ce 

'après en avoir appelle. 

Degard répondit que dans tout ce qu'il avoit fait , 
avoit bien manifefté l'en vie de garnir le plutôt poflibi 
mais que n'ayant pu y rcuflîr , il pouvoir recommen< 
pendant tout le délai que lui accordoit la Coutui 
parce qu'il n'y avoit pas renoncé; que la Sentence a 
tien renvoyé les Parties devanr le Notaire , pour . 
le contrat de remife pafle, & la confignatîon taire d ^tjs 
les vingr- quatre heures; mais qu'elle n'avoir pas p^To^ 

' nonce que tout cela fe feroit le mème'jour, à peînc i/e 

' déchéance du retrait ; fi elle eut prononcé ainfi , Degard 
auroit perfifté dans fon appel , & auroit fait infirroec 
la Sentence , n'étant pas loifible au Juge d'abréger ks 
délais accordés par la Loi;*& les délais que|llefixe 

'fubfiftans roujours, indépendamment de la décifiôndi^ 
Juge ôc du feïitiment des Plaideurs. 

V Arrêt du n Janvier 1 778 , confirma la Sentence ; 
plaidanr MM« Tow^et Se Aumont. 

III. 

■ 

Constitution d'un Procureur mort. 

j[ L a été exhibé à un Seigneur de la Province d ^ 
Poitou , ou plutôt à fon Juge , un contrat d'acquêt 1 
pour mettre ce Seigneur dans le cas, ou de^ recevoi ^ 
les cmoluaiens de Fief, ou de retenir les lieux acquit- 
Ce contrat a été envoya au Seigneur ^ qui, prétendai'^^ 
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la ventilation avoir été fraudiileufement faite , i, 
envoyé un Hiiiflier , de fon domicile j pour afîignec 
l'Acquéreur devant les Officiers de la. Séiiéchauircc de 
Civray, à fin de voie réformer fa venrilarion, pro- 
tcftant ne devoir être jugé en demeure de faire foa 
option j jufqu'à ce que cette ventillation ait été tcgîée. 
Ce Seigneur a conftitué pour Procureur un homme 
en qui il avoit confiance depuis long-rems , mais qui 
s'eft trouvé être mort depuis deux ou yois mois. 

Quatre ou cinq jours après, l'erteu^ a été reconnue, 
& il a été donne an nouvel Exploir pour indiquer uri 
Procureur vivant. 

L'Acquéreur n'a point comparu i il a , au conrraire i 
mis à profit le tems qui s'étoit écoulé entre les deuï 
Exploits, pour retournée à la fin delà huitaine, au prin- 
cipal manoir de la Seigneurie , faire des offres des lods 
Si ventes : il a enfuite interjette appel de la Sentence par 
défaut j qu'il a arguée de nulliré fous prétexte , qu'en 
conftituant un Procureur mort, c'étoit comme il on ii'ea 
avoit point conrticuc. 

Le Seigneur a répondu que fon Esploit ne pouvoit 
cire nul fous ce prétexte , parce qu'il avoit fatisfait i 
ce que prefcrit l'Ordonnance; qu'il avoit nommé un 
Procureur qu'il croyoic vivant; mrJs que cette erreur 
ne pouvoir lui nuire , parce qu'elle ne pouvoit porter 
aucun préjudice à l'Acquéreur , qui autoic d'abord dû 
fe prcfcnter & obtenir défaut , dans le cas où le Deman- 
deur n'auroit pas été avctti du décès de fon Défen-, 
feiir, &c. 
On demaude Ci cet Exploit e!l lécllement nul. 
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1 V. 

LM T T R M écrite de St. Pierre-le-Moutier j /^ 1 5 
Novembre 1778 , à f Auteur de ces Feuilles j fervant 

. de réponfe aux qucjlions propofées relativement au 
retrait lignager dans la Coutume de Nivernois. 

Voici, Monfieur ^ ce que je penfe fur les quef- 
tions que préfencenc les pages 154 & 1 5 5 du tome 6 
de votre Ouvrage. 

i^« L'Edic des Iniinuacions > du mois de Décembre 
170J , n'abroge pas les formalités qiie les Coutumes 
ont prefcrites pour faire courir le délai du retrait ; 
ain(i il faut abrolument les remplir pour que ce délai 
coure : c*eft le fentiment de la Combe ; c^eft celui de 
Lauriere ; c'eft celui de Pothier , & c'eft enfin la Jurif- 
prudence du Parlement; puifquun Ârrèt, du Mercredi 
50 Juillet 176^ a jugé, dans la Coutume de Poitou, 
qui exige notification & infinuation des aâies de wtïixt , 
que c'étoic deux formalités à remplir , & a , en confé- 
quence , admis un tetrait forme treize ans après la 
vente , par la feule raifon que le contrat n'avoir été 
infinué qu'au Greffe des infinuations de la Châtellenie 
de Châtelleraut , & non au Greffe de la Jurifdiâion 
Seigneuriale dans retendue de laquelle le fonds vendu 
étoit fîtué. 

• Les Coutumes de Dunois j de Èordeaux j de C/î^- 
teaU'Neuf en Thimerais ^ de Lodunois ^ de BaJJîgny , 
de Tours j de Chartres , d* Auvergne y de la Marche 8c 
du Comté de Bourgogne fufpendent le délai du retrait 
jufqu'au jour où l'Acquéreur manifefte fon acquifition 
par une prife de pofTeflîon dont il doit , félon la plu- 
part d'entre elles, ctre drefle afte par un Notaire , 
préfçnce de deux témoins voifinaux , ( c elt leur exprcf 
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lîûii ) afin que les ligiiigers du Vendeur ai;;ii[ plus 
fûcemen: connoifTance de l'alicnacion qu'il a faite de 
fou bien- 

Le Statut municipal du Nivernais , rédigé dans les 
mêmes vues , concicuc , à peu près , la mâne difpo- 
fition ; car il n'affranchit l'Acqucreut de i'cvidtion 
qu'opère le tectair , qu'autant qu'il aura en fa faveur j 
depuis an & jour j une pojfèjjion réelle £■ acluelU dp 
l'objet que l'on voudroic recfaice. 

Ces Loix auxquelles aucune autre Loi n'a déroge, 
fubfiftent dans toute ieur force; elles font le Iruit de 
l'affeilion qu'ont prefqiie tous les honm.es pour les 
biens de leurs ancêtres , & il n'eit pas à fiippcfer que 
la Magiftrature cherche à y porter atteinte ; parce que 
dans un fiecle où le luxe dévore le patrimoine des 
familles , ^ fait taire les plus doLix feiitimeiis de la 
nature, il eft de l'iutétct public d'ouvrir aux Citoyens 
toutes les voies poiîïbles pour rentrer dans les biens de 
leurs pères , & pour les confotver à leurs enfans. 

Au refte, les Juges , quels qu'ils foient, ne doivent 
jamais s'écat[er des Loix j. chargés uniquement d'en 
appliquer les difpolitioiis aux conicflations qui s'clevenc 
pirdevani eux , il ne leur a point été donné d'en ref- 
treindre l'effet ; c'eft à la puilfance qui les a établies j 
c'en édaitcir les obfcutités par des Loix nouvelles ; 
c'eft à elle, fur-tout, qu'appartient exclufivement le 
«Iroit de les abroger ^ & toute décifion qui les contrarie, 
cft fufceptible ou d'appel ou de calfation. Aîiifi un Juge- 
•nent qui rcjetteroit l'attionen rettait, lorfque la LqÎ 
tïtrîtoriale l'admet , ne fubfifteroit qu'autant qu'on 
■Voudroii le laiffer fubilfter. 

On demandera peut-être ce que c'eft que la poffeffîon 

^telU & acluelU qu'exige la Couiume de N/vcrnoîs ? Je 

I ïtpQodrai que ces mots ne peuvent s'appliquer qu'à 

l * Occupation du fonds recrayable paj l'ALquéteur; que 

1 ïienu'eft capable de fupplcsr à cette occupation ; que 

L__ 
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en préfeiice d'un Notaire & de deux ici 
iîiiagc, conformément au vœu des Coutumes 
tiois, de la Marche, de Tôuts ôc d!AuVergne 
c'eft ainfî qu'on en ufe dans Ijs autres Coûtai* 
de même que celle de Nlvernois , parlent de ^ 
réelle & aSuelU , fans indiquer plus particut; 
ce que fîgnifie cette expceflion. 

Cela pofé , puifqa'il écoit ftipulé par le a 
vente du Domaine' de Vielfouï , que le Siel 
Grange ne pourroit s'en mettre en potTcflion 
le décès du Sieuc Dubled ; Se puifque celui-ci 
toute fa vie , de ce bien donc les héritiers ■ 
de ia Grange ne pouvoient encore avoir qu'm 
henfion fiftive le 15 Décembre decnier; il e. 
leftable que ce même bien eft toujours fujetxu 
quoiqu'il ait été vendu dès le S Mars 174^ 
iTe peut pas nier cette propolîtion , fans nier 1' 
de l'article 1 du chapitre j i de la Coutume 
llois , que tout le monde connoît ou doit 
au moins dans cette Province. 

2". C'eft une maxime univerrellement 
Jorfqu'on a différentes perfonnes à afligner j & qu'el 
font jufticiables de Juges diffcrens , il faut les appellît 
devant le Juge Supérieur commun , fi elles demeursUI 
toutes dans le même Bailliage ou dans l.i mèmeSéni' 
chaufTëe ; ce principe eft artefté par Joujfe & par Rciitr 
dans leurs Commentaires fur l'Ordonnance de i66t, 
& jamais il ne s'eft élevé de difficulté à cet égatd : 
par conféquentj dès que les deux Jufticcs dans lefquellt! 
demeurent les héritiers du Sieur de la Grange , refTot- 
tilTent l'une &; l'autre au Bailliage de St. Pietre-l»' 
Montier , c'eft U qu'on doie les traduire. 

î". Quand il fera nécefTaire de faire des ofFresâiflf 
liéritiefs du Sieuivde la Grange , il faudra leur ofirit 
non-feulement le prix principal de l'acquifitiûii que leiS" 



J 



ES TRIBUNAUX. 117 

''faite , mais l'imérct de chacune des fomme» 
I a dcbourfées pour le folder au fur &: 1 mefure 
du tems qui s'eft t-coulii depuis qu'il les a payées, & il 
faudra enfin offrir les loyaux- cûûts~ du contrat dans 
lefquels feroienc compris les frais d« l'aile de prifc de 
pofledion des hcririers de la Grange , s'ils en avoient 
fait dreiTet un depuis k more du Sieur Dubled. 

Voilà , je crois , la folution de vos trois problèmes ; 
qu8 ceux qui ne la trouveront pas fatiifaifance , eu 
^^onoent une meilleure , ils me feront plaifîr. 
Hr Je fuis avec une refpcdueufc confidcraiion , 



Monfiear j 



Votre, &C. Signe, SauUreaa de Stîievaai ^ 
Avocat à St. Fierre'le-Moiitier, 






ZerzilE écrite de Civrfiy , à M. Jouyncau des Loges ^ 
Avocat à Poiiicrs, 



lancipation paternelle , confidc'riîe dans la Camume de 
Poiioii. 



L 
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ffecs de l'émancipation paternelle , autorifée 

par rariicle ) 1 1 de notre Coutume de Poitou , ont 
paru & paroi iTent encore d'après les différentes opinions 
des Jurifcoiifultes , avoir plus ou moins d'étendue. 

Les uns fe font perfuadés que l'émancipation faîte 
pïr Je père , rendoit le fils émancipé eiuiétement 
maître de fes droits , fans qu'il filt aftreiiit à avoir 
recours i des Lettres du Prince ; les autres au con- 
traire j ont penfé que cette émancipation n'étoit que 
relative du his au père , & qu'elle ne teudoit ce fils 
tiabile k adminiftrer fes biens , qu'après avoir obtenu 
<its Lettres eu Chnijcelletie , duemenc entérinées fut 
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un avis de parens. Ce dernier fenciment a été profefl2 
par un des plus célèbres Jurifconfulces de cette Pro« 
vince j dans fe^ leçons du Droit François : le pere, 
tieus y dit M. Fileau , peut émanciper fes enfaos à 
tout âge , parce que cette émancipation fait feulement 
céder la puiffance , fans mettre les enfans hors de 
tutele. Il ne faut pas , ajoute - c - il , confondre cetre 
émancipation avec ce que l'on appelle bénéfice d âge , 
qui eft accordé au mineur en tutele , & qui ne peuc 
avoir lieu qu'en vertu de Lettres du Prince , lefquelles 
s'entérinent fur Tavis des parens , quand ils jugent les 
mineurs capables de régir leurs biens. Pour jouir ^ pour- 
fuit- il , de la part des enfans , de TémaïKipation du 
pere , il leur raut également des Lettres du Prince ; 
ians quoi cette émancipation deviendroit inutile. Malgré 
une autorité aufli refpedable , il fe trouve encore une 
foule de Praticiens & même d'Avocats éclairés ^ qui 
font d'avis que dans ce cas , les Lettres du Prince font 
fuperâues. Pour les tirer d'une erreur auffi préjudjir 
clable à l'intérêt des mineui^s , il eft néceflfaire , Monueur, 
que vous donniez de la publicité à un Arrêt du Confeit , 
ui , en interprétant rarticle 3 1 1 de notre Coutume^ 
ait Loi fur cette matière. Cet Arrêt n'eft pour ainfi dire 
pas connu dans cette Province : le voici. 

extrait des regijlrcs du Conjcil d'État du Roi ^ du ïj 

Août 170}. 

<« Le Roi étant informé qu'au préjudice des Edits,a 
» Déclarations , Arrêts & Réglemens concernant les 
» Chancelleries , & notamment de l'Edit du mois de 
» Décembre 16,^7 , plu(ieurs Juges du Royaume 9 
>» tant des Pays de Droit- Ecrit que Coutumier j nc 
» laiifent pas d'entreprendre d'émanciper , recevoir 
M au Bénéhce d'âge , ôc de créer des curateurs à des 
M mineurs , de leur autorité , fans Lettres obtenues en 
» Chancellerie : que le Sieur Moriceau , Sénéchal d& 
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ïonrcnay-le-Comce en Eas-Poiroii , avoir rendu !ç 
I 10 Mai 1698 , une Senience , pjr laquelle du con- 
» feotemenc de M^. Thomas , Procureur de Sa Majeftç 
» audit Siège, il aiiroic, à la requifuion de Charles 

> Regnaiid , émancipé d'âge , Catherine - Louife 

> Regnaud , fa fille , raucorifanc pour la difpoficion 

> de fes biens mobiliers &: revenus de Tes immeubles j 

> fous l'autorité de Matthieu Guenau , (on curateur aux 

> caufes , à la charge de ne pouvoir aliéner fes propres 
» avant l'âge de majorité. Sa Majeftc voulant remédier 

> à ces abus, auroîc, par Arrêt du ig Marsdernier, 

• rendu fur la Requête de fes Confeillets - Sectct:)irej 
' & Officiers de ia Grande- Chancellerie , calfc & 

• annullc ladite Sentence ; & fait défenfes audit Morî- 
■ ceau & tous autres Juges de la Province de Poitou, 
» de recevoir les mineurs au bénéfice d'âge, ni de lei 

• émanciper même de la piiilTance paternelle , fans 

• Lettres duement fccllées en Chancellerie j à pcinç 
' de nullité , intetdiiSioii , cinq cents livtes d'amende , 

• ôi de tous, dépens , dommages & intérêts ; mais 
' comme par la Coutume de Poitou les enfans , qui, 
' par l'article 310, font fournis à la puilTance pater- 
' nelle , peuvent , fuivant la difpofitioii de l'article 

• J 1 1 , ai être émancipés à tout âge par ieut pece, & 
» par le Gmple confentcment qu'il leur donne pardevant 
» le Juge ordinaire j quoique cette efpece d'émanci- 
» pation ou manumiliion par laquelle le fils eft affranchi 
•* de la piiifiance paternelle , n'ait , ni par te Droic 
" Romain, ni par les Loix du Royaume, éié ni pu 
" ctte confondue avec l'émancipation ou difpenfe d'âge , 

I par laquelle un mineur de vingt-cinq ans eil rendu 
" capable de difpofet de fes effets mobiliers & 
" ieveniis.de fes immeubles, & de procéder fous-l'aur 
» totité d'un cutateur , ce qui ne fe peut fans Lettres do, 
" Piince ; Sa Ma}efté , ^our ne laiffer aucun fujet de 
" coafiiiton ou d'équivoque â cet ég^rd , en ennfervanc 
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)» 8c aux pères & aux Juges de la Province de Poitou ^ 
)> tout ce que leur accorde la Coucuùse : oui le rapport 
»> du Sieur M;iboul...^ Sa Majeftc..., de Tavis de 
9% M. le Chancelier, a ordonné & ordonne que TArrot 
)• du 19 Mars dernier y fera exécuté félon fa forme & 
» teneur ; & néanmoins incerpréraht en tant que de 
9è befoin ledit Arrêt , conformément à l'article jit de 
9) la Coutume de Poitou , a maintenu &< gardé les Juges 
m de ladite Province j au droit de recevoir les déua- 
j> rations & confentement des pères , pour rémanci- 
») pation & libération de leurs enfans de la puiflànce 
>) paternelle , & de leur en donner afte feulement, 
j> fans que fous ^e prétexte ils puifTent les émanciper 
)• d âge , leur tri accorder le bénéfice , pour jouir iC 
)> difpofer de leurs biens j mobiliers &: revenus de 
» leurs immeubles^ ni leur créer en ce cas un curateur, 
9> qu'il ne leur foit apparu des Lettres d'émancipation 
» ou Bénéfice d'âge , duemenc fccllées en la Grandc- 
^ Chancellerie ^ ou en celle établie près le Parlement 
4> de Paris , fous les peines portées par ledit Artic 
s» du 1 9 Mars dernier \ ordonne Sa Majefté que 1< 
3> préfent Arrêt fera lu , publié Se enrégiftré dans les 
>> Greffes de la Province de Poitou , & exécuté nonob- 
» ftant oppofition . . . ^^. 

Fait au Confeil d*Etat du Roi , tenu à Verfailles ^ 
le 13 Août 1703, CoUationné, Signé Des vieux. 
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. V. 
LIVRE NOUVEAU. 

KJ n a mis en vente chez S coupe y Libraire , a Paris; 
rue de la Harpe , le Code des Loix des GentouXy traduit 
de TAnglois , d'après les verfions faites fur l'original » 
écrit en \zv\gw Samskretc i volume i/2-4®. 
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Ce monument de Jurîfpcudence eft le plus Cngultec 
8c le plus curieux qu'on ait jamais publTé j on y trouve 
les Lois d'un Peuple qui fcmble avoir iuftruit cous les 
autres , Se qui , depuis quatre à ciuq mille ans , n'a 
change ni de mœurs , ni de préjuges , ni de Légiilation. 
Les Européens ont trouble long- tems les Indiens, 
fans chercher à s'inftruire de la Jurifprudence & des 
Loix de leurs Pays; & quand ils l'aiiroienc voulu, les 
Brames , feuls dépofitaires des Livres & des Réglemens 
civils & religieux , ne leur auroient rien appris. 

Malgré l'autorité de la Compagnie Angloife dans 
l'Inde , elie ne pouvoir rien découvrir fur ces matières. 
Les Indiens, ou lesBrames s'opiniàtroient à leur cacher 
les Loix du Pays j & il a fallu toute la fermeté de 
M. Hajiing , Gouverneur- Général des établiflemeiis 
Anglois j pour obliger enfin les Brames à révéler ces 
grands fecrecs. 

Ce Code annonce un Peuple corrompu dès l'en- 
fance , & les diftinftions odieufes des différentes caftes, 
en fouillent prefque toutes les pages. Le LégillateuE 
ignore les grands principes du Droit naturel , & oa 
voit qu'il s'adrefleà des hommes opprimés & malheu- 
reux , fans ccrc enflâmé de zèle pour leur bonheur. 
Excepté les mutilations ordonnées contre les caftes 
inférieures, ces Loix refpirent quelquefois la douceur 
Se l'humanité ; mais elles manquenr de fuite , de pro- 
portion & de jufteiTe j après avoir prononcé une chofe , 
il eft alTe7, ordinaire de voir le Légidateur donner bruf- 
<]uemeni une décifion différente fur un cas qui a du 
npport au premier. 

La vénération des Gencoux pour les vaches , z 
donné nailTànce à une foule de Réglemens , & on a 
cra par exemple devoir décerner des peines contre ceux 
qui volent la fiente des vaches. 

Quelques - uiTCs des peines font indécentes j d'autres 
fom atroces contre des adions innocentes ; telles que 
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lie vetfer de l'huile amere » chaude 9 dans la bouche 
d'un Sooder qui lie les Livres facrés ^ & de lui boucher 
les oreilles avec de la cire , après les avoir remplies 
d'huile chaude j s'il écouce la leâure des Bidas , dy 
Shajler , ( ce font des Livres facrés ) ; de plonger un 
fer chaud dans la felFe d'un Sooder qui s'aflîed fur le 
tapis d'un Brame » & de le bannir du Royaume. 

Mais ce qui révolte le plus, c'eft racharnemenc des 
Lcgiflaceurs contre les femmes ; par-cour ils outragem 
& par- tout ils maltraitent le fexe : ils ne fe contentent 
>asde l'opprimer fous des Réglemens cyranniques;ils 
e déshonorent , en Taccufanc de débauches iniatiables 
& de CQus les vices. Les Sauvages & les Peuples barbares 
tourmentent les femmes \ mais aucun n'a ofé confacrer ' 
leur infortune d'une manière au(fî choquante que celiii 
d^s Gentoux. Le plus vil & le plus corrompu des maris 
a une autorité fouveraine fur fon époufe ; on lui recom- 
mande de la furveiller ^ & de la contenir le jour &It 
huit, parce qu'abindonnée à elle « même» ellene'peot 
que faire de mauvaifes a<%ions. 

En général les firames qui font Léglflareitrs depqi$ 
un tems immémorial dans l^Inde, font (i pleins de piér 
juges , qu'après avoir donné des preuves éclatantes de 
i'ageflc , ils retombent tout-à-coup dans l'abfurdicé* 

Ces Loix ont d'ailleurs une grande conformité avec 
celles des Peuples plus modernes ; plufieurs pafl^es 
prouvent que quelques-uns des Légiflaceurs que noof 
connoiflons, ont tiré de l'Inde des RégiemensparticulierSi 

En rapprochant les Loix des Gentoux lur les fucr 
ceffîons & le partage des propriétés, de celle des Nations 
policées } il paroît que le bon fens & la raifon oAC 
didé les mêmes Réglemens aux différentes extrémités 
du Globe , & chez des Peuples qui ne fe crouvoienc 
pas à la même époque de leur civilifacion. Les difpo* 
fitions générales des Loix des Brames fur cette matière; 
font celles des Loix Romaines j & la conformuç dani 
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'êB. a éxtrâbrdrnaîre , qu'on feroir tente de 
:roire que Rome tira de l'inde cette partie de fa Jurif- 
?rudence. 
Le TraJudleur Anglois efl: M. Malhed. 



V 1. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

ArKêt duConfeil d'État du Roi j du ii Mai 1778. 

\J u I otdonne que les Villes de Scenay , Rethel Se 
&Mouzon , feront comprifes dans l'artondiflèment de 
U Chambre Syndicale de Rheims j en conféquence , 
que les Libraires & Imprimeurs qui y font établis , 
feront fournis à l'infpeiition & aux vifit-js de l'Infpec- 
teur établi près ladite Chambre Syndicale , & des 
Syndics & Adjoints de la Communauté des Libraires 
& Imprimeurs de ladite Ville, &c. &:c. 

Arrêt du Parkment ^ du 27 Octobre 1778 , qui fait 
Jcfeiifes à toutes perfonnes de quelque qualité &: con- 
fcion qu'elles puilfent être , d'arracher & de coupée 
les crins aux cheVaux qui ne leur appartiennent pas, 
fous peine de cent livres d'amende , d'ctre garants & 
ttfponfables envers les Propriétaires des chevaux , de 
lûiis dommages & iutétèts j même d'être pourfuïvis 
Wraordinairement ; ordonne que ceux qui feront trou- 
ves coupant Si arrachant des crins aux chevaux qui 
ne leur appartiennent point , pourront cire arrêtés pac 
l« Habitans des Paroifles , & conduits dans les priions 
du Siege-Roya! le plus voifin , pour être procédé contre 
\u Déhnqaans, ainlï qu'il appattiendra \ otdonne qae 
hbSubftitut du Procuteur Général du Roi au Bailliage 
'éans , & les Officiers des Juftîces des lieux ^ 
: tettus de veiilec à l'exécution du préfent Aricr, 
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De Munich^ 

• 

Nous apprenons qu'un homme , détenu pour vol dans 
les Prifons de cette Ville , étoit fur le point d'être con- 
damné à mort , Jorfqu il fit parvenir à quelqu'un qui 
s'incérefToit à lui , une Montre de paille , qui alloit pen« 
dant deux heures fans qu'on fût obligé de la monter. 
Cet ouvrage lui attira la viHte de quelques Seigneurs» 
qui voulurent favoir comment il étoit parvenu i faire 
cette Montre ^ dans Tobfcurité d'un cachot & privé 
d'outils de toute efpece. Le malheureux Artifte lear 
dit que h paille fur laquelle il couchoit , lui avoit fervi 
de matériaux , Se qu'il avoit tiré de fa çhemife le fil 
néceiraire , & qu'il l'avoit mis en œuvre au moyen 
d'une aiguille & d'un petit inftrument tranchant qu'il 
avoit eu i'adreffe de fe procurer: il ajouta que C\ on lai 
prolongeoit la vie , il donneroit dfes preuves d'une 
habileté encore plus extraordinaire ; en conféquence i 
il à été transféré dans une autre Prifon , où il travaille 
a effeduer ce qu'il a promis. 
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NOUVEL AVIS. 

Galette des Tribunaux. Prix^ 15 livres» 

N. B. Le premier numiro du feptieme Volume de dUC 
Gazette y paraîtra fans faute le Jeudi 7 Janvier 1779 , faiM 
préjudice de ceux qui pourraient rejier à fournir pour compktUf 
Vannée 1778, ^inji nous croyons devoir prier ceux qui vou* 
dront s abonner , d'envoyer fans délai leur nom fy leur detrm^ 
à V Auteur , ou au Libraire. 

On s'abonne maintenant chez le Sieur Desnos , Libraire 
du Roi de Danemarck , rue St. Jacques , au Globe, Ott 
continuera d'envoyer franc de port , à M. Mars , Avocat, 
rue Pierre-Sarta^in , les Mémoires, Livres & Extraits qu'on 
voudra faire annoncer ; & l'on trouvera auflî chçz lui dç3 qujt* 
Itaqccs d'abonnement, 




^ZETTE DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT, 
Chambre des Vacations. 



r 

^^Me de C affaire du Sieur Ordonneau , Seigneur de 
pluficurs Fiefs , Citoyen d'un Pays franc & privilégié, 
'&' Confervaceur des chaffet de M. le Duc d'Orléans, 
piiimé. 

I^N T R E les Sieurs Rohineau de la Chanviniere i 
zvoux de Roaehamps , lleuienanc-Prévôt de Mare* 
sujféeà Montaiguen Bas-BoUao-^Appaiîaiis. 

\ les nommés David , Greau & Atigereau , Cavaliers 
de Maréchauffée , Défaiilans. 

" Ues Cavaliers de MaréchaunTée font devenus le» 
" Gardes - chatTcs ... de quelques Gentilshommes du 
» Bas-Poitou ; mais fous prétexte de maintenir le boii 
" otdre , ils troublent la cranquilliié publique j Se jaC- 
« ques dans des Provinces qui leur font éirangeres , 
u leurs yeus ne femblent s'ouvrir que pour choilir des 
« viftimes... Depuis plus de quarauLe ans , le Sieuc 
H Otdonneau vivoit pailibte dans la maifon de fea 
a pères i habitant un Pays de privilèges & de fran- 
I chifes i Seigneur de pluiieurs Fiefs j attaché en qua- 
1 licé de Confervateuc des chafles à un Prince donc le 
. nom ell cher à toute la France j utile â tes voifim, 
Xom, C"". Année 1778. P 
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n donc il eft généralement aimé & eftimé , devoic-il 
>> s'attendre ^ju'àp fatfiroit le moment où il feroic dan» 
^ gereufement malade » pour venir répandre dans fa 
9> famille ', l'alarme & i effroi ? Mais le Citoyen le 
»> plus honnête eft* il eitempt de pecfécutions ? Le Sieur 
» Ordonneau pouvoit-il prévoir que le Sieur Robi- 
99 neau , dont il a eu le malheur d'encourir la diigrace » 
j» employeroit , pour fervir fon animofité » les (ecours 
M de gens qui ne doivent être armés que contre les 
99 criminels? favoit-il jufqu'où peut aller le reflènti- 
9) ment d'un Chef de Brigade , dans un Pays où TobU 
99 des Magiftrats ne peut percer ^ où leur vigilance ne 
99 peut réprimer fon defpotifme , où tout tremble â fon 
9» leul nom?,., n. 

' Cet ex^ofé du Défenfeur du Sieur Ordonneau ( M. 
Goupilleau de Villeneuve) annonce que ce Particulier 
a çfluyé les violences de quelques Cavaliers de Mare- 
chau({ée j qui fe font tranfporcés chez lui , avec ordre de 
le défarmer. Raifemblons les principales circonftances 
de l'affaire. 

, Le Sieut Ordonae;iu étoit ï l'eictrèmité » lorfque trois 
Cavaliers de Maréchauffée entrent chez lui , & font 
des perquifitions qu'ils oferoient â peine fe permettre 
chez des criminels • « • ; ils enlèvent ce qui leur plaît j 
te partent fans dreflèr de Procès - verbal j ni donner 
de raifons de leur conduite. Le Sieur Ordonneau 
fe rétablit \ mais il avoir perdu l'eflime de fes Con^ 
citoyens , qui ne voyoient en lui qu'un homme pro- 
bablement coupable, puifqu'on avoir agi à fon égard 
comme s'il reût été : il rendit plainte ; on informa , tC 
les Juges de la Connctablie décrétèrent d'affigné pour 
ctre ouis j les nommés David , Greau & Âugereau , 

ui , dans leur interrogatoire , convinrent feulement 

'avoir enlevé ^chez le Sieur Ordonneau un fufîl à deux 
coups \ mais en déclarant qu'ils ne l'avoient fait que 
par les ordres du Sieur de Ronchamps ^ leur Lieutenant- 
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Prévôt , qui n'avoii lui - même agi qu'à la requilïrion 
du Sieur Robineau , Gentilhomme du Bas- Poitou. 

Sur cet interrogatoire , les Sieurs Robineau & de 
Roiichamps , furent aufli décrètes d'alfigné pour être 
ouis. La procédure alloit s'înftruire à l'exiraordinaite 
en la Comiétablie , lorfque le Sieur Robineau intetjetta 
appel en la Cour, 

Le Sieur Ordonueau y demande l'évocation du prîa- 
cipal ; îa. reftitution du fuùl qu'on lui a pris , & une 
réparation éclacante de l'outrage public qu'il a reçu. 

Le Sieur de Ronchamps foutienc qu'il a fait défar- 
tner le Sieur Ordonneau , parce qu'on lui a dît que 
c'ctoit un homme de vile extradion ; & que le Sieuc 
Robineau qui avoii requis le dcfarmement , étoit Gen- 
riihomins , gendre de M. de la Roche , Syndic des 
Marches , & neveu de M, Dacbaff'aufc.l.e Sieur Robi- 
neau , de fon côté , prétend que le Sieur Ordonneau 
eft un Braconnier; & que les Ordonnances du Cotn- 
mandanr en Poitou , autorifent à faire défarmer les 
Braconniers. 

M. Goupilleau de Villeneuve a renfermé dans cinq 
ptopofiiions , les moyens du Sieur Ordonneau. 

1*. Le Commandant en Poitou n'a point d'infpec- 
ticm dans les Marches franches de Poitou & de Bre- 
Ugnp. 

1*. Ses Ordonnances ne peuvent pas même être exé- 
cutées dans l'étendue de fon commandement. 

j**. Les Cavaliers de MarcthauUce ne doivelît pu 
comioître des faits de chafTè. 

+\ Le Sieur Ordonneau , en qualité de Seigneur de 
Hefs , a droit de chaiîe , & par confcqueni celui d'avoîc 
des armes chez lui. 

5". Le Sieur Ordonneau eft chargé par M. le Duc 
d'Orléans de veiller à la confervation des chaffes de la 
Principauté de la Roche-fur-Yon j il eft par conféquenc 
obligé d'avoir des armes. 

P- 1 
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C'eft le développement de ces difFérens mo" 
a formé k défenfe du Sieuc Ordouneau , & il 
mince par ce réfumé. 

" Sortons ( dîi-il ) de ces détails affligeans , & 
» donnons des difcuHîons trop longues , fans d( 
11 pour une caufe où il fuffiroit de rapporter les faj 
31 pour exciter l'indignation publique , & obtenir i 
.1 réparation éclatante : il s'agit ici de l'intcrct d'i 
» Province entière \ des droits appartenaiis aux 
» gHeurs de Fieti ; des prérogatives dont jouilTent £< 
_)j qui foiii attachés à la perfonne augufte des Ptini 
a du Siing : il s'agit de raiïliret la Société aIaitnéAj| 
j» de venger le mépris qu'on a tait des Loix ; de puiffl 
j» un Dénonciateur injufte..., Ôc de fcvir contre nO 
» Chef de Brigade qui a abufc de fon autorité 

M. le Corus a monttc auflî beaucoup de force & 
d'énergie dans la manière dont il a défendu le Sienc 
Robiiieau. Voici l'Arrêt qui a été rendu en vacatîoosle 
24 Oéfcobre 1 778 , fur les Conclu/ions de M. de La- 
glard , Subftîtuc de M. le Procureur-Cjénéral. 

" Après que Convers des Ormeaux , Avocat de 11 
>» Salie , Rimbert , Avocat de Robineau , Lochard 
13 Avocat de RevouK , & Martin de Marivaux, AvoeW 
M d'Ordonneau , ont été oiiis , enfemble Langlaidi 
= Subfticiit pour notre Procureur- Général , qui a &1I 
•jï récic des informations; Notre Chambre reçoirlaPaRit 
11 de Rimbert oppofante à l'exéciiiion de l'Arrêl [Ht 
.M défaut ; reçoit la Partie de Lochard , Partie inttC* 
II venante & nppellantc , tient l'appel 'pour bien relevcj 
,» reçoit notre Procureur -Génér-il Appellant pour les 
*» Brigadiers & Cavaliers de Maréchaufl'ée defaillans; 
j» faifant droit , tant fur fon appel , que fur ceux inter- 
,»• jettes par les Parties de Ritribert & Lochard, met 
'»> les appellations & ce donteft appel au néant ; éman* 
_») dant, évoquant le principal &y faifant droit, fût 
» défenfes à U Partie de Rimbert de récîdivet fbm 
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IS^ginëT^ n appartiendra ; & à celle de Lochard 
" fous peine de punirion exemplaire ; les condamnons 
» folidairement envers la Partie de Marivaux , en 100 
» livres de domtn.^gtfs i!*( intérêts ; condamne ladite 
'» P.ir[ie de Lotiiard à.ceftiruer à celie de M-irivaux le 
« fulU dont ell qjeitioii , ou i en payer ia valeur à. 
» dire d'Experts ; permet à ladite Partie de Martin de 
» Marivaux de faite imprimer notre prcfcnc ArrËr _, 
» jnrqu'à concurrence de deux cenrs exemplaires, d'en 
» faire afficher (ix où bon lui femblera , aux frais &■ 
n dépens folidaires defdites Parties de Rimbetc & 
» Locli.ird ; condamne lefdires Parties de Rimbeti Se 
• Lochard folidiirement en cous les dépens,.."; déboute 
» la Partie de Lochard de fa demande en çarantie 
» contre celle de Convers des Ormeaux... Faifant 
" droit fur les Conclufiuns de notre Procureur-Général, 
11. enjoi'it à Barthélémy Revoux , Lieutenant- Prévôc 
» de 11 MaréchaufTée de Poitou au département de 
" Montjigu , de fe conformer pour l'exercice de fes 
Il fonélions , aux Edits & Déclarations du Roi , Arrêts 
» & Régl&niens de noctedite Cour , fur le fiirplus des 
» demandes , fins & conclufîoiis des Parties , les met 
« hors de Cour. Si mandons... «. 

Tous les Méinoites imprimés dans cette affaire ont 
ete indiqués à la page 184 de ce volume j 

Les Procureurs qui ont occupé font M". Dubois le 
jeune , pour le Sieur Oidomieau \ Poiel , pour le Sieuc 
Robinoau ; & Chappron j pour le Sieur Revoux de 
Rondiamps. 



i_jiiî Novembre M. -l'Avocat- Général d'j ^...^...^ 
l.fïic le Difcoucs de cemiée , dom le fii^t a été la^ 
P ' 
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flmplické des mœurs qui convient à CAvàcaCj col 
dans fa perfonne, dans Ton domicile & dans fes ouvr; 
M. d'ÂguelTeau a développé les avantages 
cecce vertu , la contîdécacion qu'elle aitire à l'Avocat, 
de la part du Public & des Magiftcats , Se lei nioùf 
qui doivent la tenJre chère & précieule , rur-ioiit ii:ii 
un tems où elle femble être méconnue & ouldiL-e i 
tous tes états que le luïe achevé de cotroinpce ; il t 
fait des voeux pour que l'Avocat en rappelle & wi» 

f:tue fans celfe le fouvenir, Si. en donne luî-mcHK 
Bxemple. L'éloge de pluficurs JutilconfuUts morft 
dans l'année ne lui eft point échappé, & il a partlt.ulié' 
lement défigné MM. Dcuoh , Auvrai Se Siiiié.Cest 
harangue, qui tiendroit nue place honorable parmi l^s 
chefs-d'œuvre de l'immortel d'Aguellèau, afairleplui 
grand honneur à M. l'Avocat- Général , foit par Ici 
beautés fans nombre qu'il a fu y répandre , foie pat U 
manière dont il l'a prononcée j on a même remarqui 
que fa voix s'eft rellenieiit foutenue, qu'il a été pat" 
taiieinenc entendu de rou^ les endroits de k Grain!- 
Chambre , vaiffeau immenfe,qui, comme l'on fait . 
étouffe la voix de pr^fque tous les Orateurs. 

M. le premier Préjldenc a fait un Difcoiirs moins 
étendu que celui de M. t' Avocat-Général ^ il a prii poui 
{<à]çi r amaur du vérUable honneur ^ vertu dont 1" Avocat 
doit Être fans ceiïe animé : une clocudion iîmple, mais 
noble a caraii±érifé ce Difcours, &c l'on a pu fe convaiucre, 
en l'écoutant, de ceitevérité confiante, que les reOburceJ 
de l'éloquence font iniînies , & que la variété des aïoyeiS 
qu'elle emploie , p^ut toujours tendre au mcmc buit 
qui eCt de plaire & de perfiiader. 

Le rôle des Lundis a été ouvert par une caufe qui 
renferme un point de droit intéreflànt : il s'agit de 
favoir li l'hériiier du Vendeur d'un héritage peut êtrt 
admis à critiquer la Haccrité du ferment de nécelBtc^ 
juice par le Vendeui & deux tcmoins lois de la vefitf 
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nl'un immeuble ; fernieiit qu^k Coutame de Poachîeu 

exige, à défaiii de confenccmenr de la parc de l'héritier. 

Les Avocats font MM. Manineau & de la Croix de 

FrainvilSe. 



I I. 

PRÉSIDIAL DE POITIERS. 

Vv E T T Ë Compagnie eft rentrée le 17 de Novembre, 
Se aptes une Meflc- folemnelle, à laquelle t:!!e a aâîfté 
■en robes rouges, M. Dupuy , Avocat du Roi j a pro- 
noncé devant un Auditoire nombreux un DifcoutSj 
dans lequel il a établi , que le Magiftrat qui aime foa 
état & qui en remplit les devoirs , eft toujours fût 
d'obtenir le refped:j la confiance , i''elliine Se la con- 
iidéraciun dûs à la dignité de fou minifterCj & i l'im- 
portance de fcs fervices , & qu'entre autres objets ré- 
commandés à fa furveillaace par le Souverain, pour le 
maintien de l'ordre focial Se la félicité des Peuples* 
tout ce qui eft relatif à l'éducation & aux niŒuts dit 
Citoyens , mérîtoic principalement de fa part , l'atten- 
lîon la plus férieufa & la plus confiante. 

M. Dupuy a fortement développé ces principes , 
fans la connoiflànce & la pratique defquels iln'yauroic 
en effet ni juftice , ni fûteté , ni gloire , ni bonheur , 
bc conféquemmeni point de foâété. 



Présidial de Miricoort in Lorraine. 

f _jA rentrée de cette Jurifdiûion s'eft faite le Ven- 
dredi I } Novembre ; M. Delpierre , Avocat du Roi , 
a fait une harangue fur l'utilité de la Juftice Se fur les 
^iBcuItés de fou adminifttaiion. 
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M. François de Ne9fchâceau , des Acadéi 
Dijon» Lyon , Marfeille , Nancy , &c. Préfiderjtdi 
Siège, 2 auffi prononce un Difcours dont le iuy 
l'étude des Loix ; il a été fort applaudi , fur-ioiit da( 
la partie où le Magiftrac examine en Orareur & 
Philofophe , l'influence que doit avoir fur l'étude 
Loix j le progrès des connoiffances humaines dani 
fiede aifkuel. Ce Difcours doit paroîcre inceflàminent, 
& nous en donnerons alors une connoiffance plus paiH 
ticaliere. M. François de Ncufchâteau a trouve le moyfll 
d'amener j à klïn de fa harangue, des détails loitchaof 
fur une fètc pompeufe que le Régiment de la Kelne, 
Cavalerie , en garnifon à Mirecourt , avoic donnée U 
veille , à f'occafion de la grofleffe ^e la Reine ; ce qiâ 
a excité la plus vive émotion dans l'allcmblée , qui étoit 
ttès-nombreufe. 



I V. 

Let T R E.e'crite de Se, Pierre-le~Mauner 3,U,.tS 
Novembre 1778, à CAuteufde ces Feuilles j fat lU 

quejiions propofécs relativement au retrait lignagtr 
dans la Coutume de Nivernols, Vide les pages Ij4i 
15 5 & i 14 de ce Volume. 

J'ai dit, MotiHeur, dans la réponfe que j'ai faite aiU 
queftions que l'on a propofées dans vos Feuilles, tome (î, 1 
pages 154, I S 1 , qu'il faudroic offrir aux héritiers du ' 
Sieur de la Grange, 1°. les 5000 livres ciioiicces au 
contrai du 8 Mars 1745 ; 2". l'incétêt de cette fommCi 
)". les loyaux- coûts que l'aliénation du Domaine de 
Vielfonx a pu opérer : il y a dans cette décifion une 
erreur qu'il eft bon de relever , te je m'emprefle de le 
fsùic. 



DES TBIIIUXAUX. xji 

La. ■^*"**^"^ ^nfifnnr , JaBuiec asr 'e Sie«c IXeêied 

Die qoe kt r^iridLTi.igr a ; . Tifiriirtr «x teux ce 'a 

me rof&îrû i ni. .nrirar œ ^ vùsk ce J ^cjec ccac 

a la jocî'fmrt ; c^p^a m: i .? ras :ui<|a*a k3ixiaK« ca 

porte aa ocart , ic c^cus um im ^s jd..jx'i r:cc5 



eft le cerrirr mr vis la. J^^r^pc^aiâSûs j ^ ^rxii £: 



D'après ces refries , le pâ pRxfpiI c: I^ccsûse oe 
'ieitbox , àair zzrz îExr x rcc-?c brzts , k le Sàeuz 
kiibled arak ouks ^ usées aos ypaiii u Ta venus ; 
mdis qoe ce zièzie znx jie èoK , aa coonaîre , cse 
.étennme «ri'i »i.'o ^rss , £ «e S:gcr D'^û^ aTcic 
lors crccce asj, et; ;:l:ïj ce zrscce ix^ fies aTc&r rrx: 
i fo^la^âeIr^* , & ca'â ^-s^^c irr. aa cis cse le Si 
)fitl0ci.oQt p^as <te MKUiïie a£s , le coc: bmkrendLuD- 
oeoc cies ùscao ce <];iKk: e^ ce lois & Teaaes. 

A cdk . <!e ces crqii ioœines q j13 fera oéctiSaife 
ToSirir , il ett iiaciifpcrtahte cajouser les kyfiux*cc«B 
la;fioiirrac ôb 5 Mais i74< ; iBÂis. il o'f a poînc d'ia* 
bérets à folàer , pirce qse Îô Sieur lie la Grai^ ftchaait 
bien qu'il ae vcsiinc&ceroîi X jouir qa au oecès Ja 
Sieur J[>al»!6(l , ta kXXifc Içs avoir ocduics liic ie prix de 
foQ açqamhoB , je que c'eft reeliemem lùî en ùire 
raifon, que d'ajcaier oa 5C00 liv. , eu iz%^ tîv» > oa 
[000 liv. à la lonune qii''il a oebourlee , puUc|c'il a 
noins paye , pir r^ppcrt a Tufatruit qoe le Siôur Dubled 
'eft réfervé. 

Jai rhonnecr d'crrej &t. 

Mocfîeary 

Signé, Sauîertau Je Better^aJj A roc* 
i Se Piene-le-Mourier, 
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V. 

QUESTION. 

On «lemande combien on peut exiger 4*ann^ â*tm 
titre Sacerdotal de xoo livres de rente viagère » aflb 
fttr des immeubles. 

MÉMOIRE •nouveau. 

Requêtes de motel au Souverain. 

Mémoire de M. Tronfon du Ccudray ^ far une acciH 
fation de crime dlncendiew 

Avec cette épigraphe : 

Pojitus efi in ruinam muUarum. 

Pont les Sieurs Saléltes^ ancien Gendarme» Méjfh] 
Capitaine au Régiment de Piémont » Bene^eeh ^ ^^^ 
dant, le autres; tous Habitans de la Ville de Marfeifla» 
«n Languedoc , Accufés. 

Contre le Sieur A/^Mi 9 ancien Maire de ladite ViS^) 
Accufateur. 

Nous avons annoncé tttx» affaire tntére(Iknte i k 
>page ÎX9 de ce volume } elle eft fur le point d'être 
jugée j & après la décifion nous en rendrons un coofift^ 
plus détaille. 

Le Procureur des Accufés eft M^ Aueànte. 



^ 
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V l I. 
IVRE NOUVEAU.^ 

i J fur l'HiJioire générale des Tribunaux des 
Peuples tant anciens que modernes^ ou DiSionnaire 
hifïorique 6/ judiciaire , contenant les Anecdotes ^ 
fiquantes & les Jugemens fameux des Tribunaux de 

IMJ les temps & de toutes les Nations ; par M. 

9es Bss ^ RT s j Avocat j Membre de plujîeurs 

teadémles. 



P,Av«c cette (Epigraphe : 

IndoSi Jifeani, & a 



t meminijje peritî. 



! premier volume de cet Ouvrage i paru le ij 
XÂuc dernier. Il coiicietic l'Hil^oire des Tribunaux 
d'Achem , d'Alger , d'Angleterre, d'Athènes, & une 
foule de Jugemens fameux de toutes les Nations. Le 
fécond volume vient de paroîire. 1! a été mis en vaite 
avaot le terme qu'on avoit fixé. II renferme l'Hiftaire 
des Tribunaux de la Chine j des Cbingulois, des Habi- 
lans de la Côte-d'Or, de la Corée, du Danemarck, 
de l'Egypce , de l'Empire, de rEfpagne,& un nombre 
inSni de Jugemens célèbres Se d'Anecdotes de tous les 
Peuples. Les autres volumes paroîrront fucceflîvenient 
de trois mois en trois mois. Le croifieme eft fous prelTe» 
Cet Ouvrage fera compofé de Jix volumes in-8°. ; 
thai^ue volume je vend 4 livres ^ che-^ l'Auceur , rue de 
Vtrneuil , la iroijieme porte cochere avant la rue de 
Poitiers ; & che^ les Libraires fuivans : Mérigot jeune ^ 
f/ai des Augttflins ; Nyon aîné , rue St. Jcan-de-Beau- 
Vais\ & Durand neyeu , rue Galande, 
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VIII. 

LÊGISI/^ATION FRANÇOISE. 

Akrêt du Confêil d'Étae du, Roi ^ du ip Septembre 
X778 , concernant U Police des Carrières des environs 
de Paris» 

Akt I. JL b Sieur CluîUaamot ^ Commis en qualité it 
Contrôleur & Inipeâear - Général en chef » & tous 
autres ci-devant Commis & Prépofés , ou qui poar- 
roient 1 être par la fuite , continueront de procoter ï 
\% vifice & feconnoiflfance de toutes les Carrières » unt 
anciennes que modernes, ouvertes dans l'étendue d*une 
lieue' au-delà de la banlieue de cette Ville : veut St 
Majefté que fur les plans de Procès-verbaux qui feront 
c!r^(rés> il foit , par le Sieur Lieutenant - Général de 
Police de la Ville » Prévoté & Vicomte de Paris , reoda 
celles Ordonnances pfôvifoirès qu'il appartiendra , fcHt 
pour niettte en fureté tefdites Carrières j foit pour 
prefcrire la manière d'en continuer l'exploitation, &c. 
. Ar*. il Défend Sa Majefté à tous Propriétaires 
privilégiés ou non privilégiés , féculiers ^ réguliers oa 
autres dont les poflfeflions repofent fur des Carrières 
déjà fouillées , & qui pourtoient fournir encore des 
matériaux » de faire aucunes ouvertures dans lefdits foa- 
«terreins pour tirer de la pierre y moellon , ou autre 
matière , & ce , quand même les mafles de ces matières 
fe trouveroient fous des fuperficies non chargées de 
bacimens: Ordonne que toutes lefdites ouvertures ferout 
exadtement murées & condamnés y 8c que les fouter* 
reins 6c Carrières fubfiftans fous Paris , ne feront défoc« 
mais abordables que par les entrées qui feront réfec- 
vées « &c. 
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Art. IIÏ. Toute Carrière dont l'érat aâuel préfen- 
lera des dangers , auxquels on ne pourra oppoier des 
précautions fuffifantes , fera interdite S: condamnée , 
faDS égard aux matières qu'on pourroii encore en 
lirer , Ccc. 

Art. IV. Il ne pourra ccre feit i l'avenir dans l'cteri' 
due prefcrice par l'article premier j oijv^rturc & fouille 
de nouvelles Carrières j en quelque genre que ce foie , 
fans la permiOlou du Sieur Lieutenanr - Général de 
Police , laquelle ne pourra être expédiée qu'après qu'il 
aura été reconnu par l'infpeâeur, Contrôleur ou Pré- 
pofésj qu'elle peut être exploitée fans danger. Sec. 

Art. V. En ce qui concerne les Carrières à plâtre , 
veut Sa Majellé qu'il n'en puilTe être fait aucune ouver- 
ture nouvelle , que préalablemenr il n'aii été examiné 
Ce conftacé aux frais des Propriétaires , fi la pofition de 
la malTe peur permettre une exploitation en décombre 
& à tranchée ouverte , &c. 

Art. VI. Tous les fours conftruits dans l'intérieur 
des Carrières à plâtre j & dont le feu , en deflcchanc 
& faifanc écarter les parties defdites Carrières , doit 
précipiter l'inftant de leur écroulement , feroni fup- 
primés dans la huitaine de la publication du préfenc 
Arrêt, &c. 

Art. Vil. Défend Sa Majefté à toutes perfonnes , 
lie quelqu'étar, qualité & condition qu'elles foient, de 
Itoubler lefdits Infpefteur , Contrôleur & tous autres 
Prépofés, dans l'exercice de leurs fonétions. Enjoint d 
Wus Ptoptiétaîtes , Ceflionnaires Se Exploitaos lefdires 
Carrières , de leur faciliter l'entrée d'icelles , & de leur 
donner avis de tous dangers & accidens qui pourroienc 
fuivenir , pour être par eux employé , à l'effëc de les 
ptcrenir , tels moyens qu« les circoriftances exigeront. 
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Pri KC !F AU X articles d'une Ordonnance rendu 
fur la Rage, par les Préteurs t Confuls & Mag'cjîrats 
de Strasbourg. 

Art. I. Comme il eft de la plus gramie imporunce 
qu'on foie infotinc mï pluiôc de tout ce qui regaf<leff 
Iss animaux attaqués de la rage, ou qui en fctoietii forts- 
ment fufpedtcs , & les pcrfonnes qui auroienc déjà eu le 
malKeut d'ctrt mordues , Nous ordonnons que chacun 
des Habîtans de cette Ville ou de fon ban , qui auroient 
connotlTàncc direâement & indireftemeni de quelque 
tnimal enragé ou fortement fufpeâé , on de queltjuû 
petfonne mordue, vienne fur le champ en faire ladécli- 
lation circonftanciée pardevant l'Aineiftre-Rcgent. 

Art. II. Sut cette déclaration , l'Ameiftre- Régent 
députera le Médecin Phyficîen de ta Ville , ou m&me 
au befoin quelques- uns des Sénateurs , & un Greffiw 
pour aller prendre les informations nécelTaireSj dont 
il fera enfuite fait rapport & drcfTé Procès - verbil, 
détaillé au Bureau flc Protocole de rAnieiftrc-Régenti 
qui , en conféquence j donnera fur le champ les ordtw 
qu'il troira nccetfaires , foit en allèmblant le Collège 
de Santé , foît en faifant telles autres difpolitions pK- 
ïiculieres qu'il jugera convenables, & à l'exécution def- 
quelles il invitera la Cliambte de la Police de tenli U 
main. 

Art. m. Sera tenu le Procureur-Fifcal de veilîet i 
l'exécution de l'article précédent , de faite lui - même 
fur le champ , rapport au Bureau de M. l'Ameifttei 
de ce qu'il aura appris concernant les accidens doutîl 
s'agit ; de faite aiïigner au même Bureau les perfonnes 
qu'il fauroit avoir connoilfance des faits y relatifs , H 
même de dénoncer \ la Police ou au Sénat , les Parct 
culieis qui auroienc , au méptis de ce qu'ils doivent i 
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itoyens , négligé de faire \a. dcclaracîcif 
crite par l'anide 1 j pour léparacion de quoi ftious 
ordonnons que nos Jufliciablee j qui feionc convaincus 
de ncglteence ou défobéilTance > feront condamnés à 
tenir priions. 

Ar.t. IV. Le motif de diminuer le nombre des chiens 
«ft devenu d'autant plus preFIàni, que nous avons le- 
marqué qu'il étoit conGdérablement augmente; ce qui 
d'une part ne peur que multiplier les occafions de I2 
rage dans cette Ville , & de l'autre , que confommer les 
denrées , au détriment de l'alimentation des Pauvres 
honieux : ces conlîdcrations nous ont donc portés i 
ordonner , que déformais dans le lems de grande cha- 
leur & de grand froid , il fera enjoint au Bourreau ,par 
décret de Ta Police ou dans les cas urgens , en vertu de 
l'ordre de l'Ameiftre Régent , de tuer tous les chiens, 

Îfuif après la publication de l'ordre qui en fera donné, 
eront trouvés fans marque. 
Nous nous Tommes détermines, d'dutaiK ]ilusvul<^i- 
ùers, i fixer à trois livres le prix de la marque j qui 
fera diftribué pat la Chambre des Aumônes ; qu'indé- 
pendamment de ce que le produit de ces marques doit 
Coamer au profit des Pauvres, il fera libre â ceux qui 
ttouveroieni cette fixation trop oniteufe, de garder chcï 
dix leurs chiens , ou de s'en defiiiie. 

Art. V. Sur ce qu'il nous a été rendu compte que 
pliilîcuts Particuliers qui reçoivent l'aumône de la Ville, 
^ttecenoieni des chiens , ce qui ne peut qu'augmenter 
Il gêne dans laquelle ils vivent , nous avons ordonné 

Siie tous ceux qui autoieru l'aumône publique j la per- 
roient ipfo faào. 

Art. VI. Nous voulons que la préfente Ordonnança 
(dont l'exécution fera commife en tant que de befoin 
i notre Chambre de Police ) , foit imprimée en Fran- 
foù âc en Allemand , Si affichée dans les lieux accou- 
tumés. 
Fait à la Chaml»e des Vingt-un^ \i y Aoû( 1778. 
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Rome^ 2 Septembre^ 

Le Souverain Pontife vient de révoquer la perraiffiôn 

3a il avoit accordée aux Ex-Jéfiiices de confeflièr &. 
'adminiftrer jies Saccemens \ l' Jrdonnance rendue à ce 
fujet, leur interdit mcme toutes fondions impiicanc 
charges d'ames dans les Villes ou dans les Campagnes. 

De MarftilU , 1 1 Oclobrt. 

Vingt Voleurs arrêtés depuis peu , & détenus dans 
les Priions de cette Ville , fe font révoltés ; & il a fallu 
pour les réprimer , qu'on appellât les Soldats de la 
garnifon ; dans le tumulte qu'ils ont occafionué , on 
Prifonnier pour dettes civiles » eft refté fur la place^ 
percé de trois coups de couteau , pour n'avoir pas voiila 
le joindre à eux. 

N O y V E LAVIS. 

Ga'^ttu des Tribunaux. PriXj 15 iiyres» • 

N. B.' Le premier numéro du feptieme Volume de cette 
Caiette , paraîtra fans faute le Jeudi 7 Janvier- 1779 ,_/&»* 
préjudice de ceux quipourroient refter à fournir p9ur cofhpUttif 
Vannée 1778. Ainji nous : croyons devoir prier ceux qui fOtf* 
dront s^àbonner , d'envoyer fans délai leur nom & leur demeff^ 
à V Auteur , ou au Libraire, \ 

On s^abonne tnaîntenant chez le Sieur Desnos y Libraire | 
du Roi de Danemarck , rue St. Jacques , au Globe. 0^ 
continuera d'envoyer franc de port , à M. Mars , Avocat» 
rue Pierre-Sarraiin , les Mémoires , Livres & Extraits qu'^ 
voudra faire annoncer ; & Ton trouvera aulfi chez lui des 4^^' 
ttances d'abonnement. 
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■ ï- ! 

CONSEIL D' ETA T. 

\ 

yljfxirc di frlftu ,ï 

INous avons expofé ï ia page 104 de ce volume, 
l'objet d'une conreftjcion qui s'tft élevée entre le Sieur 
Exaudi de Kerbiguet, cidevant Capitaine delafrégace 
Lamethtjle , & un Juif François nommé Mendès : on a. 
ïu que ce Juif , douze ans après une expédition faite 
pat le Sieur Exiudî , Se dans laquelle il prit un* 
Goélette lue uq Corfaire qui navigiioit foUs pavillon 
Angloi», léclama ceile Goclette en qualité de pro> 
pticîaire ; qu'il porta ta conteftation devant i'Amirauti 
de Saint Louis, & par appel au Confei! Supérieur du 
Cap, où le Sieur Exaudi fut condamné à payer U 
Goclette , & le prix de fa cargaifou. 

Le Sieur Exaudi s'eft pourvu contre ce Jugement 
ÏU Confeil de Sa Majefté , où , par le miniftere de 
M. Gouileau j il a propafé différens moyens ; ij a 
f»ic valoir en premier lieu les Rcgiemens fur le faic 
•Ui piifes , Se notainmenr celui du 11 Odlobre 1744, 
pat lequel Sa Majefté veut que les Armateurs foienc 
Condamnés en des domaiages-iniércrs, en cas decori- 
Itavention aux Rcgkmensjce qui prouve qu'ils font 
leuls dénommés tk indiqués par la Loi pour les véri- 
liMes Parties , Se les Défendeurs aux demandes des 
Rcclimateurs ; d'où il a conclu quête Sieur Mendès 
Tom. û™. Année 1778. Q 
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«è pouVoit diriger fa demande contre le Sieur Exaudi, 
quand bien même celui-ci auroic encore éti le Ca« 
picaine de la Frégate Làmethifte. 

Le iecond moyen de caff'ation que M. Goutleaa 
a propofé , eft fondé fur l'incompétence 4e5 Juge$ 

3 lui ont condamné le Sieur Excudi \ il n'y a , obferve 
onDéfenfeur, que le Roi qui ait droit de faire la 
Guerre ; il eft le feul qui puiflë juger de i^^^ effets 
refpectifs \ tous les Rcglemens concernant les prifes, 
fanent de fon autorité \ ils ne font fujets à aucuns 
enrégiftremens dans les Tribunaux ordinaires : or 3 
fi ces Réglemens ne ibnt pas connus des Tribunaux 
ordinaires , les Jugés qui décident les conteftatiotH 
concernant les prifes faites fur les Ennemis • ne peu» 
"^nx. rendre que des Jtigemens injuftts ; & d'ailleurs 
l'Amirauté de Sain^Louis pouvoir d'autant moins pren» 
dre comioiflance de la demande du Sieur Mendhf 
ique les Défenfeurs du Sieur Exaudi avoient foutenu 
qu'elle ne pouvoitctre portée qu'.xa Confeil desprifett 
Ces moyens 3 & d autres que nous fommes obligés 
d^omettre ^ font très-développcs dans la Requête de 
M. GoulUau. 

« Par Arrêt du 31 0<fkobre 1778, le Roi étant 
9f en fon Confeil, a cafle & annullé l'Arrêt du Con- 
99 iéX Supérieur A\i Port au Prince , du $ i Mars 
» 1778 , enfemble la Sentence du Juge ide Saint- 
es Louis, du 9 Décembre 177^; a déclaré ladite 
M Sentence & Arrêt incompétemment rendus, & Tac- 
y» tion de Mendès mal dirigée ; déchargé Exaudi des 
%» condamnations contre lui prononcées par lefdites 
99 Sentence & Arrêt ; condamné Mendès à rendre & 
9» reftituer audit Exaudi^ les fommes qu'il pourroic 
99 avoit été contr«iint de lui payer en vertu d'iceCtx ; 
99 fauf audit Mendès k fe pourvoir j s'il y a Keti , 
n contre qui il avifera , ôc pardevant qui il apartiett« 
i» dra. Signé pe Sartins. i> 
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Confuttaûon de M, le Gouvé , ancien Avocat eu 
Parlement de Paris , /ur Us quejiions propofées rela.' 
ùvcment au ' retrait lignager dans la Coutume de 
Nivernais, Vid. les pag. 154, 155, 114 & 131 
de ce vol. 

LE Confeil foiiffigiic , . . . penfe que le retrait lignager 
)jt non- recevable aujourd'hui qu'il s'eft écoulé 
tren ce crois ans depuis le contrat de vente; il feroit 
non recevable maigre la claufe de ce contrat, pac 
l'^'eâei de laqtielle le vendeur s'éiant réfervé l'ufufruit, 
'« en polTeflîon de l'hérirage. Voici les preuves de 
ipinion , à laquelle le Coufcil croit devoir fe fixée , 
b-avoii balancé tontes les raifuns de part & d'autre, 
ttl ptemier lien, la Coutume de Nivernois, qui 
ftlci u Coutume territoriale, porte que la rctrayant 
^agei doit faire ajourner l'achcLenr dans l'an &c 
Our, i compter de la pojfejjton réelle & actuelle prijk 
W tAcquéreur, art. 2 , chap. j i. Ce termt de prijît 
ter V j4cquireur ,nt^ point indifFérenr; il fuppofe un 
âe de prife de potTeilIon; autrement U Coutum» 
ùi dit (ïmpienieiit , à compter de la poJfe(fion rtelîe 
'* aîluellc de l'Jc^ue'reur. 
Cocquille paroît en avoir porté le mCme Jugemenr. 
\Btis avoir critique les Coutumes qui comptent le 
npt pour le retrait depuis l'enrailïnenient ou la 
option en foi j il dit : « Les Coutumes qui comptenc 
'a temps de la polTelHon réelle , font plus ralfonna- 
ItSjComtnecelle-cide Nivernois; -i &il cite, comme 
Fermant Umême difpofition, celle deTours, att. 153, 
'le d'Auvergne , chap 15 j art. i & i. 

la Coutume de ToutaiiK , qui prononça d'à*- 

Q i 
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bord pat l'arc 1 5 j » que « l'an te jour efl: k entendre.i 
é» de celle forte que û la podèffion écoic prife le pre* 
f> niier jour du mois , l'a journemenc doic être lûillé 
s» ledit premier jour du mois de Tan révolu, » ajoute dam 
raiT. 159 t que l'Acquéreur doit prendre poUeffiao 
en jrréfcnce di deux Notaires ^ ou un Noiaire 6 
' deux témoins voîjins. 

La Coutume d'Auvergne porte de Ton c6té»ait: 
% , cliap. 1 3 9 que le temps le compte du jour de la 
pofleffion réelle prife par l'acheteur ^ laquelle poflèC^ 
non, eft-il dir enfuite , T Acheteur, ou autre pour 
lui 9 prendra, en la fttfenct de deux témoins du iiu 
ôjafiïce. 

Ainfi Ton donne la dénominadon de poifêffion réelk 
i une potTefiion prife , & une podèffion prife eft celkj 
uî fe prend par aâe devant aes Notaires , ou devanCÏ 
es témoins. H eft donc permis de croire que c'eftl 
de cet aâe de prife de poflemon, que la Coutume de ffif^ 
yèmois a entendu parler. 

Dès-lors, s^ileft vrai, comme Tannoncent les Hertfien 
du Sieur de la Grange j que cet Acquéreur a pfli 
pof&flion du domaine dont il s*agit par un Notûr 
ic deux témoins , & que le Procès- verbal de cette pr^ 
de poifeffion ait plus d'un an de date, Taftioo 
retrait Hgnager ne peut plus être exercée. 

On s'autoriferoit en vain des termes de qaelqi 
autres Coutumes qui peuvent avoir exig^. d'une 
niere plus précife , que la pofleflSon de TAcquéi 
foit abfoiument réelle. On le prévaudroit en vaiin 
raifonnemens généraux tenus fur ce point par queK 
Auteurs, entre autres par Pothièr^txx fon Traité 
retraits, art. 1 , §. 1 , n. an, & fuivans. Les c 
fonoemens de ce favant Jurifconfulre de nés joo 
tiennent au contraire , s'ils font bien entendus, 1 Tap 
de notre fenttmene II dit d'abord quela pofTeflion 
l'Acheteur qui acquiert par la voie d'une tradition fei 
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m 'pas fuflîfante pour fiirs courir le temps da le-, 
taïi aans les Coutumes qui exigent une pofleûion téelle 
) a£kuelle ; qu'ainH le temps ne coLirt pas loi^que le 
ndeuc a retenu CuJufruU de l'hériiûge : mais nu, 
nenc aptes j cet Auteur pofe le c^s . cù c'eft le 
j^me Fermier ou Locataire qui tenoit 1 hé ri i âge du 
(Tendeur , qui demture en joii'ijjance de cet héraage- 
alors il faut , dit- il , que l'AcquÉrebic fe foit tianfporcc 
fur l'héritage , ou y ait envoyé quelqu'un de fa part > 
& s'y foit fait recounoîire publiquement , ou qu'il ait 
fait d'autres aftes qui falfeui comioître fa poireffion,, 
de manière qu'on ne puillè l'ignorer. Ces autres aâes 
ne peuvent être que des ades de prife de polTelIion , 
d'amant plus etHcaces qu'ils fuppofeur en ce cas j 
nn tranfport public de l'Acquéreur fur l'héritage. 
L'Auteur ajoure que l'adte de prife de pofleffion n'eft 
int par. lui-même nécetfaire dans ces Coutumes , 
lifqu'elles n'exigent point cette formalité, lorfque Iji 
ffeflîon réelle d« l'Acheteur ne peut être cquivo- 
, comme lorfqu'il jouir par lui-même de l'héiî- 
: qu'il a acheté j mais , pourfuii-il , cet ade peut 
utile pour conftnter ia pojfrjjîo/i réelle de 
Acquéreur , dans les cas auxquels elle pounott ccre 
révoquée en doute. 

Ainfi , félon cet Auteur même , le Procès-verbal 
de prife de poflellîon eft utile en certains cas ; il l'eft 
fur-tout quand c'elt le même Fermier qui demeure 
en jouilTance ; donc, & par une raifon de parité, il 
doic l'être aulTî lorfque le Vendeur coiiferve ta jouif- 
fance de l'héritage, en vertu d'une réferve d'afufruir. 
£t au fond , ne faut- il pas qu'il y ait un moyen dans 
toutes les Coutumes de faire courir te temps du re- 
trait f* L'a£lion de retrait ne fauroit être perpéruclU , 
elle cft trop défavorable pour mériter cette préroga- 
tive. D'ui» autre côté , il eft p-rmis par-tout à un 
'Vendeur âe fe lijtciiîr l'ufufruit de l'immeuble 

.. Q i 
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qa'A aliène , comme il eft permis i un AcqucreaiV 
^entreceoir le bail fait par fon prédéceÛenr. U faut 
dbne alors j quand la Loi exige une pofleffioa téelle , 
qtie la réalité de la poifcdion puide erre Veffei de 
qbelque aAe légal. Et quel adke plus propre à Topé- 
rér qu'un Procès-verbal rédigé par un Notaire > at- 
tefté par *des témoins j Se accompagné d'un transport 
fur les lieux .^ L'Auteur que l'on vient 4^ cker. Se 
qui eft un des plus féveres fur cette matière , a fentî 
Se reconnu rucilité d'un pareil Procès- verbal , jufqucs 
dans les Coutumes qui requièrent le plus eïpretfe* 
ment une pofTeffion réelle & aduelle; à plus forte 
raifon ne peut - on en méconnoître la vertu dans la 
Coutume de Nivernois , qui, par les termes dom elle 
s'eftfervie, paroît elle-même avoir indiqué unepôlTef- 
iîon prife par quelque aûe. 
* Tel eft un premier motif de décifîon^ Se feol il 
faroic fuffifant. 

Mais en fécond lieu , quand on placjeroit U Cou-, 
tnme de Nivernois dans la cladè de celtes qui ont 
demandé fpécifiqucmenc une podèûion réelle & de fâiti 
il eft une jufte diftindion â faire entre la prefcri^ 
tk>n annale ^ . & la prefcription trentenaire. Celle-ci» 
établie pour le repos du genre humain , emporte Tef 
tinâionde tous droits ^ l'ancantifl'ement de toute aâion; 
elle doit donc avoii^lieu dans tous les ca? , dans ceux 
etitre autres où la prefcription annale ne pourroiticte 
admife. 

En effet , il y a deux efpèces de pofleflîoh dani 
le même fèns , qu'il y a deux fortes de tradition. 
La tradition eft réelle , quAnd la chofe eft livrée 
effefttvement;. elle n*eft que feinte, lorfque n*étanC 
accompagnée d'aucun deflaififlement , elle réfute feiM 
lement de certaines claufes , telle qu'une rétention 
d'ufufruit ; mais alors même , & quoique feinte , 
elle n'eiî co^fomme pas moins l'aliénation , elle ne» 
a pas moins les effets de la tradition réelle j elle les 
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« »v«c d'autant plus de raifon , que l'utUfinît rttÈntt 

par le Vendeur ccaiit une fervUude , 8c toute fefvi* 
tilde ne pouvant s'exercer qite fur la cKofe d'aiitmi, 
il en réiitlce de la patt du Vendeur une reconnoii- 
fance que l'immeuble a un autre maître que lui , Sc 
qu'il ne le poiledera plus au même tiire qu'auparavant, 
mais au nom de fon Acquéreur. Qt(//(;i//j , dit la Loi 
jS, Cod. de dfnat. rem aiiquam àonando vel vrà- 
dendo , ufumfrucîurTi e'fus retinuerii , eam continub 
fntJidijfe crcdatur ; nec qa'td ampUus requ'iracur quo 
magis vidtatur faBa tradiûo , fed omni modo idem 
fit in his caufis ufumfrucîuin reànere quod tradcri. 
Rien de plus énergique que ce texte. 

De ces deux efpcces de tradition , dérivent les denx 

efpèces de polTèillon, la pofleliion naturelle & la pof- 

feflîoii civile: la première eit celle de rUfufruitier, 

ou de tout détenteur pareil , qui, fans avoir droit 4 

la propriété , a droit à la jouiiTance ; la féconde eft 

^geile du propriétaire qui ne jouit & ne polTèdc p23 

HKè lut-inème , mais pour le compte j & au nom de 

^B^i un autre pofTede. 

^BOr, il ed contant que pour U prefcription tren- 
^^Boaire , il fufEt d'une polTemun civile amenée pir urro 
^Hhdîtion fcînte. L'on prejcrit les chofes , dit Duaod, 
^Kk fon Traité des picK-ri plions , patt. t , chap. 4 , 
^^^and on las pojfede par fol-même ou par d^autres, 
^K^ncder par fon prupre fait , ou par le miriftcre rfe 
^Bhfonnes qui pofTedent pLiur nous , font en général 
^H^DX chofes fyuonyuies : ipfe videiar jaare , quod quîs 
^Hir aiium facu. 

^HtOii prétendioit vainement qu'alors la pofleffion de 
^^Hui tjut ne l'exerce que par ïturrui, eft clandetttné, 
^H que par - là elle manque de l'un des cataâ^ris 
^^Bèntiels indiqués par ces termes ii connus, nec clani, ^ 
^Hbc vi , ntc precarïb : non, une polTeilion civile eft urte 
^HflelSon de droit , autorifée pat la Loi , & pir coa- 

■ Q4 
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féquent exempte du vice de clandeftinicé que 4a Loi 
iréprouve : il n y a de clandcftinité que là ou fe trouve 
une invafion furtive : Clam poffidere eum dicimus qui 
fiirtivè ingreffas eji pojpijp.oncm. L. 6^ de aCquir, vel 
amitr. p^^f- On ne peut appliquer cette épitheiedc 
furtive à une poflTeflîon légale en foi.* 

Par un progrès de conféquences , la prefcriptioii 
entée fur ce genre de pofTeflion, doit frapper contre 

' l'aâiion de retrait, ainfi que contre toute autre aâion, 
& cela dans toutes Coutumes , dans celles qiii exigeât 
.une poQeflion réelle de la part de TAcquéreur , comme 
dans les autres. 

Ces Coutumes en effet ne demandent la pofi[cffion 
réelle qu'en matière de retrait lignager ,& le retrait 
lignager a une prefcription qui lui eft propre , une 
prefcription d*an & jour^ c'eft donc pour la prefçripticn 
d'an & jour feulement , qu'il faut dans ces Coutumes 
admettre la po^Peflion réelle dont elles parlent; elles 
ne fe font point expliquées pour d'autres cas : elles 
ont donc entendu que pour tout autr^ cas on fui vît le 
Drok commun ; conféquemment elles ont entendu qt^e 
s'il .s'étoit écoulé un efpace de trente ans, on fe con« 
tentât chez elles , comme ailleurs, de la pofTèflîon ci' 
vile, relativement au retrait, ain(i que par rapport 
aux autres adions. 

On peut objeûer, il cft vrai, que ]^s Courûmes 
qui ont exigé une pofTcflîon réelle bc aduelle pour 
le retrait, ont eu pour but de procurer aux parcns 
lignagers , par un fait extérieur & public , la con- 
noiflànce des aliénations qui peuvent les intéreffer. 
Ces Coutumes ont jugé que , fans une poflèdion pu« 
blique , les parens ignoreroient la vente ; que ne con- 
noiflTant point la vente , il ne leur feroit pas ^poflible 
d'agir ; &c qu'il n'étoit point jufte que ceux qui font 
dans TimpuifTance d'agir , fuflènt dépouillés de leurs 

. droits par une prefcription : or , dira-ton , ce motif 
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^^efcripcion trentetiaire auflî puif^mmrnt qoe 
la pcefciipcion annale. La maxime , contra non vaUntem 
agere non currit prefcr'ipslo , a lieu pour l'une comme 

four l'autre. Dès que le parent lignager a éié dans 
ignorance , a été dans une inai£tion iorcce pendant 
trente ans, comme pendant la première année , iln'eft 
pas conféquenide prétendre que la prefcription tren- 
lenaire doive lui être plus fatale que la prefcTipiion 
d'an & jour. 

Cet argument eft fpécJeux fans douce ; mais s'il 
étoit folide , il s'enfuivroit que comme toutes les Cou- 
mmes érigent quelques formalités, lesunes d'une efpece» 
les autres d'une autre , pour avertir les patens lîgiia- 
gers des aliénations qui ouvtent leurs droits, la ptef- 
cription irentenaire feroit înadmiflible dans (outes : 

5ar exemple, la Coutume de Paris ne fait coutir le temps 
u retrait que du jour de renfailinement, ou de U 
réception en foi ; d'autres ne le font courir que du 
jour de la lefture, ou de la publication du contrat 



ie vente. L'Edic de lyoj ne le fait courir nar-toiu: 
que du jour de î'inlinuation du contrat. Si donc un 
Acquéreur ne s'eft point fait enfaifiner ou inveftît par 
ie Seigneur , s'il n'a point fait publier ou infinuet fon 
contrat, il ne devra point efpérer d'être à l'abtî da 
reirait après trente ans révolus, 

Le contraire eft cependant certnin; donc l'objeflioti 
prouve trop , & dès-là ne prouve rien. 

Le principe vrai & général, eft que la prefcripiion coure 
"lu jour que l'aûjon eft ouverte \ l'adion de retrait 
qui t^!i ■ naît l'.ir contrat de vente, s'ouvre de 
piti', ' !'. .'es le jour de ce contrat; c'eft de ce jour 
Ou'eUî peut ccre '?;.i;rcce pendant un an. Ce délai d'un 
îii peut fe proroger & fe ptoroge en effet, fi l'A c- 
i^ucreur n'a pas leiiipli les formalités , ou fait les 
idcti qu'f litrenr 'es CouriTmes ; mais il ne fe proroge 
que pendant iruuc ans j parce qu'après ce temps ap-' 
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|>eUé pif les Loix , longifjimum , il né peut plus ènAâr 
Aucune force d'aétiôn » en conféquence d'une Loi géDé- ^! 
raie à laquelle font fubordonnées toutes les Loit pa^ 
ticuliere» des retraits. L'impuidànce d'agir où peut- 
iere celui à qui appartient Taâiot) , fc^fpend ^ il eft 
vrai, cette prefcription même de trente ans j mais il 
faut que cette impuilfance foit caufée » ou par là . 
non ouverture du Droit, comme dans les appelles à 
une fubftiiucion , ou par la foiblefTe de lage « cotnme 
-dans les mineurs, ou par la dépendance d^autrui y comme 
^ans les fils de famille» dans les femmes marléei; 
i'impuiffance nVft pas regardée comme réelle , lorT- 
qu'elle n'eft fondée que fur une prétendue ignorance» 
comme le déclare la Loi ii , Cod. de prcfcript 
long, tetnp. nulla fcientiâ vel ignorantiâ cspeBaniif 
nec altéra^ dubitationis inextricabiUs oriaiur occûfio • 
te comme le démontre Dunod ^ cbap. 1 1 , part, f* 

Au refte la diftinétion que nous venons a'étaUic ; 
entre la prefcription annale & la prefcription ndite^ 
naire, a été enleignée exprefl^ment par Pothier^ eb ^ 
deux endroits de fon Traité , Tune au nombre i)4i •" 
où après avoir décidé dans une efpèce particulière» \ 
que Tannée du retrait ne devoir pas courir 4 parce qos , 
le Lignager pouvoir être cenfé ignorer la vente >ï ; 
a tertniné fon raifonnement en diiant : Ca^ du retrA < 
ne courra donc pas^ & le droit de retrait ne fMt^ 
s* éteindre que par la prefcription de trente àn$ \ l'tptrfe 
en droit eft un paragraphe entier » intitulé, de la prtf* 
cription annale ou trencenaire j commençant au Bon** 
bre'4Si. 11 y établit formellement ^ «que lorfque 1^ 
s> prefcription annale n'a pas couru, le droit de cetrafi^ 
99 lignager peut être exclus par la Loi générale de ttbni^ 
99 ans^ a laquelle font fujets tons les droits. » ^ ^ 

Ce fuffrage eft très-confidérable , & n'eft point affable 
par ceux qu'on y oppofe. 
* D'abord qa^ )iii Chajfafiâ ^ t\xh* lù^ §. 4,11^4^ 
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fOnfaetuda Camaatâs BurgundU & Nivirnenjts 
atclarûut tempus j fcUicet à die pojjejjion'ts adepte ^ 
suia non d'icitur alicnatum , nïfi traditâ paffejflone. 
Mais la pofleiïîon eft vraiment livrée , la tradition 
eft vraiment opérée par un contrat où le Vendeur fe 
réduit à un ulufruit^ on en a vu la preuve dans une 
des Loix citées : Jdem tji ufumfruclum teiintre quoi 
trader e. 

De Ferrlere , fur Paris , arc. i j i , n. i j a dit que 
(fans une vente faite avec rétention d'ufufrnit ^ l'an 
&:jourpour le retralr ne commence à courir que du jour 
que l'ufufriiit eft fini. Cette propoii^ion peut être vraie en 
foi; mais l'eft-eile encore lorfqu'il y a un aâie de 
pfife de polTeilion , ou lorfque l'uTufruit ne s' eft iitmt 
qu'aptes le laps de trente ans ? De FerrUre ne s'ex- 

^^iqiie pas fur ces deux points : par couféquent fadé- 

^^wop eft ici indifférente. 

^B^Qnant i Tiraquesu , il agite ati n. iQ ,^. lo « fuc 

^Kà mots > dedans tan , une queftion toute diffé- 
rente de celle qui nous occupe. Ce qu'il dit aux n. 
ti8 & 1 19 de la même glofe , y eft un peu moiiu 
étranger; mais au fond il fuppofe un contrat de vente 
par lequel la tranflation du domaine même defpro- 
pricté a été fufpendue jufqu'après la mort da Ven- 
deur : I[à uc JUS aut dominium in empCorem nontransfe~ 
ratur , n'iji pojl monem venditorh \ au lieu qu'ici la 
propriété a été transférée d^s le jour du coiiirat , & 
que la jouifTaiice feule a été fufpendue. Quoi qu'il 
en foie, dans cette liypothefe même, Tiraqucau ne 
doute pas quin fi coniraclus parus fit , compeuc re- 
itaclus , confcflim contraSu inito, l"out cala eft » 
aptes tout , éloigné de notre thefe, 

Bourjo'i s'en mpproclie davantage » loffqn'il. dit , 
§• 7 ■ " i9 , que û le contrat n'a pas été enfaillné , 
I» durée de l'attion en retrait eft de ttente-un ans & 
un jûur , après, quçi un dc non recevoir. Mais ce fyftème 
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ell un peu étrange, 6c rAiireur en vain afTure que 
tel eft l'afage du Chacelec : mille exemples ont prouvé 
qall hafarde fort tégéremenc ces forcés, d'aifercions ; ' 
^pot qu'il en foie, d'après fon opinion même , fac-' 
lion de retrait dans TafFaire aâruefle feroit toujours 
prefcrite, pkiifqùe le nombre des années écoulées de- 
puis te contrat eft de trente-trois ans.' 

Par toutes ces raifons, nous efttmons que tes pa-' 
rens du feu Sieur Dubfed ne réuffiroient pas dans le 
letrâif qu'ils défirent exercer. 

DclUféré à Paris le 16 Oclobre 1778. 

&ignc L E G o u V i. 
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MEMOIRES ItOUFEAUX. 
PARLEMENT DE ROUEN- 

V^owsuLTATioN de MM. Clément & Vuponchd *. 
pour la Cliambre du Commerce de Rouen. 

•Mémoire, de M. de Bannières ^ *♦ pour le Procu^ 
reur Syndic de ladite Chambre. 

Observations de M. du Cajlel , Avocat au Parfe* ^ 
ment de Rouen > & de l^ Ferry Avocat au même 
Parlement , dans TaEiire des Sieurs Bx)u\tn , fiijfcajt 
te Plofiter. 

La Chambre du Conimerce a préfenté ime Rc* 
qucce au Parlement de ^ouqn , afin d'être reçue Partie, 
intervenante dans le Procès d'entre les Sieurs Planter » 

' M '■■ ■«■ I ■ ■ ■ ■ ■ Il ■■■ I ■ ■— — 1— il— — ■ 

' ^ Anciens Avocats au Parlement de Paris, 

^^ Avocat au Parlement de Paris, ch^ifi par la Chambre 
du Commerce , pour fouf^ir fon intervention. 
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liflôn , & M. Ferry , fur l'appel if une Senrence xea- 

ue au Siège de Lions , fut une procédure eKcratK- 
ijinaiie inûcuwe par rccolemenc & confroatution , le 
14 Mars 1778. La Requête tend à ce que, faifant droir 
■jjr l'intervention , la Senrence & la procédure foieni 

lalTées 6c annuilées. 

M. Ferry prétend que la Chambre du Commerce 
th non recevable dans Ton inceiveniion, patcâ qu'il 

'eft pas petmis d'intervenir dans un Procès criminel. 
Nous attendons des détails fur cette importante 
afFaire jugée Je Samedi j Décembre 177*- 



-r^^^ 
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-LÉGISLATION FRANÇOISE. 

ttttrcs Patentes du Roi , données à FerJaiUes le Z4 
Avril 1778. 



ui fixent la forme & les délais de la comptabilité 
lu. Sieur Rouillé de l'Etang , Ttéforier des deniers 

B'rovenans des Corps & Communautés d'Acts 6c 
détiers. 



^rrét du Conftil d'Etat du IXoi^duxo Mai 17-/^, 
qui ordonne que dans quinzaine pour tout délai, tous 
ies Maîtres de la nouvelle Communauté des Menui- 
ifiers , Ebéniftes , Tourneurs, Laitiers, Tonneliers, 
BoifTeliers , &c. de la Ville de Compiegne j feront 
adèmblés par le Lieutenant de Police de ladite Ville, 
pour être procédé à l'éleftion des Syndics Se Adjoins, 
iconformément à l'Edii d'Avril 1777. 
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Am^KÊT du Parlement de Paris ^ du 19 Jui/Iet 177!; * 

I 

V^ui ordonne rexéctmpn des Arrêts de la CoUrj 
en confcquence fait défenfes à tçus Huiflîers , autres 
qu'aux Huiflîers de la Cour, de donner d'affignations 
en référé pardevant MM. les Cohfeillers d'icelle , Se 
de fignifier , ni mettre à exécution dans la Ville , 
ïauxbourgs & Banlieue de Paris ^ aucunes Ordonnances 
de ladite Cour , & de MM. les Confeillers d'icelle, 
quoiqu'elles, furent fcellées en forme , ou qu'il y ait 
commiflion fur icelles» 



Arrêt du Cokfeil du i^ OSoire 1778, par lequel 
Sa Mâjefté ordonne que les huit fols pour livre > 
perceptibles (ui exécution de l'Edit du mois de No-* 
vembre ^1771 , ea fus des droits de péages, paflagesf, 
ponts ^ pertuis & autres , dus pour les marchanaiièi 
ôc denrées trattfportées par les Coche$ , Diligences^ 8c 
Bateaux établis, en exécution de TÂrrèt du Con*- 
fcil du 19 Janvier 177S ,. feront payés en fus des 
prix fixés pour le tranfport defdites marchand ifes âc 
denrées 3 par le tarif de 1715, par les Proprijétaires 
d'icelles, ar-;* Fermiers defdits Coches ou Diligences, 
qui ne feront^tenus que des principaux defdits droits, 
â la change par lefaits Fermiers de compter du motï" 
tant defdits huit fols pour livre , aux RégiûTeurs com<* 
mis par Sa Majefté, pour la perception defdits huir 
fols pour livre. 



Ed:t du Roi du mois de Novembre lyyB ^ regijfré 
en la Chambre des Comptes le i^ du même mois ^ 




.19 UVktJX. 1,^ 

Wm deux Offices de Trcfarîors de 
l'Ordinaire des Guerres de la Gendarmerie , & deff 
Troupes de la Mailun de Sa Majefté; des quatre 
Offices de Concrèleurs defdits Tréforiers j des deux 
Offices de Tréforiers Généraux de l'^raotdiaaire 
des Guerres ; de fis Offices de Controietirs Généraur 
defdics Tréforiers; des deux Offices de Tréforiers 
Généraux de l'ArciiIccie &-du Génie; des deux Offices 
de Contrôleurs Cincraux defdics Tréforiers ; des deux 
Offices de Tréforiers Généraux des MaréchauiTées; 
des deux Offices de Contrôleurs Généraux dcfdils 
Tréforiers ; de l'Office de Ttéforier Général des 

iptificaiions des Troupes; des deux Offices de Tié- 
Dtiers Généraux de la Marins ëc des Colonies ; des 
deux OfHces de Cotittôieurs Généraux defdics Tréfo- 
riers; & de création de deux nouveaux Offices pout 
remplir toutes les fondions des divers Titulaires ; 
fun de Tréforier Payeur-Général des dépcnfes du 
Déparcementde la Guerre ; /'au/y-e de Tréforier Payeur 
Général des dépenfes du Département de ia Mâtine. 
Sa Majefté fixe la finance de ces Offices i un 
million, y attribue des gages au denier vingt j & un 
itaiienieut fixe de trente mille iivtes ; le tout fans 
aucune retenue quelconque, &c. Cec Edit contienl 
iix articles , &fe trouve che-^ Simon^ 



De %}me , z Septembre. 

Un Ptctre François allant de la Tofcane dans l'Etat 

' £cc!éfia(lique , fut attaqué il y a quelques jours par 

' deux fcélérats qui le frappèrent de plnfieurs coups , 

' & le laiiTerent pour mort dans un folTé : capenJant 

on le cranfpona à Acquapendenie poar y êtrepanfé; 

Je Votturier qui le conduifoir étqit complice de i'aflaf- 

&aa.t -y Se feigaant d être innocent , il fe tendit i Laa- 
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xinzopûli» & fie Ton rapport au Juge de ce Itett^ 
Mais dans l'examen on eue lieu de le foupçonner) 
il fuc arrêté j fouillé , &on lui trouva quelques loôii 
d*or de France appartenans au Prêtre ^ avec une 
montre qu'^Jk avoir cachée dans une de (es bottes. 
Les deux autres alTaflins ont pris la route de la 
Tclfcane. 



•mm» 



NOUVEL AVIS, 
Gà:(cttc des Tribunaux. Prix , x 5 livres. 

N.' 6. Le premier numéro Hu feptiemt Volume de eetu 
Caiette , pàroîtra fans faute le Jeudi 7 Janvier 1779 9 fi^ 
"préjudice de ceux qui pourroiem rejler à fournir pour compkmr 
T année 1776,^ Ainji nous croyons devoir prier ceux qui voui|ron^ 
iabonner , d^ envoyer fans délai leur nom 6r leur demeure i 
r Auteur • ou au Libraire. 

On s*abonne maintenant chez le Sieur Dbsnos , Libniio 
du Roi , de Dan^emarck , rue Saint- Jacques , au Globe. Db 
continuera d'envoyer franc de port, à M. Mars, AyocKi 
rue Pierre Sarrazin , les Mémoires , Livres & ExtraitsqoV* 
voudra faire annoncer; & l'on trouvera auffi chez toi àn^ 
quittances d'abonnement. "^ 
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tkRLEMENTj GR AND'CHAMBRE. 
Appel comme cabus. 
S T A N C E au rapport de M. l'Abbe Vommyer^ 
entre Me. Louis Benoît, Curé de la Paroiffe de Sainte 
Martin d'Andouillc , Défendeur , 6- incidemraenç 
ppeUant comme d'abus, 

François - Jérôme Gauthier de la Ville-Audray ^ 
yen de Saint'Thugal'de- Laval f les Chanoines & 
ipître de la même Egli/i. 
m/. Jean-Bretagne-Charles Godefroy , Duc de la 
imoille , Comte de Laval j Demandeurt & Intimés. 

anciens Comtes Ae Laval 2.y&nt des Qiàteaux,' 
k Laval qu'à Mont-Sure, pUcerenc des Clercs 
"'ibapelains pour defTervir les Chapelles dans ces 
Châteaux ; ceux de U première Ville furent ' 

! fous le nom de Chapelains de Tiotre - Dame ' 

Sourg-Chevreauj 6c ceux de la féconde, fous celuî 
de Chapelains des trois-Marzes. 

ta Ville de Mont-Sure ayanc été dctiuite au com- 
mencement du quinzième fiecle, Annb , Comtejfe de 
lavai, obtint de Jean d'Hierrai, £v^^e du Mans, ' 

Il fcunion des Chapelains des crois-Martes à «eur ' 

du Bourg-Chevreau , fous le nouveau titre de Saint' 
Thugal. 
Je/a. tf"«. ^nne'e ij^i- R. , 
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Pour décorer la nouvelle union, & le CoUége de 
ies Chapelains , TEvèque du Mans leur créa en même 
^emps lin Doyenné , auquel il unit à perpétuité , in» 
'dépeûdammenc de la première Prébende, les dîmes 
dç la Paroijfe de Saint-Martir^d'Andouillé : il y pu 
une enquête de commodo & incommodo , relative* 
ment à l'union des deux Compagnies de Chapelains^ 
& on y entendit les Habitans de Mont - Sure : mais 
qp(a}% à runiorï de la C\xïq d'ÂndouUlé zn Doyenné, 
TEvèque, de fa feule autorité, fupprima le titre de 
la Cure d'Andouillé^ fans remplir aucune formalité, 
& fans entendre les Habitans de cette Paroiflè. 
^ ^ Ploiïr étouffer la réclamation de Blai/i Lvuvel^qm 
lèn^ étok lors Curé, l'Evcque du Mans lui conféra la 
f!0<!iVellc dignité de Doyen , de manière qu'il po.ffcda 
tout à la fois la Ctire d'Andouillé , Se le Doyenné de 
jSaint'Thugati Se comme l'Efcque du Mans perdoit 
•pac x^t arrangenvem fon droit de Patronage k la Cure 
d'Andouillé ( attendu que le Doyenné , de mîine 
^'.i^ . les Prébendes • ' font en Patronage laïque ', } ti 
(^p^mtçâe Anne de Laval céda à TEvèqu^ Jc^ 
d' Hier rai la nomination à la Cure de Mêle\ 

^ X-^ [^é^^^'^^ l'Evcque Jean cft du ^ i Août 1444. 
' Le XJfflfpicre de Saint- Thugal obtint du Pape ^uupe 
^iP*v le j Novembre 1445 , une Bulle cpnfirmatiVie , 
mii!n^ paATa point fous les yeux de la Cour^ & èê^ 
^iijs <:e moment les Doyens de Saint' Thugal ox3i]o\iî> 
p.e ia, totalité des dîmes de la ParoiflTe d*AndouilU, 
qiVils firent deflervir par des Prêtres anjovibles à leaf 
Vo;Qn.Lç,. jufquen 1^65 qu'on y établit un Ficaire 
perpétuel* 

, Ce fut alors qu'il s'éleva une conteftayon etuoe 
^dme de Saint-Germain , Archidiacre de Laval, jç 
Ip Chapitçe de Saint-^J'hugal , relativenjcnt au Drojf 
de Ùéport , pendant la vacance du Doyenné. L'aâdjiijp 
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^e aax Requêtes du Palais , le Chapcre fuccomb» 
porta Ton appel à la Cour. 

iLAHÇois Beâugrand , Vucifc ptrptVûcl de 1a 
[è d*Ândouillé , intervint dans l'infiance fur l'appel 
ipicre> & interjerta lui-même appd comme £abus^ 
^'union de fa Cure au Dcyennc \ le Procès fbc 
laiiiqué à M. £Agutffcau , alors Procureur Gé* 
» qui interjetra , le 5 Juillet 170S» un premier 
r comme d*ahus , dont voici la fubftioce. 
Vu le Procès pr écrit conclu aux Enquêtes . • •' 
requiers être reçu Âppellant comme d'abus , dn 
^crec décerné par Jean , Evcque du Mans, le 
I Août 1444 , portant union de la Cure de Saine* 
irtin d'Andouillé , au Doyenné de Saint-ThngaU 
-Laval ; de Texécurion ce la Bulle du Pape Eugène 
\ Se du décret dccemé par René des Chapefîef , 
:and-Vîcaire de l'Evcque du Kians , le 3 Juillet 
\66 ; faifant droit fur inoiniît appel, être dit 
i'Uy a abus\ ordonné que ledit Beangrand , & 
is qui feront pourvus après lui de ladite Cure 
'Andoaillé , jouiront à Tavenir de toutes les dîmes 
autres biens compofant le domaine de ladite 
ire • • • • Défenfes auxdits Chanoines & Chapitre 
Sainc*Thugal-de- Laval , ce prendre la qualité 
(é Curés primitifs de ladite ParoifTé d'Andbuillé. n 
^premier Juin 1709, M. (TAgueffeau interjetta 
llDttvel Tip/^f/ comme d'abus^ ccnh>rme au premier. 
i^ mort de Franfoîs Beâugrand interrompit le 
!H de la procédure ; le Chapitre de Saint- Thugal 
tbc arranger TafTaireavec Charles REAULMi fon 
Pefleur; & le la Août i7iS# Jeah Desmares, 
\[en de Saint-Thugal , paflà avec loi une tranfaç^ 
Rf«r procès j portant en:re autres chofes : ^ Qo'aodfC 
lanlmé , & fes fuccefleors Vicaires perpétuels 
Indouillé , demeareroienc la oiaifon habitoelle p 
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» domaine en dépendant , les groflès ^ menues » venei 
M dîmes , Se prémices de ladite ParoiHè ^ si la ehaigje 
99 de donner c^nt boifTeaux de feigle par an aux' 
91 pauvres , & ^'avoir deux Vicaires à Tes frais pont 
99 deflervir la ParoifTe : & qu'audit De/mares & àfes 
99 fuccefTeurs Doyens de Saint-Thugal j demearetoient 
9» la qualité & les droits honorihques de Curé pri* 
99 mitif de la ParoilTe d'Ândouillé , avec, les droits de 
99 Patronage & de préfencacion pour lui & {es fuo 
19 ceffeurs i ladite Cure ; lequel Doyen 6c fuccefTeurs 
99 pourroient célébrer TOflice en TEglife d'AndooiIIé,J 
99 les quatre principales Fêtes de Tannée , Se le jour 
.99 de la Fcte patronale. Il efl: ajouté que pour dédom- 
99 mager le Doyen de l'abandon de la Maifon pref- 
99 bytérale, domaines & dîmes, le Sieur Rcaulmitc 
99 fes fuccelleurs paieroient annuellement en la Ville 
9» de Laval , au Sieur Dcfmarts Sc à fes fucceflèurs ^ 
99 Doyens, un gros de 500 liv. de rente perpétoelle 
9> quitte de décimes Se autres charges , ipécialemeot 
3i 70 liv. de rente à M. TEvêque du Maos ; le 
99 cinquante boilTeaux de feigle à T Abbaye de-Ckr« 
99 mont, & autres rentes, n 

Le même jour 18 Août 171S , cette tranfa^ 
fut ratifiée par le Chapitre de Saint-Thugal ^elle 
fut enfuite par M. le Duc de la Trcmoille ^ Comi 
de Laval y le 3 Mars 1719 , & par M. TEvêquc 
Mans, le 18 Mai i7Zo, 

Charles Reaulmé étant mort 3 Louis Benoit ib 
fucceffeur Vicaire perpétuel d'Andouillé, fit honu 
guer cette même tranfaâion par Arrêt de la 
du 15 Novembre 1-761. 

En 1 77 5 , après la mort du Sieur Dcfmarts^ JérÔ) 
Gauthier fon fucceflTeur au Doyenné de Saint*Thn 
forma fa tierce - oppofition à T Arrêt de la Cc^r 
25 Novembre , & conclut à la nullité de la cranG 
tion du II Août 171 S , &: â lenvoi en podèifi 
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de toutes les dîmes de !a Paroiife d'A'idouillé ^ i la 
charge de payer au Sieuc Benoît, Vicaire perpéfSel , 
une portion congrue de joo liv- conformément à 
l'JEdit de Mai i7<îS. 

Les moyens de l'Abbé Çauthier ^ du Chapitre de 
Saint-Thugal , & de M. le Duc de la TrémoilU , 
ont conlîfté à fourenir , i°. t^iie l'union faite de U 
Cure d'fjifidouitle aa Doyenne, en 1444, ctoit valide, 
réuninianc le concours du Curé d'Andouillé , de la 
Dame de Laval , de CEvêque du Mans , & du Pape. 
z*. Que par cette union , îes dîmes d'Andouillé étoienc 
devenues le Patrimoine du Doyen de Saint-Tkugalj 
que ce Patrimoine écoit inaliénable ; que la tranfac- 
tion de 1-18 n'avoic été précédée , ni fuivie d'aucunes 
des formalités nécelTaires pour l'aliénation des biens 
d'Eglife ; que l'Arrêt d'homologation de lyfli, étoic 
un fimple Arrêt fur Requête non communiquée; que 
le« ccnclufions de M. d'Aguefleau , des 5 Juillet 1708, 
& premier Juin 1709, n'avoient été fuivies d'aucun 
Arrêt : enfin l'Abbé Gauthier a prémidu, qu'occupant 
la première Place, & la dignité' la plus éminente du 
Clergé à Laval , il avoit befoin d'un grand revenu , 
iSc qu'il ne lui falloit rien moins pour cela, avec le 
produit du Décanal, que les dîmes de la grande P%- 
loifiè d'Andouillé. 

L'Abbé Benoît a , de fon côté , fontenu en premier 
lieu, que la tranfaâion de I71S , homologuée par 
l'Arrêt de 17Ô1 , étoît valable & irrévocable : en fé- 
cond lieu, & fublîdiairement , il a démontré qu'il 
y avoit abus dans l'union faite de fa Cure en 1444 , 
I an Doyenné de Saint-Tkugal , n'y ayant point eu 
d'enquête de commodo & incommoda , contradic- 
j^ tmre avec les Habitans d'Andouillé, qu'une Cure 
Liioit incompatible avec un jDoyen/ie diftant de quatre 
es , chacun de ces titres exigeant réfidence ; que 
iAgueffeau avoit donné fes coïkkilions , &; interjette 
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fes deax appels comme d'abus j d'après les principei 
de U Jutifpnidence que perfonne ne connoiflbic mieax 

2ue lui j que l'Abbé Gauthier., comme Doyen da 
Chapitre de Saine- Thugal , avoir plus de j oco liv. de 
revenu , fans, y comprendre les dîmes d' Andouillé ; 
ue fî la Cure d'Andouillé avoic plus , de fepc lieues 
e cour 9 & plus de quatre mille Habitans^ il s'en* 
iuij^» , que te Titulaire de cette Cure avoir bcfoin 
de toutes les redburces de fa ParoifTe pour en fup- 
porter les charges*, & que la portion qu'on lui re- 
trancheroit diminueroit d'autant le patrimoine de fes 
pauvres , pour augmenter le fafte d'un Doyen qui 
droit déjà de fa Place un revenu plus que fuffifânc. 
Arrcr du 7 Avril 1778. « Tout conûdérc , notr^ 
•I dite Cour reçoit ledit Gauthier , le Duc de la 
9» Trémoîlle, & lefdits du Chapitre de Saint-Thugal , 
M tiers ' Oppofaris à TArrêt d'homologation du ij 
9» Novembre lyGi , de la tranfaâion du 11 Aom 
»9 171 8 9 faifant droit fur l'appel comme d'abus inter- 
t> jette par notre Procureur Général , dudir décret 
t» décerné par Jean , Evêque du Mans ^ le 3 1 Août 
39 1444 5 portant union de la Cure de Saint-Martin 
» d'Andouillé au Doyenné deSain»-Thugal-de-Laval; 
u de l'exécution de la fiulle du Pape Eugène IV. 
39 du mois d'Oftobre 1445 , portant confirmation de 
s» ladite union \ Se du Décrer décerné par René des 
•9 Chapelles , Grand-Vicaire de TEvèque du Mans, 
M le j Juillet i6ô6j en ce qu'il efi: ordonné par icelui 
» que le Vicaire perpétuel que Ton établit dans la* 
9> dite ParoilTe de Saint-Martin d'Andouillé , aura 
V feulement la fomme de 300 liv. de pen{îon,QU' ■ 
jj tre le creux de l'Eglife ; dit qu'il y a abus; en 
99 conféquence ordonne que ledit Benoît , & ceux q^ 
w feront après lui pourvus de ladite Cure de Saint'' 
•» Martin d'Andouillé , jouiront à l'avenir de tout^^ 
s» les dîmes & autres biens co^pofanr le domaii^^ 
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ladire Cure. Faii défenfss audit Gauik.er ^ 
«Doyen de Sainc-Thugal-de Laval , & auxdhi du 
3> Chapitre, de s'imoiifcer dans la jouiflârKC & fmr- 
» ceprion d'iceux; ordonne que ledit Gauthier &fes 
11 fucceiTeurs Doyens, enfemble lefd'ts du Chapme 
» dertieureront déchargés de payer à l'avenir aucunes 
>j pendons audic Benoît, ni i fes Vicaires comme 
» aulli du paiement, tant de la renie de 70 '.que 
i> l'Evêqtie du Mans a droit (fe percevoir fur les 
« dîmes de ladite ParoitTe d'Andun '\é , que des au- 
ij très charges auxquelles lefdites dîtnt: '■■. autres re- 
(ï venus de ladite Cure peuvent être fujeis , !:;quêlle 
« rente de 70 Uv. & autres charges feront au]L!i:;ces 
)) à l'avenir par ledit Benoît & l'es fuccefieiirs. Fad 
a défenfes auxdits Gauthier & auxdits du Chapîtie , 
I. de prendre la qualité de Curés primitifs de ladite 
» Paroilfe d'AndouilIé , d'en faire aucune fonction « 
» ni d'en' prendre pofTenîon ^ l'avenir ; déclare le pré- 
» fent Arrêt commun avec le Duc de la Trémoillô 
» & lefdits du Chapitre , tous dépens entre les Parties 
a compenfés , &c. >> 

Ainu la Cour a Jugé que la tranfadtion du iS 
Août lyiSétoit /m//e;qu'ily avoit itâaj dans l'unioii 
d'une Cure à un Doyenné-^ Se que Vaèus ne fe cou- 
vroic point par le laps de plus de trois ficelés. 

M. Courtin afait un Mémoire pour/' i^è^cGnufA/er,' 
le Chapitre, Sc M. le Duc de la Trémoilie , pour 
lefquels M'- De/chiens 3 occupe. 

M. Burgac a fait plufieurs Mémoires pour l'Abbé 
Benoit : au pied de fon premier Mémoire on trouve 
nne Confulration du 17 Janvier 1778 , de MM. 
Fu/pian & Laget-Bardelin ; M^. Chevalier d'Vlgaud 
ftcâi Procureur de l'Abbé Benoît. 
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I I. 

PARLEMENT DE GRENOBLE. 

JLja rentrée de cette Cour s*eft faite le ij Novembre^ 
& après la Meflè du Saint - Efpric , célébrée dans 
l'Eglife Colléeiale de Saint André j elle tint la féanc.e 
d'ufage pour Ta preftation du ferment. 

M. de /a Salceucy Avocat Général , fit undifcouc^s 
fur les dangers de L\ambition dans le Magiftrat , c^^-tt 
dans l'homme public. 

M. de Sayve d*Ornacieux qui préfidoit la Compagnii 
prit pour texte de fa harangue , que la Loi doit co) 
iinuellement fervir de guide au Magifirat , & quelle 
pour lui le /entier de la jufiice & de l'équité. 

. =8 
III. 

JLbtt RE écrite à t Auteur de ces feuilles , fçrvc^int 
de réponje à la quejlion inférée aux pages xiu & 
1. 1 ^ de ce Volume , relative à la conjiitution d'^^n 
Procureur mort. Par M. Chauvin le jeune, -^vt?^^/ 
à Niort. 

mJ^vx raifons , Mbnfieur , également fenfibles , con- 
courent à faire décider que l'exploit donc il eft pjrfé 
aux pages iii&zij du tome 6 de votre Ouvrage ^ 
n'eft pas nul. 

Premièrement, la conftitutton de Procureur n'écoi 
point nécefTaire dans cet exploit. 

L'article i6 du. titre i de TOrdonnance de 1667 
n'exige la couftitution de Procujteur que dans 1 
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matières oà le miniflere des Procureurs ejî ne'cejpiire j 
il fuffii donc , pour Te décider fur la nullité ou vali- 
dité de l'exploic dont il s'agit, d'examiner fï cet ex- 
ploit concerne anè matière où le miniftete des Pro- 
cureur eft nccelTaire , ou non. 

Pour fe convaincre de la négative , on doit dire 
<jue cet exploit n'eft autre chofe qu'une critique de 
la veniilation qu'on prétend frauduleufement faite. 
Se fignifîée pat un aÀe extcajudiciaire au Seigneur , 
3u plutôt à fon Juge, de la part d'un Acquéreur, 
ifin de mettre ce Seigneur dans le cas de fe décider 
3U à recevoir les émolumens de Fi^f^ou il retenir les 
lieux acquis : or , il efl: certain que la critique d'un 
xl aite n'eft point une matière où le miniftere des 
Procureurs foit nccelTaire : cette ventilation qui avoic 
îté faite & figniliée au Seigneur, ou à fon Juge, par 
un aÛe excrajudiciaire , pouvoir aufli cire critiquée 
extiajudiciairement par le Seigneur ; Se quoique ce 
Seigneur ait pris la voie judiciaire , en faifant allîgtiec 
l'Acquéreur devant les Officiers de la SénécliaufTée 
de Gvrai ^ afin de voir réformer fa ventilation ; quoi- 

?u'il ait réclamé l'afliftance d'un Procureur, il ne 
îîr ceci que par furabondance , & les formalités qu'il 
a faites par furabondance, ne peuvent lui nuire dans 
le cas où elles n'auroient pas été exécutées en con- 
f«ririté des régies. 

Secondement , en fuppofanr que la conftitution de 
Procureur iùt nécelTàirc dans l'exploit dont il s'agit , 
*' n'eft pas nul encore , parce que l'on a fuffifamment 
satisfait à cette formalité, en oonflituant un Procureur 
^le l'on croyoit vivant. 

En effet, l'Ordonnance ne prononce la nullité qu'i 
"éfaui de conftitution de Procureur; elle ne dit point 
que les exploits feront nuls, fi on conftîtue an Pro- 
tUfeur décédé que l'on croyoit vivanr ; & on ne peut 
•ttètne en titei; cette ihduéi:ion pour opérer la nullité 
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de l'exploit donc il s'agit, parce qaé leâ àullicés, qin fbot 
odieu(e$ de leur qaiure , ne peuvent fe fiippoiec ,■ m 
s'étendre d'un cas i l'autre. Âinfi, la nullité de cet 
es(ploit n'étant point prononcée , le Seigneur a fufiB-* 
famment fatisfait â TOrdonnance , en conftituant un 
Procureur qu'il ciroyoit vivant ; ic tout ce qui pouvoit 
léfuiter de fon erreur » c'eft qu'il y auroic eu défknc 
faute de comparution contre lui , s'il n'eût appris qoe 
fon Défenfeur étoit mort} mais venant â le découvrir, 
il a du en être quitte pour fignifier une conftitotioQ 
de nouveau Procureur , comme on expofe qu'il a été 
fait de fa part , quatre ou cinq jours après l'exploit 
d*ajournement i autrement on feroit expoié à faire fou.^ 
vent des exploits nuls; il peut arriver tous lesjour&j 
lorfque que l'on adigne à comparoître dans urie 
Jurildiâion de laquelle on eft éloigné , que Ton 7 
conftitue un Procureur dont on ignore le décès. 

Au'refte, que cet exploit foit nul, ou qu*il f^cnt 
valable , l'Acquéreur n'a pu , au lieu de comparoî. ^tc 
comme il le devoit , mettre i profit le temps qui s'ét^^^^ 
écoulé entre les deux exploits pour retourner i la ^ 
de la huitaine au principal manoir de la Seisneur^^» 
faire des offres des lods & ventes , parce que fa v^sn^ 
tilation avoit été valablement critiquée par VcxfM^}^ 
du Seigneur ; cet exploit étoit capable de prév^^û^ 
la fraude au deûr de l'article 3 49 de la Coutume de 
Poitou, & d'empêcher le cours de la huitaine d^^ 
laquelle le Seigneur doit faire Ton option. La frai:xde 
d'une ventilation peut fe prévenir par un aéte quel- 
conque , Se dès -lors que le Seigneur a prévenu. (^ 
fraude , quelque foit Tade qu'il ait fait fignifier , i* 
peut toujours foutenir avec avantage qu'il n'eft poî^^ 
encore déchu de fon option ; qu il eft au contraire 
recevable à prouver la fraude qu'il a cherché a dé-^ 
couvrir. ^ 

Mais s'il faut fe décider fur la nullité ou validi 
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t dom il s'agïc, en le confidétanr commtf" 
i exploir d'ajournement , j'opine pour la validité ; 
parce que la conftimrion de Procureur n'étoit point 
ncceflaire dans la cîrconllance . &qiie Texploic concerne 
une matière qui n'ftige point le miniftere des Pro- 
cureurs ; i*. parce qti'eu fuppofant même qu'il con- 
cerne une maçiere où le miniftere des Procureurs eft 
nécelTaire , & que par conféquent il fûc indifpenfablô 
d'y conftituct un Procureur , on a fuffifamment fatis- 
fair à certe formalité , en conftîcuanc un Procurear 
que l'on croyoit vivant , & dont on n'avoit pas encore 
appris le décès. 

Je fuis, &c. 

Monfieiir , Votre , &c. Signé Chauvin le jeune , Avocat. 
Niort, Il Décembre 1778. 



» 



I V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 



M, 



EMOiRE à confuUer, & ConfHltatioii de M. R'icher * 
fur ce[te queftion : La novation fe préjume^t- elle? 
"Voici les circonftances qui ont donné lieu aux quef- 
tions examinées dans cet Ecrit. 

M^ Louis Moufle , ancien Avocat au Parlement , 
avoit abandonné à forfait la fucceflîon de François- 
1-ouis Moufle fon fils , à Charles - Lou/s Moufle de 
Ceorvclle , Procureur en la Clumbre des Comptes, 
^ à la Dame fon époufe, moyennant deux cent mille lîv. 
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Ao d^cès de M^ ; Louis Moufle , Avocat , fa fac-^ 
ceffion a été divifée en deux parcs égales entre Ben* 
jaminrAnuc Moufle iT A ngervillcj icBarthélcmi Moùflt^ 
Doâeur de Sorbonne , Tes deux enfans : ils ont pafl*é 
un ade le ii Janvier 1714) pour régler leurs droits 
dans la fucceffion de leur père : depuis cette époque 
l'Abbé Moufle eft décédé ; le Sieur Moufle de G^eor- 
ville a vendu fa Charge de Procureur en la Chambre 
àts Comptes. A cette époque , un nouvel aâe a fait 
naître de nouvelles difficultés \ 1^. fur la date de 
rhjrpothéque à exercer fur les biens des fucceifions At% 
Sieurs Moufle de Georville père & fils 'y x®. fur la 
queftion de favoir fi l'hypothèque doit être la même 
pour les arrérages que pour le principal , & fi les arré- 
rages peuvent >etre affranchis de la retenue des im« 
profitions royales. 

M. Richefj pour mettre de Tordre dans fon Ou« 
vraee , défiene d'abord quel eft le corps de Loix au« 

Sue! on doit recourir, pour trouver la décifibn des 
ifficultés. Il examine & fixe enfuîte ce qu'elles ont 
ftatué fur la matière des novations dont il s'agit 
principalement dans TafFaire. H approfondit la doârine 
des Auteurs qui ont parlé de la Novation , & la 
Jurifprudence des difFérens Tribunaux fur cet objet. 
Cette Confultation , qui eft auffî foufcrite de MM. 
Caillau Se Gerbier y peut être confidérée comme «ui 
Traité utile fur la matière^ des Novations. 






V. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Causes' célèbres curie uf es & intérejfantes j avec 
les Jugemens , &c. tom, 44 , du Recueil de MM. 
des EJfarts & Richer. 

JNcius avons promis à nos Leékeurs de revenir fur 
les objets contenus en ce Volume déjà indiqué. 
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U coniient rrois Caufes :. U première eft celle £un 
nommé Duffol , pauvre , qui rûlame contre /e ufia- 
menc fait par fon frère j enfaveur d'un Hôpital. Dujfoi 
l'aîné avoit abandonné depuis long-temps la maifoa 
paternelle i on le croyoic more. Cependant il Ce rap- 
proche de fa Patrie ; il combe malade, fait fon tef- 
tamenc en faveur des pauvres de i'Hôpital de Mont- 
pellier , & meurt. Son frère fe ptéfente , & réclame , 
en qualité d'indigent , le partage d'une fucceflton qui 
n'avoir été déclinée qu'à des pauvres j il fuccombe. 
V^id. la page jo^ du îom. j. 

La féconde Caufe eft celle du Sieur Ve\i.an , Doc- 
teur en Médecine , qui fe plaint d'efcroqutries qui 
lui ont été faites au jeu par le Sieur Baile. Le Sieuc 
Balle fe plaint de fon côté , d'avoir été diffamé par 
le Sieur Fe^ian. Le Lieutenant Criminel de fieziers , 
fur les demandes en réparations , avoti mis les Parties 
hots de Cour , & avoit condamné le Sieur Ve:(ian 
à payer jjé liv, au Sieur ^di/e , pour argent prêté , 
& aux dépens. Cependant par Arrèc du 4 Juin 1776', 
le Parlement de Touloufe a déchargé le Sieur /^e^ia/2 
de l'accufation formée contre ^ui parle Sieur Bade ^ 
& des condamnations prononcées par le premier Juge \ 
& le Sieur Baile a été condamné aux dépens. Les 
détails de cette Caufe font finguliers. 

La troifieme Caufe eft une accufation de parricide 
intentée à Montbrizon , contre le Sieur Chajfagneux 

K'^vernay , & Ânm Poyet fa femme , & contre Sé- 
afiien Mure, comme complice de ce crime. Nous 
vons indiqué cette affaire dans diS'érens endroits de 
«los feuilles, & nous renvoyons nos Leifleuts aux pages 
307 du tom. ^, 108 & 144 du tom, j. L'Ariet du 
14 Avril 1778 , a déchargé Anne Poyet j ëc Sébaf~ 
tien Mure , de l'accufation , & a mis hors de Couc 
ChaJJagneux Lavernay. Les détails de celte afi^ire 
ibot trcs - curieux, 
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Nouvelle édition du Code de Louis XV. ou recueil 
des principaux. Ré^lemens^* Ordonnances dé ce Prince ^ 
t^nt fur la Jufiice , Police & Finances , que fur la 
Jurifdiclion ecciéjiaftiqut y % vol. i/2-11. On trouve 
4aa$ cette nouvelle édition nomlnre de pièces intéreC- 
fantes , publiées St enrcgiftrées depuis Tépoque de 
la précédente ; & entre autres l'Edit & la Dcdaracion 
de 1766 , contenant Règlement pour l' adminiflration 
des Filles & principaux Bourgs du Eùyaume ; TEdic 
de Mars lytîS , & cejiii . de Février i77j> coacer^ 
nant les Ordres Religieux ^ & Congrégations du Royaume ; 
TEdit de ij^t j Se la Déclaration de 1771 f fur les 
portions congrue^ ;, la Déclaration de 17^8 ^ pour 
encourager les défrichemens ; & l'Arrêt interpréta^iif 
du Parlemenc de Daupbiné ^ des Lettres Patentes di 
17^9, relatives aux tefiamc/is'y une Dcclaration.de 
176 cf , relative aux .Gradués Eccléfiajliques^ une.Dé^ 
claration de 177X3 fur les Bénéfices unis depuis plus 
de cent ans y l'Edit, les Lettres Patentes & Dtéc&ra* 
tion de 1 77 1 » concernant les hypothèques \ plu(kur$ 
Arrêts iutéreiTans du PÉCement de Dauphiné , &c. ' 6'c* 

Ctc Ouvrage fe trouve i Grenoble , cbez la i^euvf 
Giroudj au Palais, prix 6 liv. relief & 5 Uv* trachée 

» i ■ ,,'TT??T'^?T"Tr^T*???*"*^^TFPT"'^TTTT1Tffl 

VI. 

LEGISLATION FRANÇOISE 

Arrêt du Confeil^ du $1 Mai 1778. 

Jt AR lequel Sa Majefté ordonne que les Edits , Arrêts 
& Réglemens concernant le débit de Teau-de-vie, vins& 
autres boiflbns à pot & aflî^tre , feront exécutés ; ea 
conféquence que les Détailleurs d'eau-de-vie, & les 
Vendeurs de vin & autres boifibns a pot SczSiette^ 
dans' les Villes où Sa Majefté a étabh des Çommur 
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nautés de Cabaretïers-Aubergiftes , Cafetiers- Limona- 
diers , par fon Edit du mois d'Avril 1777, ainfi 
que dans les aucres Villes de fon Royaume où il lui 
plaira d'en établir par la fuice, pourconr continuer lef- 
dices ventes & débits comme par le paHe , & fuivanc 
l'ufage des lieux , à la charge feulement d'en faire 
Ipur dcclaraïion au Bureau des AideSj & de payer 
le droit annuel conformément aux Réglemensj fans 
être obligés de fe faire recevoir Maîtres dans lef- 
di^es nouvelles Communautés , ni de s'y faire agréger. 

Cinq Arrêts du Parlement de Paris , rf« 1 1 No- 
vembre 177S. Le premier fait défenfes à tous Pro- 
piiciaires, Fermiers , Cultivateurs, & Habitans de la 
Campagne, de mener paître en aucun temps les boucs 
Si chèvres dans les vignes , bois & builTons , & dans 
les jardins, prairies & vergers. 

Le fecppd fait défenfes aux Habirans des ParoilTes 
fituées' dans l'étendue de la Juftice de RufFec _, de 
•'attrouper &c de s'aflembler les Fêtes & Dimanches 
pendant Us mois d'Août & de Septembre , ni dans 
aucun temps de l'année, pour jouer ou fréquenter 
les Cabarets. 

Letroifteme fsitdcfcnresaux Habltansdes ParoifTes 
Gruées dans l'étendue du relTorr de la SénéchauiTéc 
de Moulins, de s'alfenibler les Dimanches & Fcies 
pour courir à cheval , tirer des armes A feu, jouer 
011 s'alTembler dans les Cabarets. 

Le quatrième fait défenfes à tous ceux qui exercent 
I i« Ans & Métiers dans la Ville de Murât, de faire 
1 exercice d'aucune Confrairie, Congrégation ou AfTo- 
f ciiiion , ni d'exiger aucuns droits , fous quelque pré- 
I iMce que ce foit , des Maiires^ Compagnons , Appreii- 
tift & Ouvriers, 
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Le cinquième défend les aflociations &c ztttoupe^ 
mens des Compagnons des difFérens Arcs ôc Médm; 



Edit du Roi donné à Verfaillcs au moii di 
Novembre 1778 j regijiré en Parlement le 17 dudh 
mois , par lequel Sa Majefté fait diftraâion des Da- 
chés d'Auvergne & de Mercœur , de l'apanage de 
Monfieur le Comte d'Artois 3 Se donne à ce Princ^j eâ 
reniplacement & en fupplémenc d'apanage , le Comté 
de Poitou. 



MM 



Page 19 de ce Volume , ligne 16 , on lit , M^. Dubois te 
jeune ; il £iut ôter te jeune. 

NOUVEL AVIS. 

Galette des Tribunaux. Prix ^ 15 livresi '\ 

N* B. Le premier numéro du fepûeme Volume de 4^ 
Ca\etUy paroltra fans faute le Jeudi 7 Janvier I77J, fiM 
^éjudice de ceux qui pourroient refier à fournir pour con^ktir 
Tannée 1 77*. Ainfi nous croyons devoir prier ceux qui voueront 
s'abonner y d^ envoyer fans délai leur nom §f 4eët demmSrt à 
F Auteur ^ ou au Libraire. 

On s'abonne maintenant chez le Sieur; Desnos , Librâte 
du Roi de Danemarck , rue Saint-Jacques , au Globe. O0 
continuera d'envoyer franc de port , à M. Mars , Avocat . 
rue Pierre Sarrazin, les Mémoires, Livres &lBxtrait8qu'o0 
.voudra faire annoncer; & Ton trouvera aullt chez lui^d^' 
quittances d'abonnement. 
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«RLEMENT, GRAND'CHAMBk E. 
In s T A N C E au rapport de M. tAhbé de Mah':^ieiti 

^lUre les Libraires ajfociés à l'Encyclopédie^ \ 

Ht le Sieur Luneau de Boisjermain. ■ j 

f[ Us Intcrvenans, i 

Il eft peu de Procès qui aient fait autant de bruic { 

^ue celui de l'Encyclopédie j il a duré p!iis de neuf ,, 

années. Et fans encrer ici dans un détail qui nous ^ 

tieneroic trop loin j quelque fuccinfl: qu'il fût , nous J 

n'en donnerons qu'uni; idée générale qui fuflirapour 
annoncer l'Arrêt qui l'a jugé irrévocablement. 

Le Sieur Br/ajfon , l'un des aflociés A rimpreflîofi ■' 

ii l'Encyclopédie, avoir acccifé en 1769 le Sieuc ' 

■ÎMffla de Boisjermain , d'avoir contrevenu aux Lois ■ J 
ift la Librairit: j £■ trompé le Vublic dans la diflri' 
m'ion du Racine qu'il vendit de publier. Le Sieut j 

1-uneau de Boisjermain a repouffe cette attaque comme ' 

Eilomnieufe ; u' a reproché à fou tour au Libraire y 
^ à fes ajfociés i d'avoir contrevenu aux Loix delà ' 

i^hairie djns l'imprej/lon de l'Encyclopédie ; de l'avoir 
fampé , ainfi que tous les autres Soufcripieurs de 
m Ouvrage , en, exigeant le triple de ce que l'on de- 
'~~ payer pour le recevoir tout imprimé. 

oiU ce que l'on peut appeller le germe du Pro- 
W. 6"". Année 1778, S 
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ces dont il sVgic ^ on conçoit quelles ont été les ope- 
racions^du Sieur Luneaudc Boisjermain y pàut prouver 
ce qu il avoir avancé; il a comparé ce que Içs Libraiies 
avoient dit en 1750 dans le Profpedus de l'Encyclo- 
pédie avec Texécurion y il a foutenu que ce livre ne devoir 
avoir que dix volumes ^ Se ne coûter que 280 liv. 
& que ce n'etoit que par le fait des Libraires que 
le nombre des volumes avoir été augmenté ^ foit en 
;ro(n(rant le caradere , foit en diminuant le nombre 
les lignes , foit enfin en multipliant les planches fans 
nécemté. Ces faits principaux ont forme la bafe de 
la prétention du Sieur Luneau de Boisjermain , qui 
fuivant fes calculs ^ prctendoit que fur ce qu'il avoit 
payé pour la foufcription d*un exemplaire de rEncy"* 
clopédie, on devoit lut reftituer plus de 450» ainfi 
qu'aux Intervenans , porteurs de quittances de fouf 
criptions. 

Les Libraires aflbciés à l'Encyclopédie ont réfuté 
comme faux tous les calculs du Sieur Luneau de 
Boisjermain : ils ont obfervé que Us chofes aécotent 
plus entières depuis que le Profpeâus de l'ËDcydor 

rédie avoir paru j que différens Arrêts avoient changé 
ordre & Tarrangement qui devoit régner dans Tim- 
preflion & la diftribution de cet Ouvrage ; qu'un Ârr^ 
du Confeil du premier Juin 17^9 , avoir ordonné 
que les Libraires rendroient à chaque Soufcripteur , 
la fomme de 71 liv. au moyen de quoi ils /croient 
décharges de leurs engagemens envers Us Soufcripteurs\ 
qu'il n'éroit queftion alors que àts fept premiers vo- 
lumes de l'Ouvrage. Que les dix autres volumes de 
difcours avoient été imprimes à Neufchâtel en Suiffe; 
ce qui avoit coûté des frais imn^enfes ; qu'au refte^ 
c'étoit le Gouvernement qui avoit fixé le fort de TEn- 
cyclopédie , & des Soulcripteurs de cet. Ouvrage; 
que le Sieur Luneau de Boisjermain étoit Ù^ intérêt , : 
puifqu'il avoit pour IS50 liv. vingt-fix vokuââtfs, quii 
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^^entes publiques, fe vendent iioo Iiv."enlin 
les Libraires af]~ociés onr roucenii j pac mie infinité de 
moyens, le Sieur Liiiieaii non recevable ; ils ont fait 
vaioic les mêmes moyens contre .difFétens particuliers 
que le Sieur Luiieau avoit t\iit imervenîc pour rendre 
la caufe plus favorable , en nuilciplianc les plaignans. 
On a vu dans les dittcrens Ecrits des Parries , ce qu'elles 
ont développé pour leur dcfenfe. 

Les Libraires afTociés ont eu puur Avocat M. Serpaudf 
& pour Procureur j M=. i'^î^ir. Les Méinoires du Sieuc 
Luneau ont été lignés de lui Se de M^. Jcètlin fou 
Procureur. A l'égard des Intervenans , ils onc eu pour 
Défenfeur M. de la Croix de FrainviUe. Tous les 
Mémoires de cette fameufe afFiùre peuvent formée 
m volume in-^. Se quelques Libraires du Palais en 
ont forme des colleûions. Voici l'Arrct définitif que 
nous avons, anoiité. 

« La Conr faifanc droit fur le tour , fur l'appel în- 
H cerjetté par ledit Lmieau de Boisjermain , de la 
u Sentence des Requêtes du Palais du 4 Mai 1770, 
»a mis Se met l'appel la tien au néant; ordonne que 
" ce dont a éié appelle , foitira fon plein Sc entier 
n effet -j le condamne en l'amende ordinaire de douze 
>' livres ; ordonne que les termes injurieux répandus 
» dans les Mémoires , écritures & Kequt-tes refpec- 
« tifs des Parties, feront Sc demeureront fupprimés» 
" Condamne ledit Luneau en tous les dépens des 
11 Caufes d'appel, intervenrion , ifo demandes envers 
» ledit le Breton , ladite veuve BriaUôn & fon fils, 
11 lefdits héritiers Durand .... en ce qui concerne les 
B interventions des difîïiens Soufcripteurs de l'Ency- 
» clopcdie , donne 3<5te auxdits de la Saône Se Hillou , 
Il de ce qu'ils fe font défittés de leurs interventions 
■I & demandes i en conféquence fur lefdites interven- 
» tioHS Sc demandes, met les Parties hors de Cour; 
« condamne lefdics de la Saône Se Hillou , chacuu i 
S 1 
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9» leur égard j aux dépens eavers ledit le Breton, la 

99 veuve Briadbn Se nls y lefdics héritiers Durand • • • 

99 jufquau jour de leur défiftement , le furplus com- 

99 penfé. Sur . les inrecvencions & demandes defdics 

99 Dotftel , le Guay .& Bachelier , donne aâe audit 

99 le Breton , veuve Briaflfon ôc 61s y Se autres Libraires 

99 atTociés de TEncyclopédie , de leurs offres de ren- 

99 dre auxdits Boiftel , le Guay & Bachelier, la 

99 fomme de 71 iiv. Se les intérêti , à compter, ia 

'99 jour de la demande, en remettant par eux audit 

9) le Breton & fes aflbciés , la reconnoiflTance de 

99 foufcription , & leur donnant au pied d'icelle bonne 

99 Se valable décharge ; (i mieux n'aiment lefdîts fioif- 

99 tel i le Guay & Bachelier j prendre livraifon des 

» derniers volumes de difcours • . . . & des onze 

:m volumes de planches formant le complément de 

}i leurs exemplaires , à la charge par ei^x de payer 

99 le mcme prix que les autres porteurs de pareilles 

9> reconnoidanccs , ce qu ils feront tenus d'optei dans 1 

99 un mois , du jour de la fîgoification du pcéfent | 

99 Arrêt, (inon déchus. Déckre lefdits le Gfivff 

}> Bachelier & Boiftel , non rccevables dans le fat- 

» plus de leurs interventions Se demandes .,- & les 

9> condamne , chacun à leur égard j aux dépens envers 

)» ledit le Breton, la veuve BriafJTon.... Déclare 
.99 pareillement lefdits de La Cour , Du val de Lepinay» 

99 de la Lande , Daudet de JoflTan , Grenaud , Pechin^ 

99 Bardi de Lanfegue, &de Camille-Ma(fimoj non- 

.99 recevables dans leurs interventions & demandes 9 

99 & les condamne j chacun à leur égard j en tous 

99 les dépens envers ledit le Breton , &€. • . . & ad- " 

»9 jugeant lé profit du défaut, faute de comparoir, 

99 obtenu contre les héritiers David, joint à. Tmibnce 

99 par Jugement du 27 Avril 1771, déclare le pjé- 

99 fent Arrêt commun avec eux ; fur la demande ea 

.99 garantie des héritiers Durand^ enfemble fur lefurpliis 
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Ses demandes, met les Parties hors de Cour : faifanc 
w" droit fur tes concliifions du Procureur Général du Roi, 
» ordonne que le Mémoire (Igné Luneaii de Boisjer- 
» main, & Jobeiin , Procureur j commençant par ces 
- mots , /es Libraires préter.de/i: toujours , 8c finilTan,! 
11 par ceux-ci , je n'ai rien fait qui me le faffe oublier, 
n enfemble l'avercilTemenc date de Paris du 7 Août 
Il dernier, imprime en tcce dudit Mémoire, feront & 
•> demeiiretunt fiipprimés comme calomnieux & inju- 
M rieux à l'honneui; & à la réputation de Serpaud , 
Avocat dtidit le Breton , &c. , . . Fait en Par- 
lement le 14 Août 1778. » 
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Causs entre le Cçmte de Bourdtilles , appellant 
comme d'abus de la prïje d'habit de Novice de la 
Demoifelle de Bourdeilles fa fille. 

Et la Demoifelle de Bourdtilles, 

» Jl en coijte fans doute à la Dlle. de Bourdeilles 
» d'être réduite à lutter contre fon père dans les 
» Tribunaux. C'eft l'excès de l'amour paternel qu'elle 
ji eft forcée de combattre ; c'eft aux plus doux fen- 
j> timens de la nature qu'elle eft obligée de réfifter. 
» Mais quelque finceres que foient & fou refpeit, 
u Se (a. piété filiale, quelque vive lenfibilité qu'exci- 
u tenc dans fon cceur les regrets d'un perc qui veut 
;•> la rappeller au monde , ces fentin-i^ns ne doivent 
11 pas l'emportetfur l'iniérêtj beaucoup plus impor:anî, 
11 qui lui prefcrit de fuivre une vocation fainte, dé- 
11 cidée par quatorze années d'épreuves & de per- 
I» févérance; & tout ce que le Comte de Bourdeilkr 
a peut efpérer de fes regrecs & de fa réfiftance . c'eft 
» de rendre le facrifice de fa fille plus pénible, & 
u de mettre la fincécitc de fa vocation dans ua joue 
» plus éclatant, a 

s J 
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C'eft aînfi que M. La Croix de FrainvilU a pré^ 
fente la Caufe de la Dlle, de Bourdeilles. ^^ 

A rage de quatre ans , la DUe. de BourdellUs 
fut amenée à Paris : Ton éducation fut confiée aux 
Filles de Sainte-Marie de la rue Saint- Jacques : elle 
cA'reftée dans ce Couvent jufqu'à l'âge de quatorze 
ans. Delà le Comte de Bourdeïlles la conduifit i 
l'Abbaye de Rouvray dans l'Anjou, où elle demeura 
trois ans ; elle fut enfuite ramenée au Couvent de la 
Vifîtation de la rue Saint- Jacques. Alors , c'eft-à-dire 
en Janvier 1*770 , le Comte de Bourdeillcs ^ frère de 
la DUe. de BourdeilUs ^ fe maria. Cet événement , 
donna lieu \ à un afte qui fut paffc entre le Comte 
& la ComtefTe de BourdeilUs ^ par lequel \t Corn- 
tefle de BourdcHles demeuroit feule chargée des pen- 
dons & de l'éducation des Dites, fes filles » même de , 
leur fournir une dot convenable , lors de leur éra- ! 
bliffèment par mariage ou autrement ; & par une fuite j 
néceflaire, maureflfe de les placer dans des Couveos 
de fon choix. 

La ComtefTe de Bourièilies demeuroît i l'Ab* 
baye de Port-Royal : elîe apjpella la DUe. à^tBàW" 
dciiUs dont il s'agit auprès d'elle , pour s'occuper avec 
plus de facilité du foin de lui procurer un ctablifle- 
ment. Ce fut alors qite la jeune perfonne ouvrît fon 
cœur à fa mère, & qu'elle lui fit connoître la réfo- 
lution où elle étoit depuis l'âge de douze ans , de fe 
confacrer à Df3u. Cependant trois années fepaflereni 
eh efforts inutiles pour lui faire prendre d'autres 
idées : la ComtefTe de BourdellUs eflaya même de 
faire naîtro en elle le goûc du monde , en multi- 
pliant les occafions de l'y répandre. Mais cette 
même connoifTance du monde ne fervit qii'à l'ett 
éloigner davantage. La ComtefTe fut forcée de con* 
fentir , au moins tacitement , au parti que fa fille 
avoit pris > £c qu'elle foutenoit avec tant de conftancei 
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Maïs ce confentemenr ne fulïiroit point ; celui duComte 
de BourdeilUi ctoic indifpenfable. La Dlle. de Bour- 
deilles- le lui demanda fans fuccès. Néanmoins elle fe 
recira en 177} au Couvent de la VHication, &ypric 
le voile d« Novice des mains de M. l'Evcque de 
Soidbns fon ojicle. 

Le Comte de Bouritilhs fit quelques vifites 1 fi 
fille, & dans les entretiens qu'il eut avec elîe au Par- 
loir, il parut enfin confentir au factifice qu'elle faifoit. 
Cependant le 11 Avril 177; , il fie fignirîer aux Re- 
ligieufes de la Vifitation , un ad:e > par lequel il leur 
déclara , « que fon intention n'avoîi jamais été que 
j> la Dlle. fa fille fît profeflïou en Religiouj qu'il n'avoïc 
» jamais donné ni ne donneroit' jamais aucun confénte- 
» menti cetégard , & qu'il entendoit qu'elle quittât fut 
» iechamp l'habitde Novice,pourferetireràPort-Royal 
» auptès de fa mère, & y attendre fes ordres. » 

Enfin le 19 du même mois, le Comte de Bour- 
dàlUs fe préfenta en perfonne au Couvent de U 
Vifitation , accompagné d'un Procureur & d'un Huiffier. 
Il fit fommer la Supérieure de lui remettre fa fille, 
La Supérieure répondit que la Dlle- de Bourdeillts 
iloii libre , qu'on alloit lui ouvrir les portes , 6: qu'elle 
fortiroit fi elle le jugeoit à propos. Les portes fureur 
ouvertes en effet : mais la Dlle. de Bourdeilks tefufa 
de foriir. 

Depuis cette époque , la Dlle. de Bourdeilles deve- 
nue m.ijcure, s'eft pourvue au Cliâtelet, à l'effet d'ob- 
tenir main-levée de l'oppolîtion formée par le Comte 
itBourdeiilss fon père , à l'émillion de fes vceux. . 

Cette demande eft reltée indécife: le Comte a interjette 
en la Cour appel comme d'abus, de la prife d'habit de 
Novice, faite fans fon confentemenr par h Dlle. fa fille. 

On l'a fouienu non tecevabie, La Dlle. de 
Bourdeilles croie majeure ; d'ailleurs une fimple 
prife d'habit ne peut formée la matière d'un 
S 4 
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appel comme d'abus : le noviciat n'eft qu'une fimple 
épreuve S'il ne lie point , il n'engage à rien , il ne ' 
préfente rien à réformer , rien à annuller ; c'eil la 

ÎTofeffion j c'eft l'émifCon des vœux qui feule forme 
'engagement, & qui feule par confcquent peut don- 
ner matière à l'appel comme d'abus , lorfqu'èlle eft 
faire ,en contravention aux Canons & aux Ordonnances 
du Royaume. Tel eft l'appcrçu des moyens que M. 
La Croix de Frainvillc a oppofcs a la rcfiftance du 
Comte de Bourdeilles , qui a été défendu par M. 
Marmotant. ' • 

Ces deux Défenfeurs avoient chacun une Caufe 
întérefTante. La tendrefTe d'un père qui ne veut point 
fe féparer de fa fille-, & qui ne s'occupe que du 
foin de la rendre heureufe par un écablitifemenc 
honorable & utile , ppuvoit donner Teffor à une ex- 
preffion vive & touchante. De l'autre côté , une fille 
occupée des grandes vérités de la Religion, facriiîe, 
dans un âge peu avancé, tout ce que le monde peut 
lui offrir d*agrémens , pour ne s'occuper que de 
l'affaire importante de fon falut : ce contrajQ:e oSïfi^^ 
fans doute des reflburces à l'éloquence , & elles n'ont 
sûrement, pas été négUgées par les Défenfeurs des 
Parties. 

Enfin j Arrêt le lo Décembre 1778, qui, fur les 
conclufions de M. l'Avocat Général Seguier^ a déclaré 
'quil riy avoit abus ; en confequence a ordonné qu'il 
feroit pajfé outre à la Profejfion , nqnohjlaru les oj^ 
fofitions faîtes ou à faire du Comte de Bourdeilles, 
dépens çompenfés. 
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LIVRE NOUVEAU. 

Le Droit général de la France , & le Droit particu- 
lier à la Touraine & au Lodunois ; contenant (ei 
matières civiles , criminelles & eccléjïajliques , & une 
explication méthodique des difpofitions des Coutumes 
de Touraine 6" du Lodunois, par M. Cotterciu 
fils , /ivocai , avec cette épigraphe : Non mihî foli 
Jaboravi, fed omnibus exquirentibus dîTciplinai». 
Six tomes in-i^°, qu on pourra relier en trois volumes. 

X*- f^aaquer Lambert, Imprimeur-Libraire à Tours, 
& Onfrcy ^ Libraire à Paris, Quai des AuguftinSj 
ont mis en vente le premier volume de cet Ouvrage 
qui, relié en veau, coûtera 15 liv. Les perfonnes qui 
en auront acheté un exemplaire , pourront , un mois 
sprès , le rapporter au Libraire qui en rendra le prix 
s'il ne leur convient pas. 

L'Ouvrage étant , comme les Traités de M. Porhler , 
divifé par nombres , le premier volume comprend 
7470 nombres. Les queftions y font prcfentées avec 
autant de clarté qtie de précifion. L'Ouvrage intéreflè 
non-feulement les Juges, Avocats, Notaires & Pro- 
cureurs, mais encore les Eccléfîaftiques, qui y verront 
ce qui concerne la Jurifdiftion ecclcfiaftique , la com- 
plainte bénéficiale des Bénéfices , les dîmes , les por- 
tions congrues , le mariage, &c. les Seigneurs, qui y 
puiferont des régies sûres pour l'exercice des Droits 
attachés au Fief ou à la JuftJce , & en général tous 
les Particuliers, à qui ÎI pourra fervir de Bibliothèque 
de Jurifprudence , au moyen de l'ordre qu'on y a fuivi. 

Après une préface où l'on parle des Jurifconfultej 
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qui ont écrit fur la Coutume de Tours , &c. Se uq[^' 
aifcours préliminaire trèsintéreflant, où l'on établit 
que les Loix civiles , les Coutumes obligent en cons- 
cience, Se où Ton donne les régies qu'il faut fuivre 
pour les interpréter ; l'Auteur entre dans les détails 
de toutes les perfonnes qui concourent à Tadminidra- 
tion de la Juftice , parmi lefquelles les Avocats tien- 
nent un rang diftingué. Il a tâché de ne rien oublier 
de ce qui eft propre a relever la dignité d'une pro- 
feflion qui mérite les plus grands éloges. 

En parlant des différentes efpèces de Juges , il dit 
quelque chofe de leur compétence. - 

Les aétions, qui font Tobjet du premier volume , 
s'intentent par des exploits : l'Auteur n'a rien négligé 
de ce qui a rapport aux formalités qu'ils exigent^ il 
traite des adions perfotinelles / des avions réelles, & . 
des aâiohs mixtes , de ce qui donne lieu aux unes 
Se aux autres , & des différentes manières dont elles 
s'éteignent ; ce& dans l'Ouvrage même , où toutes les 
décidons font appuyées d'une multitude d'autorités ^ . 
qu'il faut voir la marche de l'Auteur > qui ,. en ex* 
pofant les régies du for extérieur ^ n'omet pas ceUes 
du for intérieur. 

On trouvera dans ce premier volume , l'explica- 
tion des titres des Coutumes de Touraine Se de Lo- 
dunois , qui traitent des exponfes d'héritages , des 
héritages défenfables, des prefcriptions , des fervitudes, 
des rentes & hypothèques , & des crimes ; à la fin^ 
font des additions , où Ion cite , d'après la Gazette=^ 
des Tribunaux , des Arrêts très-récens. 

Le fécond volume j qui eft fous prefïè, contiendr 
l'explication des titres des mêmes Coutumes j qui traiten 
des retraits , des chofes réputées meubles ou immeu — - 
blés , de la communauté de biens ; des fucceflîons , di* 
douaire , du bail , de la tutelle & de l'émancipation ^^ 
outre lesprincipês du Droit général relatifs à cesmatieres^ 
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En expliquant le Droit Municipal de fa Province, 
l'Auceur rapporte non- feiiiemctic les Sentences & 
Arrêcs récens qui font venus à fa connoiflance , mais 
encore un nombre inlîni de. décifions puifécs dans le 
Commentaire manufcrit de Boullay , dans les Noces 
manufcrices de Paltu , & dans celles de MM. Carré , 
^ugeard i Poiuv'm , Duhois père & f\\s , Baudouin ^ 
Bouauk, Bernard , Dufrementcl & Coltcreau , Jutîf- . 
confuires très-connus au Barreau de Tours , & donc 
les Noces répandent fur la Coutume de Touraînc , 
dont celle du Lodunois diffère peu , de nouvelles lu- 
mières aiidî ncceffaires que defirées. 

L'Aureut ptie iiiftammenc ceux qui auront remar- 
qué les fautes qui lui font échappées, de lui en faire 
part ; il recevra avec plailîr les obfervations qu'on 
jugera propres à contribuer à la perftâion de fou 
Ouvrage ; on pourra les adreffèr, franches de port, 
à F. Fauquer Lûmbert , à Tours ; l'Auteur en fera 
ufage à la fin du dernier volume. 

Pour prémunir contre les contrefaçons qui deviennent 
[\ fréquentes j chaque exemplaire fera figné de l'Au- 
teur & du Libraire à la fin de la table des titres. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 



Lett RES Patentes du Ro! du S Novembre 1778, 
regifirées en la Chambre des Compta /e 15 dud'a 
^K mois , ponant èiablijfemenc d'un nouvel ordre pour 
^^fr/e paiement des penjîons. 

JTxRT. PREMIER. A commencec du premier Janvier 
prochain, aiifune penlïon , gratification annuelle ou 
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attires grâces viagères , fous quelaue titre & dénomi- 
nation que ce foit , ne feront plus payées que par 
le Sieur Savalete 3 l'un des Gardes de notre Tréfor 
Iroyal , que nous avons choid à cet effet. 

IL N'entendons pas comprendre dans Tarcjcle cir 
delTus les foldes & demi-foldes accordées pour retraite 
aux Soldats Se bas-OfKciers , lesquelles , à caufe de 
la modicicé des objets , coniinueront d*ètre payées 
comme ci- devant. 

III. Défendons très-expreflcment à notre Cham- 
bre des Comptes , de paflfer en dépenfe , fous quelque 
prétexte que ce foit, dans les comptes de tout autre 
Comptable que ceux du Garde de notre 1 réfor royal 
ci-deflTus nommé j aucun paiement de pendons y 00 
antres grâces viagères. 

IV. Voulons que les divers départemens, dépo- 
sitaires des décidons , en vertu defquelles aucun Pen- 
fionnaire jouit d^une grâce viagère P^ent a en faire 

Effet Tampliation au département des Finances; pour, 
fdites décidons & autres titres probans , y être eti* 
régiftrés & compris dans des états qui feront remis 
fous nos yeux y pour être par nous approuvés ,& fervir 
de titre permanent à la perception annuelle de ces 
mêmes pendons ; & voulons que les mêmes formes 
foient obfervées pour les nouvelles grâces de ce genre 
que nous ferons dans le cas d'accorder. 

V. Pour éviter toute erreur , & de la part des— 
Pendonnaires ^ ou dans les Bureaux du Tréfor royal y^ 
lefdirs états, aindque les regiftrcs tenus en conféquence ,^ 
contiejidront en deux colonnes , & la fomme dc^ 
chaque penfion , & celle à laquelle elles ont été ré — ■ 
duites par TefFet des différentes retenues ordonnée^ 
dans les Arrêts du Confeil rendus à ce fujet, àntc— 
f ieucement à cette époque. 
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diverfes formalhtfs écanc obfervées , ticrus 
voulons qu'à commencer du premier Janvier 1780, 
les Penfiontiaires puifTent recevoir leurs peiifions fut 
leurs fimples quittances j fans être obligés de follicitet 
chaque année une Ordonnance , en joignani routefois 
à leur quittance un ceriificai de vie j dans la forme 
ufitce pour les rentes fur l'Hôtel-de-Ville ; & nous 
nous réfervons de faire coniioître quel ordre de paîe- 
meni le plus régulier & le plus commode aux Peti' 
^onnaires devra être obrervc. 

VII. Afin que les nouvelles difpofitions que Nous 
ordonnons n'apportent aucun rerard dans les paiemens, 
notre intention ell que dans l'année prochaine le Garde 
de notre Tréfor royal paie félon les formes uûtées 
jufqu'à préfent. 

Vlli. Voulons qu'il foit dreffé un tableau de 
toutes les penfions & autres grâces annuelles j en 
réunifiant dans le même article celles qui ont été ac- 
cordées à la nicme perfonne ; lequel tableau nous 
fera remis par l'Adminîftrateur général de nos Finances. 

IX. Enfuite de la connoilTance que nous prctï- 
drons de ce tableau , nous nous réfervons de déteC- 
miner par un Règlement général , cntégiftré à notre 
Chambre des Comptes , de quelle fomme d'extinâ-ions 
pour chaque département , nous permettons qu'on 
nous propofe le remplacement. 

X- Voulons qu'au commencement de chaque année 
î) nous foit remis un état des extin>5tions qui auront 
eu lieu dans le cours de la précédente , & le double 
de ce même état fera envoyé \ chaque Ordonnateur , 
pour la partie qui concerne fon département. 

X I, Le Garde de notre Tréfor royal comptera du 

fiaieniem annuel des penfions, par un compte diftina Se 
épaté , & dans la forme qui fera par nous prefctite. 
Si vous mandons .... 
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iDir du Roî ponant création de quatre millions de 
rentes viagères , donné à Verjailles au mois de 
Novembre 1778, regijlréen Parlement le ly du métne 
mois. 

*XX^T. PREMIER. Nous avons créé & créons quatre 
millions de livres aduellés & efFedives de rentes viagères, 
qui feront vendues & aliénées à nos chers & bien amés les 
Prévôt des Marchands & Echevinsde notre bonne Ville 
^e Paris, à les avoir & prendre fur tous les deniers pro- 
yenans de nos droits d* A ides & Gabelles , &c cinq grofles 
•fermes , lefquelles nous afFe£lons , obligeons & hy^« 
théqoons par préférence à la partie de notre Tréfor royal, 
au paiement des arrérages defdices rentes qui pourront 
ccre acquifes. , foit fur une feule tète, à raifon de dix 
pour cent par an , ou fur/ deux tctes , à raifon de huit & 
.demi pour cent aufli par an^ le tout fans diftindtion d age^ 
& au choix des Acquéreurs. 

II. Les arrérages defdites rentes feront fujets à la 

jçetenue du dixième d'amortifTement , & exempts d tou- 

^ jours des vingtièmes , quatre fols pour liv. du premier 

vingtième , & de toute autre impofition , &c. 

III. Les conftitutions particulières , qui ne pourront 
être moindres fur une feule tète que de cinquante livres^ 
& fur deux tètes que de quarante cieux livres dix fols de 
jouiflance annuelle , ferpnt faites par lefdits Sieurs Pré- 
vôt des Marchands & Echevins , indiftindemenc a tous 
âges , fur le pied de dix pour cent fur unefipule tète , & 
de huit & demi pour cent fur deux têtes, à ceux qui en 
auront fourni les capitaux en derniers comptans , entre 
les mains du Sieur Micautt d'Harvelay , Garde de notr 
Tréfor royal , pour jouir par les Acquéreurs ^ leur vi 
durant , foit fur leurs tètes ^ foit fur celles de toutes ai 
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très petfonnes qae bon leur femblera; & les contrats 
feront palTés pardevant tels Notaires au Châtelet de 
Paris , que lefdits Acquéreurs voudront choifir,quife- 
tonc tenus de leur délivrer leurfdics contrats fans frais, &c. 

I V. Le Bureau fera ouvert en notredic Tréfoc 
royal , immédiatement après la publication de notre 
prcfcnc Edit , pour y recevoir les capitaux defdites 

• rentes , qui auront cours en quelque temps qu'elles 
foient acquifes , du premier jour du quartier dans lequel 
lefdits capitaux auront été fournis en notre Tréfor 
loyal , &c, 

V. Les fonds nécelTaires pour le paiement defdits 
arrérages, feront remis, félon les états qui en feront 
arrêtés en notre Confeil, aux Payeurs defdites rentes, 
àa produit de nos droits d'Aides & Gabelles , Se cinq 
gtofles Fermes, ainfi qu'il eft d'ufage pour le paiement 
des arrérages des autres rentes, tant perpétuelles que 
viagères , alignées fur nofdites Aides &c Gabelles , fans 
que lefdites rentes préfentement créées puifTent être re- 
tranchées j ni réduites en aucun temps, pour quelque 
caufe j Se fous quelque prétexte que ce puilTe être. 

VI. Toutes perfonnes de quelque âge, fexe & 
condition que ce puifTe cire , même les Religieux & 
Religicufesqui peuventavoit quelque pécule , pourront 
acquérir lefdites rentes , en faite palTer les contrats fous 
les noms qu'ils voudront choifir , avec les réfervesde 
jouilîànce , Se autres claufes & conditions qu'ils juge- 
ront à propos j &c. 

VU. Les arrérages defdites rentes feront payés 
de fix mois en fix mois j par les Payeurs des rentes de 
notre Hôtel de Ville, en la même forme & manière 
que les autres rentes viagères, & conformémenc aux diffe- 
rcus Réglemens qui ont été faits pour 'a police defJîies 
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VIII* Les rentes qui auront été conftituées fur 
une feule ccte , feront payées jufqu'au jour du décès 
de ceux fur la cèce defquels elles auront été conftituées j 
& celles qui auront été conftituées fur deux tètes, 
feront payées jufqu'au jour du décès du furvivant , &c. 

I X. Les Etrangers non naturalifés demeurans en 
notre Royaume j même ceux demeurans hors de notre 
Royaume, Pays, Terres & Seigneuries de notre obéifr 
fance, pourront, ainfî que nos propres Sujets, acqué* 
rit lefiiites rentes , encore bien qu'ils fu&fent Sujets des 
Princes & Etats aveclefquels nous fommes ou pourrioni 
être en guerre. 

X. S'il furvient quelques conteftations fur les paie- 
mens des arrérages defdites rentes viagères, forme ou 
validité des acquits fournis par les Rentiers 3 rpos en 
attribuons la connoilTance , cour Se jurifdiâîon en pre- 
mière inftance^ aux Prévot des MaCichands & Echevins 
de notre bonne Ville de Paris, pojurctre jugées fom- 
mairement & fans frais j fauf lappel en notre Cour 
de Parlement de Paris, &c. 



NOUVEL AVIS. 

Ga'^^ettc des Tribunaux. Prix ,15 livresi 

N. B. Le premier numéro du feptieme Volume Je 
Caiettej paraîtra fans faute le Jeudi 7 Janvier 1779 1 fi 
préjudice de ceux qui pourraient reflet à fournir pour compl 



l'année tyyS. Ainfi nous croyons devoir prier Ceux qui voudrai 
È^abonner , d^cnvoyer fans délai leur nom & leur demeure » 

V Auteur , ou au Libraire, 

On s'ahonnc chez le Sieur Desnos , Libraire du Roi JT ^ 
Danemarck , rue Saint-Jacques , au Globe. On continuc^^* 
d'envoyer direflemenc franc de port, à M. Mars« AvocaCT' 9 
rue Pierre Sarrazin, les Mémoires , Livres & Extraits qu'c» ^ 
voudra faire annoncer; & Ton trouvera aufli chez lui d^^ 
quittances d'abonnemen^ 
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PARLEMEJ4T, G RAND'CHAMBRE; 

IirsTANCE au rappon de M. Bercheloc de 
Siiint-Albati, entre le Curé de Saint - Martin de 
NoVan , Demandeur en portion congrue. 

Et le Chapitre de la Cathédrale de Noyon j Défendeuri 

JownÉ fur l'Edit de 1768 , le Curé de Saint'Martirt 
«le Noyon a formé fa demande ea portion congrue, 
contre le Chapitre de Noyon , parce que le revenu de 
cette Cure , dit-il , eft infuffifant pour le faire vivre ' 
avec la déceQ«|g|^p^ja|^onveuables i un Curé 
<Je Ville Epifcopale. 

Suc cette demande , /c CAfl/'i/r« a fourni fes excep- 
tions , ^ ta Caufe s'eft trouvée réduite â ces deux 
points principaux : Le revenu curial de la Paroiffe de 
Suint-Marcin , eji- il infuffifant pour l'entretien & la 
Oti^finnce du Curé ? Le Chapitre perçoicil des dîmes 
'ia.ns f étendue de cette Paroiffe ? 

Le Curé de Saint- Martin , défendu par M. Hubeni 
^ fouceiiu l'alfiimative deces deux propolîtions. Quet 
*"evenu en effet un Curé de Ville doit - il avoir , pouc 
être non recevable à demander la portion congrue. 
Ou plutôt que doiC'on entendre par le revenu fulfifanc 
d'oo Curé de Ville? Prétendra- ton, ajouir le Curé 
de Saim-Martin , « que pourvu qu'on lui firouve 
a joo liv- dans ce qu'il peut coucher de fa Cut4, 
Tom. 6"". Année 1778. T 
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M cela ilott-il lui eulevec li fa.calté 
■1 portion congrue? S'il en étôic ainfi ^ il ne fêi 
1) pas difficile , en [alTemblanc le cafucl , les fon 
it [ions , les oblations j en un mot touc le proc 
» poffible , de parvïnir â cette fottime , & H 
■1 auroit peut-être pas un feul Caté de Ville qui 
r> recevabla à demander la portion coni;ri]e. » 

Enfaite M. Huiert a partagé fa dtiènfe en iîx 
ragïaphes. II a fait voir dans le premier, que lel 
pitre de Noyon e'toit Curé primitif de la Paroijfc i 
StintMarùn ; dans ie fécond , qu'i/ ( !e Chapitre)éu 
gros Décimaieur de la Paroijfe de Saint- Martin ;im 
Te troifieme , que par l'ancienne Jurijprudtnce de k 
Cour , antérieure à l'Edit de 176S , les Cures ia 
F'Hles du fécond & du trcijieme ordre ^ fujfent ■ eila 
Epifcopales , comme Noyon yobcenoienc la poitU^ncon* 

" grue contre les Décimatcurs ; dans le quatrième , quS 
depuis J'Edi'C de i-j(i% , il n'y avoit plus aucune diflinSiot- 
à faire entre les Curés des VUles & ceux des Caii' 

* pagnes ; dans le cinquième , que quand on voudroiV 
encore diflinguer , comme.-danf IM^iMiie Jurifpmdemi, 
la yUle de Noyon éioit du nombre de celles où la Coaf, 
na jamais admis la dijlînclion ; le cafuel dam «J 
fortes de Villes ayant toujours été regardé compie ia- 
fuffifant de fa nature. Dans le fixieme enfin , qi»l 
ijuand on placeroit la Ville de Noyon dans la clajl 
des failles opulentes du Royaume , le Cure' de Saiat- 
Martin ferait encore dans te cas d'obtenir la po'tioii 
congrue j eu égard â la modicité de fon cafuel, & du 
revenu de fa Cure^ revenu q^ii'il a évalue à la fomme 
de 6y9 liv. 5» fols 10 den, y compris le cafuel.' 

M. //uAerf afai: paroître un Mémoire folidement 
écrit en favenr du Curé de Saiiit-Mactin. On trouïS' 
encore en faveur de ce Curé une Co'ifulMti*' 
foufcrite par MM. Mole , Piales , Maucler, CoartiA 
^ Camusy dans laquelle tes principes de U matière 
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-bien développés. Enfin il a été rendu 
fe 8 Mai 1778 j Arrec , pat lequel » ta Coût, 
» avant faire droit, a ordonné la vérification du 
11 cafael & de tous les objets qui compofsnt le revenu 
« de la Cure, de Saint-Martin ; en outre , qu'il feroic 
» procédé par plan figuratif, à la defctiptioi] de l'éten- 
11 due & des limites du territoire dccini;il de Mo- 
» lincourt ( annexe de 11 Cure de S-iint-Martin ) 

I» lors duquel Procès-verbal , les Parties fefoient tels 
" dires & requifitions qu'elles jugeroicnt à propos , 
» &c le» anciens du Fays feroient çntendus , pour , 
m après lefdits Procès-verbaux & rapports j être or- 
3» dunué par la Cour ce qu'il appartiendra , dépeni 
- réfervés. u 
.M*, Moynat a occupé pour le Curé. 



JtrsTAK CE au rapport de M. Poitevin derniers, 

^ntre M, l'Evctfue, Comte de Châhns , Pair it 
•■France, 

Et U Communauté des Notaires Royaux de la fille 

de Châlons, 

Xt. a éré qucftion dans cette affaire , de favoir Ci les 
^^otaires Royaux de Châlons pouvoîent réclamer k 
Concurrence pour la conjuclion des inventaires dans !ï 
Comté de Châlons; M. l'Evêque de Châlons a foiKînu 
^Ue l'autorité de la chofe jugée , & la difpofi.'ioU 
de la Coutume , interdiToient route concurrence aux 
Officiers Royaux dans l'étendue de cette Juftice. 

La défenfe de M. l'Evêque de C'iilonsj ou pour 

*nieux dire fon premier Mémoire , forme deux parties ; 

î*4. de la Foumiere (on Avocat , foucienc dans la 

f temiece partie , que le Prélat 2 feul droit de faii* 

T 1 
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firivaciverueiit i tous autres par fon Tabel 
es inventaires de fa JuHice; qu'il a droit de (c 

3 ne ce droit eft la foncée des droirs de tabcUiom 
e Notariat , Se en général de tout ce qui comj 
I2 Jurifdidtion volontaire ; que les Notaires Roy) 
ne petiveiu inftrumenter dans les Terres desSeigr 
qui ont droit de fceau ; que ceux de Châlons en 
licuUer font fans aucun caraftere, ni Jurifdiûion 
le territoire du Comté-Pairie de cette Ville, exe 
pour les cas royaux ; qu'ils n't>nt ni titre, ijîqiul 
pour demander la prévention ou concurrence av{ 
Tabeltion de M. i'Evêque , fiiiguliércment i- Tel 
de la confc^ioii des inventaires. 

Dans la féconde partie de fa défenfe , M. de 
Fourniere foutient que la légiflation n'a pu changer 
lelaiiveineut au droit de procéder à la coofeâioi 
des inventaires dans la Ville di Chàlons ; que la Ifi 
gilbtion , & notamment l'Edii de iyo6 invoqués pU 
les Notaires, n'ont rien changé non plus relativement 
au droit de procéder aux inv^taires dans le Cosstt 
de Châlons : enfin que les Arrêts produits ou citcspu 
les Notaires Royaux , font fans force contre l auioriii 
àe la chofe jugée ^ qu'ils font même rendus datudd 
efpècei différentes. 

M. de ia fourniere a encore fait an antre Mé 
moire fous le titre de Refumé pour M, I'Evêque dt 
Châlons. 

La Commnftautc des Notaires de la Ville de Châ- 
lons a donné pluiieurs Mémoires pour fa défenfe; Vuil 
de ces Mémoires eft fait par M. Capitain de Varenat\ 
les deux autres font fignés de M', rfc Gaule , Po 
cureur : n'ayant pu talTemblec cesdifftrens Ouvrages 
nous allons feulement donner une idée des principe 
généraux pofés par les Notaires; principes qui fonl 
la bafe de toute leur défenfe. 

La oiaxime la plus inviolable de norrs Droit Fcao- 
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eft celle-ci : Toute puifTa 




eft feul Souverain dâtis fou Royaiirrc ; icus 
' î de k Jiirifdiârion contcntîeufe & volontaire 
I ttouvent encre les mains de difftrensSeiçnrurs, 
c du Sonverain , procèdent de fa contetljon ^ 
lonteiK à lui , comme à \x fuurce d'où ils parti.nr. 
icédant la Jurifdidion tontenticufe , il i'cft tc- 
He droit de reffbrr; lui feul , par les Officiers 
s Cours, juge fouveraîrisment fes Sujets ; en con- 
la Jurifdii^loii volontaire , il s'eft réfervé la 
llté de concourir par fes Officiers avec ceux da 
tîgneur, dans les ades de même nature. Ainlî le 
*oit d'exercer la Jurifdiftion voloiitajre , étanE 
rkfcpar*ble du pouvoir fouverain , il n'y a aucun 
Wu dans le Royaume où le Roi ne fe foit réfervc 
a pouvoir delà faire exercer en fon nom, quelque 
•onceffion qu'il en ait faite d'ailleurs. Les concelTions 
tonnent le pouvoir aux Seigneurs qui les ont obtenues , 
Je parriciper au droit de Jurifdidion volontaire ; 
aiaïs jamais celui d'en exclure les Officiers du Roi , 
Sans la main duquel le droit rende, & doit toujours 
Céfid e r. e l^n tis 1 1 eni ent. 

Ceftfur ces points , que les Notaires ont regardes 
comme fondamentaux , qu'ils ont foutenii que M. 
l'Evêque de Chatons ne pouvoit attribuer à fon la- 
Ibellion exclufivemen: , le droit de faire les inventaires 
«ans l'étendue de fa Seigneurie; que ces aiftesétoient 
«Je même nature que ceux qu'ils pafloient dans 
léîendue de la Pairie; que les uns & les atitces 
«toient de la Jurifdîiftion volontaire. Ils ont pallc 
Énfuite aux preuves de leurs aSertious , &c ont répondu 
sax objedions de leurs Adverfaires; mais leurs moyens 
n'ont pas prévalu. 

^rrëc de la Cour du id Mal 177S j qni . . . . 
« ordonne que l'Arrêt du i6 Juin iCfiS fera exécuté; 
.> en couféquence , fans s'arrêrec aux Requêtes & de- 
- - . T , 
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fi matides • . • • des Doyen , Syndic Ôc Notaires de la ^ 
n Ville de Châlons, donc ils font déboutés , maintient 
s> Se garde ledit Anîoine'Eléonore le Clerc de Juignç, 
' j> ( M. TEvèque. de Châlons ) dans la pofleQion Sc 
, If jouifTance du droit de faire faire par fon Tabellioni 
» fe;ul ôc privatlvement i tous autres ^ les inventaires 
j> des biens en, la Ville de Châlons , au ban & terri- 
s> toire de TEvèché. Fait défenfes auxdits Notaires de 
j} Châlons , de plus à Tavenir faire aucun invent^iire 

- le. 




cinquante exempt; 

» de huit dans retendue delà Ville de Châlons , de- • 

M pendante de la Juftice de la Comté- Pairie > autj 

»7 frais & dépens des NoMJres de ladite ViUe. Sur te 

. j» furplus des demandes , fins Se conclulions desPar* i 

s> ties , les met hors de Cour ; condamne lefditl 

3> Doyen , Syndic & Communauté des Notaires (te 

fi la Ville de Châlons , en tous les dépens. Si mandons 




AFFAIRE EN LA TOURNELLE 

Entre M^. Jean Hotte de Poncharaux j Procureur tn 
la Cour , Plaignant & Appellant. 

Et François Petit ^ dit Blacy , Accufé &Intitni* 1 

JVl*. Hotte de Poncharaux a eu au Bailliage i^ 
Palais, une conteftation avec Franfois Petit 'y lorigin* 
& le progrès de la procédure criminelle feroieni à^i 
détail trop étendu , & il ne doit être queftion ici | 
que de la réparation qu'a obtenue M*, de Poncharaux ^ i 
qui la foUicitoic comme Citoyen Sc cocame Offii-"^^ 
public. ^ ^ 

Il paroîc , par des Mémoires imprimés , que M* 
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iaraux a acciifc François Petit , dit Blacy , 
d'avoir préfencé des Reqwces , & répandu des Ecrits 
injiiiieux à fa réputation , & de les avoir envoyés avec 
âffeiStation à la famille dudic M=. de Ponckaraux. 

Cec CJlficier a obtenu une Sentence da Bâitiiage , 
« qui fait dcfenfes à Petit de récidiver ; de f.iiri; 
» imprimer de ferablables titres de Mémoires Se 
» de Requêtes , ni envoyer à la famille de M''. 
» de Poncharaux , des Ecrits injurieux & difFaif.ai.s 
■j pour ladtie famille , Se la pccfonne de M^ de 
u Ponchjraux, à peine de pjiiiiion exemplaire; le 
« condamne ( Petit ) en ioq liv.. dé dommages- 
'» iinétcts, & aux frais du Procès: ditque lesprétendus 
w termes injurieux répandus dans le Mémoire imprime, 
» fait &: difttibué pat Mp. de Poncharaiix , feront &: 
» demeureront fupprimés; condamne Petit au cinq 
i> Cxiemes des dépens, l'autre fixieme compenfé. De- 
» clare la plainte de Me. de Poncharaux contre I\l". 
« Gtaflet (Procureur de Petit ), nulle & injurieut^; 
i> condamne Me, de Ponchiraux en trois livres de 
" dommages &; intérêts envers Me. Gralîêt, & ayx 
» dépens ; met les Parties hors de Cour, fur te fur- 
« plus de leurs autres demandes , tins & condufions^.. 

Me, de Ponckaraux s'eft pourvu en la Cour pour 

Iiropofer quelques gtiefe contre la Sentence du Ba4i- 
iage ; mais par Arrêt du 4 Juillet 177S , rendu Aie 
les Conciiifions de M. l'Avocat Général à' J guejfsau ^^ 
elle a été confirmée. 

It a paru dans cette affaire deux Mcmorres fcks 
par M. Bojjeret-; Me, de Poncharaux a occupé p;- 
Hii ; nous n'avons rien va d'imprimé de la part 
français Petit. 

-^ 



de à 

m 



X96 GAZETTE 



ME MOIRES N OU F E A UX. 

JM^MOïKE de M. Berny .d*0 avilie , pour Anne 
' Blin , veuve de Jean fiernard , Se Conforts, Intimés. 

Contre Marie- Ma gdeUine ^ & Annt^Su^anne Bd^ 
langer^ filles mineures, Âppeilantes. 

Un Proteftant François pafTé fans permiflîon du Roi 
èn4^ays Etranger où il s*eft ctaMi & où il eft décédé, 
a-t-il j par le feul fait de fa naiflàhœ , ttahfinis i Tes 
petits-enfans nés dans ce même Pays Etranger-, ainli 
que leurs Jpére &mere, le droit dé rcdather leur por- 
tion héréditaire dans les biens de |^urs bifaïeuBvdont , 
les héritiers régnicoles étoient en pofleflîon dèslone- 
temps avant Tarrivée de ces peCKS - ehfans dans le 
Royaume ? ' I 

Telle eft la queftion difcutée dans le Ménioîré de ; 
M. Berny. Nous rendrons compte dans une autre fiefititle 
des principales circonftances ae TafFaire , & de TAtiet 
qui Ta décidée. ' 



^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^y 
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III. 

' • • « ■ » ■ • 

JLETTB.E d'un Procureur de la Sénccbayjfit à 
Ciyray en Poitou , à M.Rogue , agréé pour plaider 
au Confulat d* Angers ^ & Membre de la Sociit^ 
Royale d'Agriculture au Bureau de la même V'^^* 

Je viens de lire, Monfieur, dans le n*. tfj de I* 
Gazette d'Agriculture , à l'utilité de laquelle vous 
avez fi fouvent contribué , votre réponfe au Paref^ • 
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^^^^m pat la mcme Gazette, le 14 Juillet 177S. 
"Cette répoiife m'a paru excrcmemenc folide; cepen- 
dant j'y ai trouve une afiertion , de la vérité de Ja- 
felle je voudrois qu'il ne fur pas poffible de domerj 
■is je crains fore qu'il n'eu foit autrement. 
Vous y dites , Mouiïeur, que les Juges des Seî- 
aurs ne peuvent prétendre avoir le droit de juger 
coiïfulairement , quand même les deux l'artiesdenieu- 
reroienc dans leurrefTorc, puifque , Aiivant le piéani- 
bule de la Déclaration de 17^9. & les articles i & 
i d'icelte, il n'y a que les Bailliages & Sénccliauflees 
Royales qui puilTeni juger confulairement , lorfqu'il 
n'y a pas de Jurjfdidions Confulaires établies dans îrf- 
dits Bailliages ou SénéchaulTées. 

J'ai lu avec attention cette Déclaration , & malgré 
l'intérêt que j'y aurois , je n'ai pu appercevoir nidaiis 
fon préambule , ni dans (es articles , que cette con- 
noilTance foit prohibée aux Juges des Seigneurs. Je 
vois dans le préambule, qu'à la vérité il y avoit au- 
trefois des Jurlfdidions Confulaires dans certaines Villes 
où il y, a maintenant des Sièges de Bailliages ou de 
SéocchauîTées Royales; mais j'y vois auifi que ces Ju- 
rifdiftions ont été fuppriniées , parce qu'on a reconnu 
que s'il avoit été avantageux d'en établir dans des 
Villes commerçantes, il y avoit d'un autre côté de 
grands inconvéniens d'en créer de pareilles dans les 
lieux où il n'y a que peu ou point de commerce. 
C'eft dans cet efprit que fut rédigé l'article 140 de 
l'Ordonnance de Bloîs, lequel, en fupprimaiit les Ju- 
rifdiiftionsconfulaires établies dansles Villes inférieures, 
tenvoie les affaires qui étoieiit indccifes aux Juges 
ordinaires. 

Ces mots de Juges ordinaires doivent, fe'on moi, non 
feulement comprendre les Juges des Bailliages & 
SénéchaufTées, mais encore les Juees des Seigneurs 
C'eft, (} je ne me trompe, â ceux-ci comme aux 
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premiers , que Tarcicle i de la Déclaration de 1759» 
a renvoyé les Parties qui font domiciliées dans un 
Bailliage ou SénéchaufTée, dans l'étendue defquels il 
n'y a pas de Jurifdicflion Confulaire. Elles ne pourront, 
y eft-il dit, fe pourvoir , dans, ce cas, ^ dans aucunes 
JurifdicSbions Confulaires voi(ine&,' quand bien même 
la Ji^ftice Confuiaire voifine feroit établie dans fin 
Bailliage qui feroit le Siège principal du Bailliage du 
domicile du Défendeur; mais elles feront tenues de 
procéder pardevant les Juges ordinaires du domicile 
du Déf.^ndeur, , 

Si ce Défendeur demeure dans 1 étendue d'une Juf- 
tice feigneuriale j c'eft donc le Juge du Seigneur qui 
doit, au préjudice du Bailliage, connoître de lacon« 
teftatibn dont il s'^^git, quoiqu'elle foit de Marchand 
i Marchand. 

Ce fentiment fe trouve appuyé de celui de pluHeurs 
Auteurs .éclairés qui citent différens Arrêts décifift 
fur cette queftion. 

Jacquet , dans fon Traité des Juftices, de Seigneots, 
nous enfeigne , Jiv. i , çhap. 5 , n* 10^ ^ue les Juges 
des Seigneurs .connc^ffent des'Caufes de Marchafid 
i Marchand ^ pour fait de marchandifes dans les 
Bailliages & Sénécbauffees où il n'y a pas de Juftices 
Confulaires établies , fuivant qu'il a été juge par Arrêt 
rendu en la Grand'Cbambre le 17 Juin .1704. Ce 
même Arrêt a été rapporté par Augeard , eh faveur 
de Madame la Duchells de . Saint-Simon , Dame i^ 

t m 

RufFec. 

M, Jouflè , dan? fon Traité de rAdminiftratioft Je 
. la Juftice civile., tom. i jpart. 2 , tit» i ,.n. 80, en 
citant le même Arrêta établit le même principe ,& 
il produit une foule d'autres Arrêts qui ont , dit-il > 
étc depuis confirmés par la Déclaration du 7 Avfu 
1759, à laquelle ils ont donné lieu. 
Nous en avons un plus récent pour cette Province; 
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fubakeisss . cr. zt eut us- .'m!?Tnsn> Jox£ i4;ie2N â 
Tappel q=i it rar^'î st. Sisrcrf R^'^yi,; àe I& 5iair*iui4i5c? 
(de CîvfÂT. 

Cet Arrêt m^ioden: & cs^^* jcfiœ OSrjtrs o? 
la Prcvôcc RoraJe ôc Wdic , dans ir crojx \ pcrf- 
feiSon de joger confi-iiireEnenr je$ aî:rirr> rrurs^ & 
à mouvoir dans Tn^nrue «ie leur ^urJcisrtiou ; i^ii 
dcfeiifes anx Jucc-Confcls de Nion de 1rs \ nc^a* 
bler; leur enjoici de fe contormcr à la Dcdaration 
du 7 Avril 1759. & de renvoyer es cas des ariii^es 
I &: ji , les Caufes portées eu leur JuTifdiâion^ pai* 
devant les Juges qui en doivent connahie. 

Je defirerois, Monlieur, que vous eullier. quelque 
bon moyen à cppofer a ceux que je viens de pro- 
pofer, & que vous puffiez me dcmoutrcr que le Siège 
où je poftule a droit de connoicre des Caufes Con« 
fûlaires de toute i'érendue de Ton reflbrt , à l'exclu- 
fi^on même des Seigneurs qui y ont droit de Hautp* 
Jufttce V ^^is je crains fort qu'après y avoir fcrieufe* 
ment réfléchi , vous ne changier de façon de penfcr : 
en tout cas 3 je ferai charmé de favoir fi vous y 
perfiftez , & de connoître , d'une manière un peu dé- 
taillée , les raifons fur lefquelles vous avez foncfé votro 
fentiment. 

Il y auroit une autre queftion plus difficile &c non 
moms intére^Tante i difcuter; ce feroit de favoir fi 
lés Juges des Bailliages ic SénéchaufTées , 6c nu-m^ 
les Juges fubaUernes^ lorsqu'ils font au nombre de 
frois, ont réellement le pouvoir, non - feulement d< 
"Oûnoître des affaires Confulaires , mais Cficorc d<^ 
^« juger en dernier reffbrt jufqu'i la fomme de «îiic) 
pnts livres, ainfi qu'il fe pratique dans le^ JuiifditUot.^ 
'lires^ i fiiïftar defqucll« iU pv'rfi'.iwJi o lç 
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la Déclaration de 1759 leur a permis de juger. Je 
connois beaucoup de Sièges de l'une & de Tautre ef- 
pèce où Ton en ufe ainu. Je ' pourrois auffî produire 
un aflfez grand noipbre de moyens , dont les ansfer- 
viroient à appuyer , Se les autres à infirmer ce nouvel 
ufage qu'il feroit cependant intéreflànt d'approuver 
formellement, i caufé de l'avantage qui en rélulterôic 
pour le public \ car le bien que Sa Majefté à voulu 
fair^ à les peuples j par fa Déclaration dé 1759 , ne 
s'opéreroit qu'a demi » (î les Juges' ordinaires des 
Bailliages & SenéchaufTées où il n'y a pas de Cour 
Confulaire établie , n'avoient pas le droit de juger» 
comme font les Confuts^par Jugement fouverain, 
jufqu'à la fomme de cinq cents livres. 

DifFérens Jugçs Se Confuls du Royaume oiît ùit 
leurs efforts pour porter le Roi à fupprimer la Loi de 
^7593^ laquelle l'intérêt des Négocians Se de l'Etat 
entier a donné lieu; mais Sa Majefté, ainfi que (on 
Confeil , ont fenti le peu de folidlté de leurs obfer- 
vations , & cette Loi efl: aâuellementà l'abri de toutes 
atteintes. S'il ne faut, comme on dit , que de la bonne 
foi Se du bon fens pour juger^ confulairement , pour* 
quoi les Juges Royaux , & même ceux des Seigneurs^ 
n'en feroient - ils pas aulli capables que les Juges- 
Confuls, fur- tout dans de petites Villes où il fe pré- 
fente rarement des quedions de conçtmerce embarraf- 
fautes? Lorrqu'il s'en trouve de cette efpèce, il leur eft 
facile de s'éclairer en confultant l'excçllehc Ouvrage 
que vous avez donné au public, fous le titre de 
Jurifprudence confulaire , & mftruAions des Négocians* 
Ils peuvent encore avoir recours aux lumières qu'î* 
répandues dans l'Exercice des Coinmerçs^ns , le trcs- 
recommandable Négociant de Valencîennes , dont I0 
mérite efl fi connu , te qui a fu apprécier le vôtre , 
Monfîeur, en inférant dans fon Ouvrage différens 
morceaux fortis de votre plume. La Déclaration de 
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l^j^doit donc fubliftec , atîn que le Jufticiabte 
bit plus diftrait de ion Juge naturel , pour «ce traîné 
, dix , vingt j trente lieues , & Quelquefois plus , de 
on domicile. 

Telles font, Monfieur , les obfervatîons que j'ai 
TU devoir vous faire j je fouhaiie que vous daigniez 
' répondre ; je defiretoîs que M. Nicodême voulût 
,ufli dite un mot à ce fujet. Au refte , quelque ptrtî 
jue vous preniez , je n'en ferai pas moins avec tous 
es feniimens que vous m'iufpirez , ^ 

Monfieur , 



LEGISLATION FRANÇOISE. 

îlégUment du premier Mars 1778, concernant let 
Troupes provinciales. 

^^jE Règlement eft divifé en fept titres. 

Le premier traite de la compoGtion & répartïrion 
des Régimeiis & Bataillons provinciaux. 

Le fécond , de la nomination aux Emplois. 

Le troifieme , des appointemens , foldes , &: tout 
tutre traitement. 

Lft, quatrième , de l'habillement , équipement &: 
iinjement. 

Le cinquième , de l'aflemb|ée. deï Réglmens & 
£aiailloiis provinciaux. 

Le Jïxieme , de l'alfeniblée ïniiuoÛe. des Compa^^es 
lie Grenadiers Royaux. 

Le J'eptieme , de la levée. 

On le iiouvc chcï Simon , Imprimeur du Parlement. 
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Ordonnance du Roi ^ du 9 Mars 1778 , concet^ 
nanc les Invalides pen(ionnés , foldes , demi-foldes y 
Se rècompenfes milicaires, recirés en Province. 

mmmÊÊm^Êmmmmmmmm^ÊÊm^mmmmmÊ»^mmmÊm^ma^mmmÊmmÊimÊi^ÊimmtmmmimmmmmJm*mmmimmmm»Ê^mmmÊmi0,0mtmmmmi^mmm' 

' - » 

Qrdonnance du Roi ,du 18 Septembre 1778 , pou( 
fixer, à commencer du premier Janvier .1779» U 
compoficion du pain de munition, donc la fournicurt. 
doif ècre faire à fts Troupes. 

Ordonnance du Roi^ du ly Septembre 1778, ccè- 
cernanc les formalicés qui doivenc ècre obfervées par 
les Officiers de fes VaiiTeaux, pour les prifes qu'ils 
feronc fur les Ennemis de Sa Majefté. 

Inftruftîon flftt 27 Septembre 1778» que le Roi 
. veuc ccre obfervce par les Officiers de fes Vai(IèauX| 
pour les prifes qu'ils feronc fur les Ennemis. 

<■ I 

Réglemenc du 27 Septembre 1778 , concemancles 
prifes que les Corfaires François conduiront dans Ict 
Porcs des Ecacs unis de l'Amérique, & celles qiie Ici 
X^orfaires Américains* amèneront dans les Porcs de 
France^ 

* 

Arrèc du Confeil d'Ecat duRdi, duxj Septembre 
III78 , pour donner au Régiment de Nivernois, '^ ; 
nom du Maréchal de Turm^hb. 
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Ordonnance du Roi, du rj Novembre 1778 , con- 
nant les recrues qui fe foiic à Panis, & rendant k 
irimer les abus qui fe commettent dans le recrute- 
nt de la part des Recruteurs & autres perfonnes 
i , en vertu de commifîîons particulières , prennent -■ 
! grades qu'ils n'ont pas daos les Réginiens pour 
quels ils tecruienc. 



Ordonnance du Roi, du 11 Novembre 177S , 
rtatit création en faveur de Monfeigneur le Duc 
Chartres, d'une Place de Colonel Général des 
iflàrds. 



Ordonnante du Roi , du 16 Novembre 177S;, 
ur régler la quantité de fel & de tabac de cantine, 
li doivent ctte fournis aux Troupes. 

^ ^ . 

Lettres Patentes du Roi , du 16 Novembre 1778, 
jiftrées en Parlement le i j Décembte fulvant, qui 
:ordenc à Monfeigneur le Comte d'Artois la nomina- 
a aux Bénéfices confiftoriaax fitués dans l'étendue du 
ûccfe de Poitiers, fiiifant partie de fon apanage. 



fet 



Kï du Confeil d'Etat du Roi j du 16 Novembre 

■78, qui ordonne que le droit fur les cartes, & les 
lit fols pour livre en fus , feront perçus Se régis 
iQt le compte du Roi, par Dominique Campant t 
ÉgilTeur Général , à compter du premier Janvier 
?79- 
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Edk du Roi, du mois de Novembre 1778 j regifixé 
en la Cour des Monnoies le 16 Décembre fuivanc, 
portant criation d'Offices de Procureur du Roi , de 
Greffier & Huiffier en la Monnoie de Pau. 

Les perfonnes qui peuvent avoîr^quelques droits à 
la fucceffion du Sieur Jean Gardel , Marchand a 
Tr^yes , décédé en i<>Si, peuvett€«*€n affranchiffànt 
leurs lettres, s'adrefTer à Ni. Pi/?a/^r, Lieutenant de 
TEleârion , i côté de la Comédie , à Troyes ea 
Champagne. 



'Galette des Tribunaux. Prix , 1 5 livrés. 

Le premier numéro du feptieme. Volume paroÈtra U Jeâàl 
ianvitr 1779. ^^^^ 9^^ doivent compUttar Vannée tJT^ 9 
feront fournis inceJJàmmjgUm 

On s'abonne en tous temps chei( le Sieur Desnos, Libraict jn 
Roi de Dademarck, rue Saint- Jacques , au Gbbe. On coud- 
nuera cTenvoyer direâ'emene franc de port , à M. KabS, 
Avocat y nie Pierre Sarrazin, les Mémoires , Livres & ^xtnici 
qu'on voudra faire annoncer ; & Ton trouvera aulfi chei loi dis 
quittances d^abonneroent. 

N. B. Tous les Abonnés de tjja indiJUnBement ^ rece- 
vront Us deux^ premiers numéros de ip7'$. Cem ^ n'etdknf 
pas renouvelle , ne recevront pas U tr^ifieme. 
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^^ RLËMENT DE PARIS. 

^^■st^xisui Chaubue des Enquîtis. I 

^mKff M rappert de M. le Riche de Chevigné. 

pture Anne Blin, veuve de Jean Befiiard, & Conforts^ \ 

Intimés, j 



I 



[arie-Magdeleine , ^ Anne-Suzanne Bellanger.j 
filles mineures , ÂppuUantes. 



ia Proceftan: François pafTé fans permiflion du Roî 
) Pays «ranger où il s'eft ciablij & où il cft décédé, 
ne peut , par le feul fait de fa nailTance » cranfmetcre 
à fes pecits-enfjijs nés dans le même Pays étranger j 
ûtiG que leurs père & mère , le droit de réclamée 
leur porrion héréditaire dans les biens de leurs bifaïeuls, 
donc les héritiers regnicoles étoient en polTeJlIon dès 
long-temps avant l'arrivée de ces petics-enfans dans 
le Royaume. Telle eft la i^ueftion qui a été décidée : 
»oici l'analyfe des faits & des moyens. 

Elle Blin avoit époufé Anne d" Epie \ tous deux 
étoient nés dans le Village de Laongs , Province dti 
Perche & profelToicnt la KeliRion prétendue Réformé*. 
De leur mariage ils eiirenr (ix eu tans , Elie , Pierre, 
Jic({ues , Jean , Magdeleine , & Jacqueline. Anne 
iEplc devenue veuve , les éleva dans le Culte qu'elle 
«voit embralTé. 

Tom. i"^. Année 1778. y 
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En 171^? , Louis XIV ayant rendu diiFérensEiiiu ' 
jpoUr Pabolicion de la Réforme en France 9 la veuve* 
Blin ic ks deux filles abjurèrent ; Elle , Pierre , • 
Jacques Se Jean perfévcrerent dans leu^ erreur , aban- 
donnèrent leur Patrie, & fe réfugièrent en Angle- 
terre j là Elie Blin aîné époufa Marie Biin fa pa- 
rente, comme lui Religionnaire fugitive^ il eut deux 
filles , Marie qu'il maria avec Jean Paccore , Anglois» 
(fa: Eiifabeth avec Thomas Plccher » auffi Anglois. 

Jean mourut à Londres en 1750 fans poftérité; 
Jacques revenu en France en 17^8 , y eft pareâle- 
ment décédé fans poftérité. 

Enfin Pierre Blin ^ le fecpnd des quatre frères, 
époufa en 1720 Marie-Magdeleine Helloin y autre Re- 
ligionnaire fugitive du même Canton : il eut de ce 
mariage une fille nommée Suzanne Blin , née i Lon- 
dres le aj Oftobre 1718; elle époufa en 1755 Pi^r^^ 
Bellangcr j filtre Religionnaire fugitif : de ce mariage 
font également nés en Angleterre Marie-Magdeleine 
■^ S\xzznnt Bellanger y qui (ont les Appel lantes. 

Anne d*'Epic , veuve Blin , par la fuite de fes qua* 
tre gardons , 8c par leur attachement obftiné pout 
une Sefte profcrite , n'avoit plus d'autres héritiers que 
fes filles, comme elle devenues Catholiques : cette veuve 
étant déccdée en 17^0 , Anne Blin ^ veuve Befnari 
&c Conforts » leurs enfans& petits-en^ns, recueillirent 
fa fucceflion. 

' - Us en jouiflbient paifiblemem j lorfqu'en 1768 Mag- 
deleine éc Anne-Suzanne Bellangcr , procédant fous 
rautorité de leur père , formèrent contre eux, devant 
-le Juge de Joinville j uiie demande eu partage des 
'biens à* Anne d* Epie leur bifaïeule , & mirent au 
/Greffe de cette Jurifdiftion , un aûe par lequel" Jî^/- 
langer père déclara , tant pour lui que pour fjcs enfanSi 
-qu'il étoit dans la réfolution ^e pafTer (es jours en J 
France. Le Juge de Joinville rendit, le ai- Août- 177*^1 ] 

■ i 
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ntâice, par laquelle, vu cette déclaration , ïlordonni 
le partage , & adjugea aux laiyxms Bellanger Sogliv, 
de provilion. 

Appel de cette Sentence de la part A' Anne Blin ^ 
veuve Befnard & Conforts, devant le Bailli du Comté- 
Pxitie de Brezolles , qui , par une autre Sentence du 
ij Juillet 1776, déclara les mineures Bellaaotr non 
xecevables dans leur demande , & les condamna à la 
j;cftitution des 800 liv. de ptovifion qu'elles avoieac 
reçues. Second appel en la Cour , de ta parc de 
ces mineures. 

Toute leur dcfenfe ell renfermée dans ce !tak 
ic unique raifonnement. En France on ne connoît 
peint de peine encourue de plein droit , & /ans 
condamna lion juridique : on n'a point fait le Procès i 
nos aïeux j ils n'ont point été condamnés ; leurs corpj 
Se leurs biens n'ont point été conlîfqués > ils n'ont 
donc pas été réputés Etrangers par te fair de leuc 
reiraite ; c'étoient de itmples voyageurs qui n'onC 
point ceflc d'être Français; donc, quoique nés dans 
une Tetre étrangère j nous ne fommes pas moins 
François , ou du moins réputés tels ; confcqii emmène 
nous iummes habiles à fuccéder k nos parens décèdes 
en France. 

M. Bemy d'Ouville a défendu Anne Blin & Con^ 
fotts , & fait imprimer un Mémoire qu'il a divifc 
en deux propofitious. 

Dans la première, lia dît, que dans quelque fociété 

3ue ce foit , nul n'a droit aux bénéfices qu'elle pro- 
uit, qu'autant qu'il contribue aux moyens qui fervent 
l les procurer; fi quelqu'un des alîociés refufe ou 
celle de fournir fa niife, il doit cetTer pareillement 
de partager les bénéfices. Or , l'Etat eft une Société 
d'hommes , dont le but eft de procurer à chacun félon 
fon rang , tous les objeis de jouifîances & de pto» 
pticiés compatibles à fa conflitutioa. 

V » 
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« Le (igné diftinââf de rtflbcîadon de cluujpiè 
^ Membre » confifte ^ concinuerc-il j dans la cohabita- 
» don \ Se la mife dans robfervadon exaâe des coo- 
^9 vendons qu'ils ont faites » ou, ce qui eft la même 
f> choie, dans la foutniffion aux Loix qu'ils fe font impo« 
m ûts^ comme plus propres i remplir le but de la Société. 

» Ain(î , conclut-il » celui, qui volontairement ceife 
» d'habiter avec les Membres de l'Etat , fans la per* 
I» miffion du Souverain , & qui fecoue pac confé- 
s» queut le joug des Loix qui lui étoient itnpofées, 
»> ne peut plus dès- lors faire partie de TEtat , ni pa^ 
»> ticiper i* aucun des avantages qui étoient le prix 
>i de fa tendreffe & de fes lervices. 9> Il cite emuite 
l'Edit du mois d'Août i66i^ , l'autorité de Leifel^ 
celle de B acquêt ^ Choppirij focquet de Livonniere^ 
Pothiery de la PUnche^ 6c une foule d'Arrêts qui fixent 
la Jurifprudence fur cette matière y Arrêt du iS 
février 155^5 rapporté < par Bacquet ; Arrêt it 
1599; Louée y i* 3 > fomm. 15; Arrêt du y Février 
jLdoi, par Choppin^ fup. 1. x, tit. 2^ v. j; Arrêt 
de 1^555 par Soefve , cent. 4 , chap. 375 Arrêt du 
-25 Décembre 1^05 , par Brodèaufiiv Louet ^ loc. cir. 
Arcctdu 15 Juin 16^^) le Maître ^ Arrêt du 19 Fé- 
vrier 1660 \ Journal des Aud. tom. 2^ enfin Artte 
du 1 5 Mars , Bacquet. 

Dans la féconde propoficion , il a dit , qu'il n'eft 
aucune Puiffance fur la Terre qui puilfe commander 
aux confciences ; mais qu'il eft au pouvoir de tous 
les Gouverncmens de prefcrire un Culte Religieux, 
éc de défendre celui qu'il croit bledèr fa conftitunon; 
que c'eft en vertu de ce pouvoir que nos Rois ont 
ou le droit en France d'abolir la Réforme j mais comme 
les Seftaieurs de cette Religion profc rite dépeuploient 
l'Etat par leurs émigrations en rays Etranger 5 Loai$ 
XIV fit différentes Loix pour les obliger de refter 
dans le Royaume on pour i:appeller ceux qui tH 
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Yorrïs ; qu'il rendic encre autre Loi , U Décla» 
ration du Z9 Décembre 11Î78 , par laquelle il accords 
aux Religionuaires fugitifs un délai de fis mois pouc 
rentrer dans le Royaume, & de deux ans à leurs 
enfans emmenés avec eux j ou nés en Pays Eican;^er, 
à la charge de faire abjuration ; & faute de revenir 
dans le temps fixé , que les pojfejfcurs des biens des 
réfugies en rejleroienc propriécaires , fans pouvoir y 
être troubles, 

Louis XV , par une Déclaration du 17 Oi3:obre 
1715 , leur laiffà la liberté indéfinie , & fans ptefcrire 
aucun délai fatal de rentrer en France quand ils vou- 
droient , & de reprendre la qualité de Fr.mçois ; mais 
il ordonna en même temps que ceux qui jouiroîenc 
de leurs biens avant leur retour , en demenreroienr 
propriétaires, & qu'ils ne '^ouifoiQni être admis qu'aux 
JucceJJions échues depuis leur retour. M, Berny a cité 
un Arrcc rendu fur les Gonclufions de M. l'Avocat 
Général Jaly de Fleury , le 19 Juillet 1777 j contre 
les filles d Antoine GirauC, fille de Jean Ciraut, Mi- 
niftre Proteftant réfugié i Genève; cet Arrêta jugç 
qu'un François qui avoir fixé fon domicile à perpé- 
tuelle demeure en Pays Etranger, étoit cenfé avoir 
abandonné fa Patrie, Se que les enfans d'un Relioiou- 
iiaire fugitif ne pouvoient prétendre au partage d'unç 
fuccelfion , ouverte avant leur rerour, avec les héritierJ 
regnîcoles. 
^ Appliquanr toutes ces autorités à fa Caufe , M. 
^■Bcrrty a conclu d'un côté, que Pierre 5/i/2 Se Marie- 
^BJMagdeleine Heloin , aïeuls des mineurs Bellanger ^ 
^E^anr quitté la France & «l'érant fixés à perpétuelle de- 
^Kieure en Pays Etranger, avoient ceffé derre Fran- 
^ptois; de l'autre, que la fuccelTion d'Anne d'Epîc 
^■«tant ouverte huit ans avant le retour des mineurs 
J&ellanger en France , &; ayant été recueillie par les 
héritiers regnîcoles j elles n« pouvoieni les y iroubUc. 
V 3 
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• Sûr cette coritcftation , cft intervenu, le 19 A^ût 
1778 , Arrêt au rapport de M» /g fl/VAe de Çkevigné^ 
qui a déclare les mineurs Bt Ilanger non recevahles dans 
ieur demande. 

M*, de Gaulle a occupe pour Anne Slin. 



TOURNELLE CriMIKE.^L^L^. 

Caufe entre Aîeflire Louis Henri de Villeneuve^ des 
Comtes de Bavcalone ^ Marquis dé Trans y f?femier 
Marquis de trance , Colonel d* Infanterie , Chevalier 
de r Ordre Royal & Militaire de Saint Louis. 

Et t Abbé C2li\>qx\xïq\ , Prêtre -Chanoine de Saint- Louise' 
du- Louvre , Grand-Ficaire de Gra(fe , Appellant d*un 
décret d^ ajournement perfonnel du Lieutenant crimi" 
nel du Châtelet de Paris. 

JLi*ABBi Carbonnelyi, loccafîon d*un Procè&qi^'il aea 
âvec la D^moiftUe de Villeneuve , coufine du Marquis 
Jle Trans y en a Tufcicé un au Marquis lui-même , qui 
a prérendu que cet Âbbé» fans la moindre apparence 
d^ utilité pont (a caufe, l'avoir attaqué dans fa naiuànce *p 
dans fa conduite ^ & dans fon honneur. 
. Le Marquis de Trant ayant repoufTé avec le plus 
grand avantage les oÔènfes de TÂbbé Carbonnél , le 
Parlement a rendu entre eux, fur les Concluions dâ M. 
TAvocar Général Ségnier^ rÀrrct qui fuit. 

•« La Cour reçoit le Procureur Général du Roi 
Vf Appellant de la procédure extraordinaire commencée 
>» au Châtelet de Paris , contre D . . . P . . . audh: Siège, à 
»> la requête de la Partie de Sionnet , ( le Marquis de 



m^-^^^vm 



* Mnnfiîi^our le Dric d'Qrlftns , Monfeigneur le Che- 
valier d'Orléans , & Monfeigneur le Duc de Penthievre, 
g)' ont jpa& dédaigné de flâner Te contrat de mariage du Ma^ 
Ijuis (fe Trant, en quâbté, de parent. 
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Tram ) tient l'appel pour bien relevci faifam droit fur ' 
icelui , enfemble fur celui interjectc par h Parcîe de 
» Rimbcrc , ( l'Abbé Carbonncl) mec l'appellaiion 
M & ce donc eft appel au néant ; émandant, évocjuant 
» le principal &y faifanc droit, ordonne que le Mé- i 
i) moire \mçn\n.é,'mm\Aè Réfutation pour l'Abbé Car- 
i> bonnel 3 fera & demeurera fupprimc, comme con- j 
M x.ex\i.nt à.^% faits calomnieux \ fait dcfenfes audit Abbi j 
n , Carbonncl d'en faire de pareils à l'avenir j fous telles J 
9> peines qu'il appartiendra ; condamne ta Partie de j 
u Rimben ( l'Abbc Carbonncl) en trois ceuis livres de i 
H dommages & intérêts envers la Partie de Sionnetj i 
" applicables , de fan confentement , en œuvres pies j 
» ordonne que le ptcfenc Arrêt fera imprimé jufqu'i j 
)> concurrence de cinq cents exemplaires , & affiché "l 
» jufqu'à concurrence de vingt , aux frais de la Partie 
M de Rimheriy condamne ladite P.iriie ds Rimbert mx 
» dépens desCaufes principales , d'appel & demandes; ' 
« faifant droit fur les Conclufionsdu Procureur Général I 
iiduRoi, ordonne que le Mémoire imprimé pour le 
« Marquis de Ttans , ligné d'Aubettheuil , fera & 
M demeurera fuppcimé : fur le futplus des demandes, 
)j fins & concluuons des Parties ,les mec hors de Cour, 

» Si mandons Fait en notre Cour de Parlement le 

» feize Décembre mil fept cent foixante & dix-huic, & 
» de notre Règne le cinquième. Signe de Brei- » 

C'eft M*. d'Aricourt qui a occupé pour le Marquis 
de Trais, 
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PRÉSIDIAL PE TOURS. 

jf A K Jugcihent en dernier reflbrt, renda au Préfidial 
de Tours» le i(^ Août 1777, le Sieor Do^i/oi»^ Fermier, 
% été condaipné ^ payer à M^ Bcllicot le . Jeune ^ No-^ 
taire , fa créance far te nommé Charles > dans les cir*^ 
confiances qae voici. 

Chartes , Locaraire de Me. BélUcot , éroic poorfiiÎT} 
pour le pàie^ehç de fes loyers ; pour fruftrer fon ctéan- 
der» Charirs fit tranfporter furtivemenr la mâjttiréf 

Sartie de fes nieubtes dans une cave- appartenante ï 
yoiidon ; ,Me.-BclffCOi en ayanr/en avt$> demanda tC 
obtint la permifliôn de fuivre ces meables : un Huiflier' 
(e tratifporta dans la cave , recontiut les meubles 8t 
fesfaifit. 11 ]f avôic eiitre autres elTers^un coiFre fermé i 
clef} THmiSer qui ne put 1 ouvtir^A: qui n'étoit pils auto-' 
riféià le forcèr,prit la précaution de h ficeler & le cache- 
terj Se le laiflfcr dans cet état avec les autres mecibles âli 
charge 8c garde de Doudon. 

Au bout de quelque temps , lorfocie THuiffier mon! 
d'une Ordonnance du Lieutenant-ôénéral de Tours , 
retourna pour faire Touverture du coffre, le récolcmcnt 
des^aarrés cSqis , & pour enlever le routj il trouva le 
coffre fermé , mais fans ficelle ni cachet , & ouverture 
faite de ce coffre, il ne s'y trouva que des effets de nulle 
valeur. En conféquence Me. BelUcot demanda que 
Doudon fût déclaré garant de fa créance en principal, 
intérêts & frais , & le Jugement Préfidial lui adjugea fes 
conclufions. 

Doudon fut auili condamné , parce qu'on le regarda 
comme receleur & Gardien infidèle. 



lettre écrite de . , . , en Poitou , à l'Auteur de ces 
feuilles, le i<> Novembre 1778, par M. . . Pro-' 



Monficur , 



J. 



E viens de voir dans la Gazette des Tribunaux, numéro 
40, page X*-X & ^ > } > paragraphe 5 , un expofé pac 
lequel on demande , H un exploit contenant conCticution 
i'un Procurent mort , eft nul. 

Quoique l'on n'au pas nommé les Parties , je coti- 
nois l'atfaire ; on a mal pofc la quellion j mais la voici 
dans loute fon exadliiude. 

Un GcLUiiliomme dt: la Province de Poitou a vendu 
deux Mécairiesj & quelques autres petits objetSj moyen- 
nant une rente viagère de 1400 lîv. 

Les objets acquis relèvent de douze Seigneurs dif- 
fétens ; ce qui eft commun en Poitou , où les Fiefs font 
(\ tucics , qu'il y a des maîfotis qui rçlevent de quarrâ 
à cinq Seigneurs ; l'acquéreur a fait fa ventilation SC 
eftimation fuivaiit l'article j 49 de la Coutume de Poitou, 
par aâ;e du 1 Mai 1777 ; tous les Seigneurs , à l'ex- 
ception d'un feul , ont reçu les lots & ventes en con- 
formité de cet afte de ventilation qui fu: préfenté à 
ce dernier Seigneur , exhibé & notifié à ion Juge , 
fui va ne les difpofitions de l'article ij de 1,1 Coutum» 
de Poitou . de laquelle exhibition & notification , il 
fut dtelfé a£te le 5 Mai 1777,1e tout dans la forme 
prefcrite par ta Coutume qui ne donne aux Seigneurs 
que la huitaine fuivante pour opter les lots & ventes 
ou le retrait, & qui porte que fi le Seigneur ne paie 
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le prix dans ledic délai de huitaine , il fera forclos 
da retrait , quoiqu'il auroit déclaré vouloir retirer , 
à, moins qu'il ne paie à l'acheteur dans ladite huitaine 
le principal , frais & loyaux-coûts. 

Le Seigneur j au lieu de faire fon offre en retrajti' 
fignifia, le II dudit mois de Mai 1777, des blâmes 
contre faclc de ventilation ^ le Joutint frauduleux ^ en 
ce qùon avoit trop évalué l'objet qui relevoic de lui; 
& il fit , par ce même exploit , donner aflignation à 
l'acquéreur en la Prévôté Royale de Melle , pour voir 
déclarer ladite ventilation nulle & frauduleufe , Se or- 
donner qu'il en feroit fait une nouvelle par Experts/ 
pour être par après, par ce Seigneur, pris tels émo* 
lumens de Fiefs qu'il aviferoit, 6c par ce même explcMt, 
le Seigneur, nomma pour fon Procureur j un hominef 
qui n'écoit pas revêtu de ce caraâere , mais qui étoic 
Notaire au lieu & place de fon père , & commt lai' 
Procureur Fifcal . d'une Juftice Seigneuriale dans ït 
RefTort Royal , & près la Ville de Niort où réfidc 
ce Seigneur , ainfi que l'Huiifier qui a donné Texploit. 
11 éroit ci-devant d'ufage dans la Prévôté Royale de 
Melle j que les Procureurs obtinûTent du Roi deux 
provifions féparées , l'une de Notaire, & l'autre de Pro- 
cureur ; plulieur» ne réfîdotent pas dans le Rcflbrt dé 
ladite Prévôté ; celui conftitué par l'exploit dont il 
s'agit , écoit en même temps Procureur Fifcal de la 
Juftice Seigneuriale dont on vient de parler , & où il 
a réfidé pendant plus de vingt ans , & où il eft mort 
en 177(1, urr an avant T exploit dont il s* agît \ ii 
â laiffé un Hls qui n'a pas été reçu dans la Charge de 
Procureur à Melle, qui eft encore vacante, & c'eft 
à lui à qui on remit l'exploit. 

L'acquéreur jugea que cet exploit étoit nul pour 
ne pas contenir la conftitution d'un Procureur , & que 
conftituer un Procureur mort depuis un an , ou quel- 
qu'un qui n'eft pas revêtu d'une iCharge de Procureur; 
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e'eft comme s'il n'y avoir pas de Procureur conftïrué, 
& parce que par-là on n'avoir pas rempli le vœa, 
de l'aniicie 16 du titre 1 de l'Ordonnance de iâf>7; 
en conféquence l'acquéreur le [ranfporta le quinze 
du même mois de Mai 1 777 , au lieu où il avoic exhiba 
Ton contrai pour fari^taire à l'artule 14 de la Coutume 
du Poicou , Ci ne s y étant trouvé que le Fermier de 
la Seigneurie qui di[ n'avoir aucun ordre pour répondre , 
l'Acquéreur fit offre des lots & ventes qm demeurèrent 
conllgnés es mains du Notaire. 

L'Acquéreur avoic-i! rempli alors le vœu de la cou- 
tume , ik la huitaine fatale écoit-elle expirée ? 

Le Seigneur qui favoitbien que, fuivant l'art, 349, 
& les autres ci-devanr cités, il n'avoit que huitaine 
pour exécuter fon retrait , ou pour fe pourvoir par 
aÛiion en blâme & réfocmation de ventilation j s'ap- 
per^ut de la nullité de Ton exploit du iz Mai ; le. 
délai fatal étoit- expiré j jl ne pouvoit plus Te délîfter 
de ce premier exploit j mais il le réforma par un. 
atiire eiploii du 21 du niéme mois, par lequel il 
déclara que. c'étoit par erreur qu'il avoir conftitué un 
ïel pour fou Procureur , par l'exploit du ii, puifqu'il, 
n'en exifloit pas de ce nom au Siège de Melle \ en 
co)>féquence , il déclara fe déliUer de l'exploit du iz, 
en. tant que touche la conitiiution de Procureur Cea-, 
Jenieiu, perfifta dans le furplus de l'exploit, & de- 
cUra qu'il pourfuivroir fur icelui par le miniftere d'un 
lel qu'il déclara conftituer , ofTrit de payer les dé- 
péris , fi aucuns ccoienc faits , & confeniit que les, 
délais du premier exploit ne courulTent que du jour 
de ce dernier : le Seigneur a obtenu en la Prévôté 
Royale de Melle, Sentence par déf^tut , adjudicative 



i 111 ter- 



de fes coinlufions & demandes; l'Acquéreur 5 
jetré gppcl en la Scnéchaufiee de Cîvuy , a fouitna 
«jue le premier exploit , & tout ce qui l'avoii fuivi , ctoît 
tiul, fuivaiic l'article iiï..du titre i de l'Ordonnance 



I 



L 



GAZETTE 

'i(^7i que le fécond l'étoic également pour 110 
coiitenic ni libslle , ni coiiclufions , fuivant l'article pre- 
mier du même titre , Si fuivant la Coutume de Poitou. 
Le Seigneur a répondu qu'il avoir faiîsfaic i l'Or- 
ilonnance , en nommant un Procureur, Se qu'ayant été 
inftruit qu'il n'y en avoit pas de ce nom , il enavoit 
nommé un autre en fe défiflant de la partie de l'ei- 
ploit, comme on vient de le direj mais que cette 
erreur ne pouvoir lui nuire , parce qu'elle ne pou- 
voir porter aucun préjudice A l'Acquéreur , qui, de 
fon côté, a foutenu que ces exploits tendant à le dé- 
pouiller de fon acqutfîtion par un retrait qu'on vou- 
loir lui préparer , étoienr nuls ; qu'il étoit de fonimécct 
pour conferver fon acquilition , & éviter les procès 
Se embarras qui s'enfuivroient, d'invoquer la Loi qui 
ptonoiice ces nullités ; qu'ayant fatisfait à la Coiuume 
& à l'Ordonnance, le Seigneur auroit dû y fatîsfiiia 
Se s'y conformer de fa parr , d'autant mieux que le 
droit de retrait Sr l'aélion en blâme de ventilation i^ut 
efl accefToire, ne font accordés au Seigneur qu'i la charge 
par lui de remplir , dans le délai de huitnine , ce i 
quoi il eft tenu par la Coutume , & en obfecvant Iw 
Ordonnances, 

Ces difiërcns moyens ont été plaides contradiâot' 
rement fur l'appel , en la SénécliaulTce de Civray, où 
eft inrervenu , fur délibéré , Sentence le j Avril 
1778, qui, en déboutant le Seigneur de fon oppofi- 
ïion , à une Sentence par déf.iut du if Février pré- 
cédent , ordonne que ladite Sentence vaudra conira- 
difloire, &foriir.i fon plein & entier effet; en con- 
féqueoce , dit qu'i! a été m^l & nullement Jugé pit 
la Sentence du Prévôt Royal de Metle dont eft appel > 
bien appelle ; décharge des condamnations prononces) 
par ladite Sentence j émandantj corrigeant & faifant 
ce que ledit Juge auroit dû faire , nous , en eonfor' 
Elite de l'Ordonnance , avons déclaré nuls & dif«" 
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^K e^^Ioics des il Se 1 1 Mai dernier , & cooc 
ce qui s'en eft enfuivi j &c. Le Seigneur condamne 
ïux dépens des Caufes principales & d'appel. 

Voilà, Monfieuc , l'excraiï fidèle de l'affaire pré- 
fentée dans la Gazette des Tribunaux , n*. 40. Je 
délire m'inftruire fur cette queftion. J'ai oui dire qu'il 
y avoir eu appel , de la part du Seigneur, de la Sen- 
tence de Civray i j'ignore ce qu'eft devenu cet appel , & 
on en a fait fuite ou non : je vous prie de repréfentet 
celte queftion telle qu'elle eft ; je fouhaite que quelqu'un 
veuille y répondre j elle elt on ne peut plus de con- 
féquence pour le Poïrou. 

(J'ai l'honneu^'ctre avec refpeâ. 
Votre, 6-c. 
ï 



.tare écrite de PierrclaCte en Daupkiné j le 27 
Çécembre 177S, à fAustur de ces feuilles. 

Monfîeur , 

J'ai lu dans une feuille périodique, la notice d'un 
Arrêt du Parlement de Paris, du 11 Mars 1777, qui 
a maintenu & confirme la rcfignation faite par un Pé- 
nitent à fon ConfefTeiir : on aflurûic que cette queftion 
étoir abfolument neuve ; cependant elle a déjà été traitée 
6c jugée au Parlement de Provence. On voit dans les 
Arrêts de cette Cour, recueillis par de Bcrieux , liv. 1, 
lit. I , ch. I , §. 5 , un A rrêt du 1 1 Décembre i yco , 
qui a décide la mêoie queftion de la même manière. 
Xes raifons pour& contrefont difctitées par ce JuriC- 
confulre, avec autant d'étendue que de fagacité; d'ail- 
leurs on fait que les donations lont valables au profir 

k 1 
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ae^ConfôfTéUrsou de léUr ordïè^ lor%*il ti*y îa pdimife 
ibopçonde fuggeftion &decapcàcion, & queUlibéhiKcé 
n*eft point exceffive. Ces obfervations ne paroîtront 
peut-être p^s déplacées dans un Journal fait pour devenir 
on répertoire utile. 

J*ai l'honneur d'être, 

Moueur , • 

Votre f &c. 

- - - - ■ !■ ■■ irn 

'''• Je 

MÉMOIRE NO ^V EAU. 

Mémoire de M. Mafcafllîes j /«r une quejlion -ie droit 
public 9 pour le Sieur ]\xï\\itx\, Penfionnaire du Roi $ 
Cenfeur Royal , & ancien Profcjfeur de C Ecole Royale 
Militaire , Appella ne. 

Contre le Sieur Nicard , Marchand Mercier ^ Intime», 

XVEGARDERA-T-ON comme Etranger en France celui 
que le droit de. conquête a déjà déclare François? 
ou bien lui refufera-t-on le droit de cité , les préro- 
gatives de Sujet regnicole , après qu'il en a joui dix* 
iept ans confécutifs , à la faveur des Loix politiques 
de ce Royaume , de la confiance & de la prôceâioa 
particulières qu'il a fu mériter de notre Monarque? 
C'eft fous ce double rapport que s'offre la queftion 
foumife à la décifion de la Cour. 

Ç'eft ainfi que le Défendeur du Sieur Junker ftér 
fente fon affaire. Nous la développerons en annonçant 
l'Arrêt qui l'a décidée. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 
Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du lo Avril I77S. 

JTar lequel Sa Majefté , pour encourager les Auteurs 
qui rravaillent pour l' Académie Royale de Mufique, 
règle leurs honoraires, aiufi qu'il fuit. Chacun des 
Auteurs, foit du Pocme , foit de la Mufique d'un 
Ouvrage qui remplira la durée du Spectacle , recevra, 
pour chacune des vingt premières repréfencations , deux 
ccn/J /ivr^j -, pour chacune des dix fuivances , «nr cin- 
puante /ivres ; & cent livres pour chacune des autres 
jufque) Se compris la quaraniieme : & dans le cas 
oi^i le nombre des repréfentations excédera fans inter- 
ruption celui de quarante , il leur fera payé une gra- 
tification de cinq cents livres. Pour les Ouvrages en 
un afte, quatre-vingt /ivres psur chacune des vingt 
premières repréfentations ;/oixû/jf« pour chacune des 
dix fuivantesj & cinquante pour chacune des autres 
qui fe feront auOl fans interruption. Sa Majefté veut 
auflî aue l'édition du Poën^e appartienne à lAutenr , 
pour la première mife au Théâtre feulement , à la 
charge par lui d'en fournir gratis cuiq cents exem* 
plaires à l'Entrepreneur du Privilège de l'Opéra. 



Déc/aration du Roi, du 11 Avri/ 1778, regiftrée 
en I2 Chambre des Comptes le 11 Mars fuivant , qui 
règle la comptabilité des Tréforiers du marc d'or, 
relativement aux rentes conflicuées fut l'Oidre de Saine- 
Michel. 
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On mande de Torcy^ i deux lieues de Meaux en Briei 
que la veuve Lorinec , ÂuJbergifte » âgée de fokante- 
deux ans, fut afTaffinée la nuit dû i ; au 14 Oârobre der- 
nier, par un Quidam, qui, parvenu à fà chambre, lui mit 
le couteau fur la gorge en lui demandant là bourfeo^Ia 
vie. Malgré reâroi que le fcélétar infpira à cette 
femme , elle eut là préfence d'efpric d'éteindre la 
chandelle qu'elle tenoit d*une main ^ & de Tautre, 
4sn parant les coups qui lui écoii^nc portés , elle fie 
tomber le couteau. L'alTaffin ne pouvant retioater 
rinftrument de fon crime , y fubftituA un autre genre 
de cruauté ^ il terraflà & fouU 9ux pieds f^ vié^^.; 
Se il eflaya de l'étrangler, en lui (errant la gorgo 
de toutes Tes forces^ Cependant aux cris çQtrç^aAj^ 
de U malheureufe Aubergifte » quelques vcnfins MSihk 
turent , & â leur approche , le meurtrier trouva WMjm 
de s'évader. 

^ r - r t 

Galette des Tribunaux. Prix , 1 5 livrcsi • 

f 

Le premier numéro du feptiemc Volume parottra le Jeu£ f 
Janvier 1779. Ceux qui doivent completter Toi^it tygjf f 
feront fournis incejfammentm j 

On s*abonne en tout temps chet le Sieur DBSifOS, LH>nurf éa 
Roi de Danemarck , rue Saint- Jacques , au Globe. On conti- 
nuera d'envoyer direâement franc de port , à M. Ma&S« 
Avocat ,rvie Pierre Sarrazin, les Mémoires , Livres Se Extraits 
qu'on voudra faire annoncer; & l'on trouvera suffi chet hai ié9 
quittances d'abonnement. 

N. B. Tous les Abonnés de tjjS indiftinBement ^.ri* 
cevront les deux premiers numéros de zyys. Ceux qui n^ auront 
pas renouvelle^ ne recevront pas le troijieme. 



E 



^ % (N^^47.) ^ 



GAZETTE DES TRIBUNAUX- 



V PARLEMENT DE DIJON. 

Entre M'. Jean -Benoît Mugniet , Prêcre-^icaire de 

ferjux. 

Et Us héru'urs préfamptifî du Sieur Marc Mugnier. 

Validité d'un teflament, 

xJt tous les ceiifeurs , le plus rigide , c'eft l'intérêt : 
quand un aÛc l'oiFenfe, il y trouve toujours quelque 
vice j tant il vrai que les paillons nous trompent au 
point de nous moncter des objets qui n'exilleiu pas. 
C'eft ce qu'on va voir dans la contelïation dont nous 
atkras tendre compte. 

Le Sieur Marc MugnUr , Notaire à Verjuit, dirpofa 
Je fes biens au proiit de M'=. Jean-Benoît Mugnier 
foR neveu, par une donation à caufe de more, du 
16 Août 17713. Le leftateur ctanr décédcj Me, Jean- 
Benoît Mugnier fit figniHec fon (eHament à ks héritiers , 
les {, 4 & s Oftobre fnivanc. Ceax-ci comparurent 
devant le Châtelain de Verjux le 7 du même mois , 
Bc confemirenc l'homologation delà donacion ,-elle fuE 
prononcée par le Juge en faveur du donataire. 

Depuis , ces héritiers fe font imaginés que le No- 
uiie qui avott reçu l'ade , pouvoit ne l'avoir pas 
fignc en préfence du tellateur, & au moment qu'il 
l'tvoic drclTc : ce qui leur avoît fait concevoir cette 
idée, c'eft qu'à U nn du teftament^ le Notaire n*'vuic 
Tom. fi"". Année 1778. X 
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pas , dit-on j fait mention qu'il Tavoic figné » on plutôt 
qu'il Talloit (igner avec les témoins » quoiqu il Taie 
effêâivement (igné. 

Sous ce prétexte , ils ont pris des' Lettres de 
refcifion contre leurs confentemens ; ils ont interjette 
appel lie la Sentence d'homologation du Châtelain de 
Verjux , au Bailliage de ChâIon«fur-Saone j U ils fe 
font encore rendus Appellàns d'un appointement qui 
y eft intervenu j & ont demandé l'évocation du prin- 
ci pal. 

M. Savtrot a défendu les héritiers , & a fait pour 
eux un Mémoire. 

I*. U a foutenu que fes Parties ctoient recevablcs 
à- revenir contre le confentement qu'elles avoient donné 
à Texécution du teftament. D après Furgole j Traité 
des teji^ chap. 6 ^ fecl. 5 , /2. ii6 & fuiv, û z établi 
comme un principe inconteftable , « que la réception 
)> d'un legs ^ ou , ce qui eft bien moins fort , le (impie 
}> confentement à l'exécution d'un reftament, nVmpèche 
i> pas de l'impugner enfuite de nullité , lorfque celle 
» dont il eft infeété n'a pas été agitée «. Pour con- 
firmer ce principe , il a fait ranalyfe de Furgole ^ 
loco citato , lequel , d'après la Loi JI poft divijionem 
4 , cod. de juris facli ignor. ; la Loi poft Lega* 
tum 45 , ffi de petit» hétredit* & la Loi poft Lega- 
tum ^ y S. de his qui ut indig. auferuntur ^ prétend 
que la Coutume d'Auvergne, chap. 11, art. 5a,lel 
Arrêts cités par Brodeauj Cujas Sc tous tes Ju- 
rifconfultes qui font d'une opinion cootraire, font dans 
l'erreur : M. Saverot s'eft fondé fur la Jurifprudence 
du Parlement de Touloufe, rapportée par Furgole ^ 
loco citato \ de ce principe il a conclu que le conferi'- 
tement précip'ué (y gratuit à f homologation du tefta- 
ment du Sieur Marc Mugnier j dont la nullité n'a 
pas été débattue , • ne doit jamais exclure ni de plein 
isdulic» ni par voie d'exception, les héritiers aè 
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t de la faculté de faire valoir les nullités de 

ce leftament , foit qu'ils aient crié en droit , foit 
.1 qu'ils aient erré en fait, 

2°. M. Saveroc a établi un fécond principe. « Un 
" teftament , a-t-il dit, eft de droif publii; : or, ii 
.» im confentemeni on une appcob.itiou , tels que les 
n fuppofe le Sieur BenoiL Magnicr , pouvaient mettre 
M à couvert l'aifte qui ne feroit pas conforme aux 
>j régies établies par ce droit pour le ri-ndre valide, 
» il s'enfuivroit qu'il fetoic à la difpoliuon des Par- 
I) ticuliers de l'y fouftcaire; ce qui efl: oppofc à toutes 
M les Loix , comme le remarque Pcui Je Cafirei , 
.1 & M. le Préfideiit Favre , fur la Loi pojîquam , 
» ff, de htredk. petit. » 

^•. M. Saveroc a préfeiité un troifieme moyen : 
parmi les héritiers iV/(/oni;r , il y avoir deux mineurs: 
il ces deux mineurs parviennent à faire annuller Is 
reftameni , leurs oncles qui fonr caufe commune avec 
eux , " feront ncceffairement rappelles par eux au 
» partage de l'hérédité ; car il ne peut pas fe faire 
« que l'a£te foit confirmé ^ l'égard des uns , tandis 
)> qu'il fet2 calTé par rapport aux autres : le même 
» Arcct ne peai le prononcer en même temps nul 
1. & valide ». Quand on foutiendroit cette op-nion, 
le donataire n'y gagneroit rien ; la part des héritiers 
exclus par la fin de non recevoir, accroiiroit aux hé- 
ritiers contre lefquels cette fin de non-recevoir eft 
impuiflànte. 

M. Savtrot efl; enfuite entré dans la difcuflîon de 
fes moyens de nullité. 

Première nuilhé. « la donation du x6 Août 1776, 

■ ne faifanc aucune mention de celui qui l'a reçue, 
B & de la letHrute qui a dû en être faite di'eRemtnt 
» & verfonneiUment au teftateur , elle eft infeûée d'une 

■ nullité radicale , fuivant l'efprit & la lettre de toutCj 
n les Ordonnances ancienne] & nouvelles, ». Il ^ 

X a 
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rnpporrc le préambule , Tarcicle 47 de l* Ordonnance. 

de 1735 > '^ Commentaire dCAymar ^ Dont fMt y OU 

que cécre Ordounaiice n'avoic pas abroge les auciemies. 

il a cité rarcicle 48 de VOrdonnance d'Orléans^ 

l* article 165 de celle de Blois , qui obligent les 

Nocaîres , â peine de nullité & damende , de. faire 

mention de toutes les fignatures qui doivent terminer 

leurs aâes \ il s'eft encore appuyé fur l'autorité 

de Ricard , Traité des donat. n. 1 248 ^n. 1 5 1 5 J fut 

un Atrct du Parlement de Dijon du x Avr'd 

17} f ^ c( qui enjoignit à un Notaire de fe conformer 

» aux Ordonnances , & en conféquence4e faire men- 

» tion dans fes aâes , de la fignature des Parties 

9) qui les foufcriront n. Or , le tedament du Sieur 

Marc Mugnier commence ainfi 2 «« Pardevant le No- 

)f taire Royal du Bailliage de Châlon - fur -Saône , 

}> réfidant à Gergy , le. 16 Août 177^, avant midi, 

^^ en préfence des témoins ci-câpres foujfignés ^ fut 

9> préjent , &c. » 

Ainû , fuivnnt cet ndbe, le Notaire qui en e(t. la 
Fnrtie cfTentielle, fait bien la mention de ia fignature 
des témoins , mais il ne fait pas mention dje lafieune; 
cette omifGon d'une formalité indifpenfable ^ eft donc 
une nullité radicale. 

Seconde nullité. Les articles 56'!} de VOrdonnance 
de 17559 ^exigent deux chofes» «< La première « que 
>> la leâure de TaAe foit adreflfée à la perfonnè du 
i> teftateur. La féconde » qu'il en foit fait unemen* 
» tion littérale & poHtive j parce qu'il eft d'une in- 
>9 difpenfable néceilîcé que la preuve des folemnités 
n que la Loi exige j fe rencontre dans le teftament 



li même. 



39 Or j, voyons fi l'on trouve dans le teftament de 
i> Marc Mugnier^ la preuve que la leâure de fes dif- 
99 pofitions lui ait été adretfce j ou même qu'elle ait été 
p faite en fa préfence. Fait ^ lu ^ relu &pajle à Ferjux^ 
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^ne chambre baffe du damicile du Sieur uf- 
f rateur , préfence de Jean Berry , Re3cur d'Ecole , 
I & de François Tremiot , Maréchal^ &c. Il n'y a 

I certainement pas dans cette claiife un feu! mot qiù 
» fe réfère à la perfonne du teftatenr; Il n'y a p?.s 
M même la moindre mention de ce (Jui doit êire 
M Uttcralement & te plus clairement exprimé «. Ceiie 
féconde conicaventioii à l'Ordonnance , eft donc une 
féconde nullité. 

Pour démontrer de plus en plus l'évidence de cette 
nullité j M. Saveroc a rapporté plufîeurs AttcTs. Arrêt 
du PaiUment de Grenoble du 1 Septembre i7éb', 
qui a annullé le teftament du Sieur de RevilUafc , 
" fur le feul défaut d'énonciation que h leiSure de 
Il fes dirpofitions lui eût été perfonncl!i;mert îidrellee it. 
Arrêt de Règlement du même Parlement , du ; Mars 
ft!i74î , " qui enjoint aux Notaires des Villes & Com- 
W» munautés du RelTort de la Cour , iSt. autres perfonnes 
^» qui, le cas échéant, ont droit de recevoir les 
» teftameus , de s'exprimer au fujet de la ledure deP- 

II dits ceftamens , ordonnée par ledir Edit , ( l'Edit 
" d'Août iji {, ) d'une manière qui ne puiiïè laifler 
» douter qu'ils l'ont faite au tcftateur en prcfcnee de 
M témoins , &c. » 

M. MU lot a. défendu le donataire. Se a fait deux 
Mémoires. 

D'abord il a foutenu que les héritiers Mugnier 
ctoient non tecevables à attaquer le teftimeni après 
en avoir confenii l'homologation , parce que perfonne 
n'eft admis à revenir contre fon propre f.iit, & que 
loue homme efl maître de renoncer aux exceptions 
que la Loi a établies en fa faveur ; or , les héritiers 
Mugnier ayant eu le droit d'attaquer le tellanient, 
& ayant confenti fon exécution , ont renoncé 3 faire 

tnfage de leur droit , & ne font plus tecevablcj à 
levenic contre leur fait. Pour appuyer cette fin de 
i 
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nottHBtcevoît» ,M. Mi/l^ ^-têffottf^l^'ÇoiaumgrjiJhh 
vergne^ chap^ i> , «r^, .504 «cW ^W# J^^ 
du P^leinopc de Paris , quife^roaveacdfniLl^Mi^i^ 
Brod^au^ leure JL^ %. 6 i Hcmy^^tit» i^ <h4p*, i} 
la Juri/pmdcncc dii pqt^m^nt de GrtaoiU^.^ttt^éc 
par Guy Bagtt ^.tom^ ^ . /. *j tit.Ç^çhaf.% ^ t^ 
4S9 ^ c^i/^ au BarUnunt àe Normandie ^p^r Bi^fhag^^ 
fut r,articU 41 x de la Coutume de ^ette Pnanfkue^ sam^ %i 
& Berault , fur le même article \ Ricard g Traitéd^ 
don. tom l, part, j» ^- 1551 ^ ^55^^ 

M. MUlot ..a ^çé plus loin» & a précenda qo^rap- 
probacioa indircâe a*uD teftaçieQC prcnli^fo^c le m^t 
e0êc que l'approbation expreflè, . parce quf 'rhériwr 
ajranc approuvé la dirpofinon du (eftateur jH>ur une 
. partie t il feroit abfurde qu'il put la d^kniire pour 
lia autre. Il a cic^ diftérens esiiemples tirés. 4ci$ Juttf-* 
cmfultes Rom^iiMs j Papiaic^ » L.^ filiujt »> 30^ &dc 
mia. Ulpisn ^ L. 6, $. ^.tjde bonii (iK, h* 8> §• i, 
cod« de moffic. tefia. Ëiifuite il a iroinbacça . le. ien- 
timenc de turgole , qui pcctend que. J'héritiei: qoif a- 
approuvé Je teftamçnt » peu( . Tatraquer de niuilicé : 
M. Mill0t a fait voir, daprès: la LcH 4} de hêjrei* 
petit, la Loi fi pojl divifionem 4 , cod. juru faSi 
ignor. l'explication qu'en donne la Q\o(t in ver^hK non 
potuerunt di^. 1.' 4 , ^ iA legf . pfifi .Legatum » ^^r^« 
acceptum \ d'après Cûjas , (Kuvrcs pojlh tom* 2. t éd 
L. 8«, de ^ petite hered. Dom^^ L^^ ^^ tit. a %/è9^if 
^* ^% P^g^ A7f s BoHcheuil, ^,Jfur f article x6(f ^f& 
Coutume de Poitou ^ /j« 83 ^ tfim^ i, pa,g* 107 ; Vedel^ 
fur Us Arrits dt Catclan^ Hv. if , ckap. ij , page 
X51.S; Ricard^ Traité des don. n» j 5 58* D'après (X)us 
ces JurifconfiiUes , M. Millot^si. fsàt voir qu'il falloic 
dilinguer entre les r^ullicéa de É^t & cachées ,.& les 
nullités apparentçs, & ,de droit ^^quant aux nullités de 
fait 8c cacnccs^ l'héritier qui eti a connoifTance j après 
avoir apprçuyé le teftamçn^i peur rauaquer ; quaçc 
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Mlés apparentes Ôc de droic j il ne le peut pai , 
parce que l'ignorance de droit n'excofe point : or , 
les nullités , donc le teftamenc de Aîarc Mugnier ell 
argué , loniiftant dans rmubftTvaticn précendiie de 
quelques formalités d'Ordonnance , font des nullités 
oe droit ; les hctitiers majeurs du teftaieur ne peuvent 
donc les oppofer j i l'égard des héritiers mineurs , 
M. Millot a fontenu,c]ue puifqu'il prouvolt (]ue le 
teftament croit valable , ceux - ci n'avoient p.is plus 
d'avantage que les autres. 

Sur la première nullité , il a dit que nos Coutumes 
& nos Otdonnancei avoieiupielcric des formali:és l'o' t 
l'obfervation étoit elTeniielie , " fans qu'il fut befoiii 
M d'ei» laite aucune infntion : par exemple , il eft 
« d'une nécelfité indifpenlable , fuivaut Carikle 5 de 
» l'Ordonnance de I7H . & la Declaraiion du Boî 
» du 6 Mars 1751 , que le ttftameiit foit écrit de 
» la propre main du Notaire , à peine de nullité. Ce- 
» pendant les Notaires n'en tout jamais mention ; ils 
» ne difent jamais qu'ils ont eux-mêmes écrit le tef- 
j> tament ; c'eft affez qu'ils le falTent >i. M. Millot 
a cité les oracles 7, 9 , 10, 13 , 28, 54 & 4j de 
l'Ordonnance. 

" Aucune de fes dirpofitions n'exige qu'il foît fait 
w mention que le Notaire & les tciraïins.ni même 
u le teftateur ont (igné. Le tefiament fera Jignê par 
» le tifiaUur , enfemhle par le Notaire ou Tabellion ^ 
,i & par les ai.tres témoins. Voilà la Loi : elle a été 
ft accomplie à la lettre & dans toute fon étendue, 
» dans la dirpofîiion du Sieur Marc Mugnier, puif- 
.1 qu'elle eil revcme de fa fîgnature ,de celle du No 
» taire & des deux témoins qui l'ont aiieitce ». 

Pour confirmet de plus en plus la validité du tef- 
tament , M. Millot a fait voir , que bien que les 
Ordonnances de Blois & d'Orléans exigeaCTtnt que 
le Notaire Hc mention , lu» fur la grofTe que fitr 
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U 4»innce , i peine d'amende Se denallité de h&gUi^ 
tare , & de celle des témoins ; cette formalité n'étoit 
pas de rigueur : il a cité Ricard » Traité des domu. 
n. 1517 & 1519» on ArritduZ Mars 165a, yW 
des Aud. tom. i ^ /• 7 » chap. 5 , où M. Tâ/on qui 
ponoic la parole , a die : « Que TefFet étoit plus puifloat 
9> que la parole , & qu'il étoit afièz indifférent que 
» les Notaires euffent écrit en la minute que le tef* 
»> tateur avoir (igné , puifque par efièt il avoit figné 
il comme la Coutume le defire. » 

Sur la féconde nullité , il a dit que les articles f 
& 2} de rOrdonnance de 17)^ » <c exigeoient deux 
9> chofes; 1^. qu'il fut fait leâkure de Faâie au tef- 
n tateur ; 1^. qu'il y fut fait mention de cette leâure, 
>> de laquelle lecture il fera fait mention : l'Ordonnance 
9> ne porte pas qu'il fera expreiTément énoncé fue 
f> cette leclure a été faite au teflateur \ cette formule 
M que l'on veut introduire dans ce Reflbrt » ne feroit 
9» même pas exaâe ; car elle fuppoferoit que le teT* 
»> tateur leul doit l'enteûdre , ce qui n'eft ptspr^ 
'm pofable ». Il fui&t que les folemnités de rOrooii* 
nance aient été accomplies en quelques termes que ce 
foit , fans qu elles foient aj'ujeuies à aucunes paroles 
particulières : c'eft ce que décide Ricard , Traité des 
donat. part, i , /i. 1 5 1 1 & fuiv. j un Arrêt du Par^ 
lement de Paris , jour des Aud. tom. 1. Z, 4 , chap. 
29 ; Perrière , fur F article 180 de la Coutume de 
Paris , glof. 5 , n. 29 ; Az lettre 339 de Af. le 
Chancelier d'AgueJfeaaj du fo Décembre 1742, tom. 
9 , pag. 477 ; Furgole , Traité des teflamens , tonu x » 
chap. 2, feâ. ;,n. % 8c %6 \ M^. Bannelier, 5e. 
volume , /?tf^. 424 <& /ttiv. « Cet Auteur , dit M* 
n Millot , penfant avec raifon qu'il fuffifoit d'énoncer 
99 que la ledure des difpofitions avoit été faite > pour 
» en conclure qu'elle avoit été faite au teftateur , étant 
9 fout naturel de croire que quand le Notaire lit 
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î qui doit être , & qui eft toujours préfumé 
» fait uno conaxcu , c'efl: au lefiaceur & pour le tef- 
I) taceur qu'il fait cette lecture », M. Mitlot a encore 
dti d'autres autorités \ Arrêt du Parlement de Paris, 
du 7 Septembre 177!) qui a confirmé le teftament 
de M. le Procureur Général Quarre' de Quintin , qui 
fe lerminoit par la claufe, fait, lu ^ pajfé à....; 
Arrêt du même Parlement , du 17 Mai 17+5 , contre 
Céfàr de Sabran , rapporté par TDen'iJhn , verh. légi- 
timation , n. î8; Arric du Parlement de Dauphiné, 
du li Mai I741 , confirmé par Arrêt du Conftd du. 
Roi , </u j I Décembre fuivant , lequel déclare vala- 
ble le teftament du Sieur de Beaumom, où il croit 
dit , fait & publie' audit Heu , dans la maifon du do- 
maint du tejlaceur , en préfenee, . . . quoique le tefta- 
ment ne fît pas mention qu'il eût été lu en entier, 
& que même il l'eût été au teftateiir, & qu'on fou- 
tînt que le mot /T/è/ie n'équivaloir pas à celui de/aj 
la lettre de M. le Chancelier d'Ague(jeau au Parlement 
de Grenoble , au fujet de cette affaire. D'après toutes 
ces aatoriiés j M. Mtllot a conclu que l'omiflion de 
ta ineniîon de la leâure adretTée au teftateur n'étant 
pas une nulliré , le teftament du Sieur Marc Mugnicr 
ne ponvoic être fous ce prétexte déclaré nul, 

Arrêt du 15 Juin 1778 ,fur Us Conclufîons du 
Minifîere public , qui a mis l'appellation au néant , 
& ordonné l'exécution du teflament. 

On avoir fait ufage, de la part des hérilîersj do 
moyen de fuggeftion , mais fî légèrement, que nous 
avons cru pouvoir nous difpenfer d'en parler , d'ailleurs 
les principaux objets de ia conteftatiou éioienr !a fin de 
non-recevoir & les nullités. 
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'Eclaîrciffimene fur t opinion de *M. Foamel » Avout 
au Parlement de Paris ^ inférée dans la Ga\€tu 
des Tribunaux ^ tome 5 y page %6j{. VidL auffi Upag< 
33) du même tome. 

Nâif&nce précoce. 

XL s'eft gliiïc dans la décifion de M. Fournel quel- 
ques inexaâicudes , qu'il eft à propos » je penfe j de 
relever. Le Sieur Bl. • • • après avoir prononcé anathcme 
contre la Loi ix> fF. de Jiat. hom. Taucoritédu Jacif- 
confulte Paulust & du Médecin Kippocrate » deman* 
doit s'il ne pourroit pas trouver une Loi contraire.; 
car y ajoucoit -^ il , j'ai fouvent oui dire que le Droit 
Romain décide volontiers le pour & le contre. Pour fe 
prêter à la plaifanterie du Sieur £/..., ^ M. Fêurml 
luppofe une contradiâion entre deux Loix du digefte» 
où les plus célèbres Jurifconfultes n'en avoient p(HOt 
encore apperçu. La Loi 1 1 » £F. de ftat. hom. exige i 
dit-il , fept mois complets pour la légitimité d'un en- 
fant , & la Loi 7 y §. iz de fuis ac Legit. n'exige 
que cent quatre-vingt-deux jours » c'eft- à-dire fept 
mois commencés; donc, conclut M. Fournel^ contra* 
diûion entre les deux Loix. Voici les raifons par lef- 

Quelles M. Fournel prétend prouver que la première 
e ces Loix exige fept mois complets : quoique cette 
circonftance. dit-il , n'y foit point exprimée , on doit 
cependant Vy fuppléer , puifque le Jutifconfulte Pau' 
lus , des réponfes duquel elle eft tirée 3 traitant la 
même queftion dans le quatrième livre de fes Sen- 
tences , parle de fept mois complets. 

C'eft précifément par la taifon que cette circonftancc 
n'eft point exprimée dans la Loi, qu'on ne doit pas 
Vy fuppléer. Les Sentences de Paulus ne font poiiii 
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nnie du corps de Droit ; elles fonc par conft'qnent 
fans aucorité parmi nous : d'ailleurs Tribcnien & les 
autres Compilaceurs du digefte, qui dévoient les coii- 
nokre mieux que nous , n'auroîent pas manque d'y 
puifer cette décifîon , s'ils l'avoieiic crue équirable. Je 
crois que la raiion puérile [irée du nombre niyi\crieux 
de Pytkagore, dont le Jurîfconfulte l'a appuyée, & 
dont ManceJquUu fe moque avec tant de fondemenr , 
n'aura pas peu contribué à la nietrrt en difcrédic. 

Les anciens avoieuE , fur-tout pour la génération , 
une grande confiance au nombre fepc. Les uns fou- 
tiennent que les fept mois font abfolumenc nécelTaires, 
afin que les planètes aient le temps de répandre , 
chacune à leur tour, leur influence fur l'enfant; d'autres 
diftribueni l'ouvrage i diftérens Dieux pendant les 
fepc mois ; au premier, Saturne arrange le fostus, 
& lui donne une confiHancë; nu fécond j Jupiter lui 
communique le mouvement &C la raifon, &c. 

Le Jurifconfulte , dit encore M. Fournel , ne parle 
que d'après Hippocrate; or, il eft prouvé qu'Hippocrare 
exige les fept mois complets : je dis qu'il eft prouvé 
au contraire qu'Hippocrare n'exige que fept mois com- 
mencés. Moi-rol-e le dir formellement , & la Loi 5 , 
$. il de fuis & Legit. l'afliire encore mieux. M. 
Fournel a beau dire ^w'Vlpicn , Auteur de cet Loi, 
ou Tnèonien, fe feront trompés en cirant Hippocrate 
ponr un autre Médecin ; eft-ce ainfi que l'on détruit 
une citation, don perfonne n*a contefté jtifqu'dpié- 
fent 1 authenticité ? li n'y a donc point de contradiâioa 
enrre ces deux Loîx : elles s'ecliiirciflent uuituelle- 
ment. Elles n'ont point été entendues autrement par 
Usanciens, ni par les plus célèbres Jutifconfultes mo- 
dernes, tels que Accurfi ^ Cu/as , Do>n.it , 6<c. : ces 
ptincipes ne reçurent d'altération que dans les (iécles 
de barbarie qui fuivirenr la dcftniftion de l'Empire 
".omain. On déraifouna alurs eo Mcdecioe comme 
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dans les autres fciences. Les Médecins Arabes com* 
mencerenc } ils furent imités par tous les Médecins de 
TEurope ^ui les prirent pour modèles : leurs Oo- 
Trages ne furent plus remplis que de fables ezttavt- 

Santes : on n'entendit parler que d'accouctiemens pro^ 
igieux. Les Tribunaux de Juftice qui fe décidèrent 
d'après l'avis des Médecins » donnèrent les Arr&cs les 
plus iinguliers. Le plu$ extraordinaire fans doare de 
cous , eft celui du Parlement de Grenoble j du h 
Février 1637 , qui, fur l'atteftation de quelques Mé- 
decins de Montpellier , décida qu'une femme avok 
pu être fécondée par le vent. On voit par le huitième \ 
Plaidoyer à^Expilly^ que cette opinion ne paroiiTok \ 
pas bien étrange dans ce Parlement. J^imagine qa au- 
jourd'hui, où Ton n'aime point à recourir au merveilleui, j 
lorfque les événemens peuvent avoir des caufes toutes 
naturelles , où Ion croit pouvoir faire des enfans j , 
fans que ni les Planètes , ni Saturne , ni Jupiter , ni 
le vent s'en mêlent , on pourroit avec plus de sûreté 
confutter les gens de l'Art : mais |e doute encorej^e 
ce fût le vrai moyen de parvenir i la vérité. Lbrfqu en 
17^4 on agita la queftion des nailTances tardives Ja 
Faculté fut divifée ; les uns prolongeoienc le terme de 
l'accouchement bien au-delà des bornes ordinaires, 
d'autres le reftreignoient aux environs des neuf mois. 
Il en fera fans contredit de même » fi jamais on ajgite 
la queftion des naidances précoces. Dans ces déws 
où Hippocrate dit oui , & Galien dit non * ^ le pins 
sûr^ fans doute eft d'en revenir aux règles établies par 
le Droit Romain. C'eft le parti que prend fagemenc 
M. Fourncl ; mais il a tort d'ajouter en finiffant , qu'en 
pareille matière , les jours ne doivent s'entendre que 
des jours lunaires ^ & que les mois ne font que àt 
vingt huit jours & quelques minutes. Nous aurions iu 

* Vers de Regnard. 
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bon gré à M. Fournel, s'il avoir bien voulu nous ap- 
prendre ce que c'eil que des jouis lunaires : la Lune 
a pu fervir aux premiers hommes fimples & groffiers, 
à niefurer les mois, &; peuc-ttteles années j mais fes 
vaciaiioiis & fcs changemens rapides qui l'ont fait ap- 
pelle! > pac deux de nos plus grands Pocies , </« moû 
l'incgale couriere , n'ont jamais permis de s'en fervir 
pour la mefure des jours : d'ailleurs il ne s'agit ici ni de 
jours, ni de mois lunaires. Dans le langage d'Hippocrate 
les mois font toujours de trente jours: c'étoit la ma- 
nière de compter des Grecs i ils l'avoieut empruntée 
des Hgyptiens \ ils la tr.infmirent aux Romains. Malgré 
les changemens que le Calendrier elTuya chez ces 
derniers, dans le Droit on ne connur jamais que des 
mois de trejite jours. 11 y a des milliers de Loixqui 
l'attefteni. Nous n'en citerons qu'unejc'eft la Loi loi 
de reg. jur. Vbi Lex duorum menjîum fatit mentiontm^ 
<^ui jexagtfimo primo die venerit , audiendus ejl. 
Par M. Bcrnardi , Avocar au Parlement d'Air; 



M. 



I IL 
Armoiries de quelques familles du Poitou. 



. Jouyneau des Loges , Avocar , Hiftoriographe 
de Monfeigneur le Comte d'Artois, pour le Poitou, 
donne journellement d fes Compatriotes des preuves de 
fon zèle & de fon attachement : il nous prie d'inférer 
dans nos feuilles la note fuivante. 

En confcqucnce d'une Ordonnance du Roî, du zo 
Mars 1^99 , des CommilTaires Généraux du Confeïl 
(iirent députés dans les Provinces , fur le fait des 
Armoiries; & M. à'Hofier, Garde de l'Armoriai 
General de France , délivra un Brevet pouc toutes celles 
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c]ui Furent reconnues & remues conféquemment \ un 
Atrci du Confeil du lo Novembre' i^^6. U nous eft 
tombé encre les, mains plufieurs de ces Brevets ioté- 
lefTans des familles de cette Province. Nous pouvons 
même dire que nous les avon^ fauves de la oarbarie 
ou de rindifférence qui en a déjà mutilé ou égaré 
quelques-uns. Sans doute que lors de leur figoature 
ils étoient tous dans un dépôt où les Parties incéreflces 
oublièrent ou négligèrent dMler les chercher^ft: enfoite ib 
fout tombés fuccelîivement dans des mains qui n'ont prn 
aucun intérêt pour les remettre. Quoiqu'ils nous aient 
coûté quelque argent que nous avons facrifîé unique- 
ment pour rendre ces Brevets aux familles qu'ils 
concernent^ & nous en avons déjà rendu quelques- 
uns , nous offrons de remettre aufli gratuitement les 
autres : on peut venir les réclamer. Nous nous faifons 
un grand plaifir de rendre ce bon office à nos Cem- 
patriotes. Il nous en refte quinze, dont voici laliftei 
En tête du Brevet en parchemin ^ les Armoiries font 
peintes & (iguïées.^ 

Celles de Marie Frotter, Dame des Brodes, veave 
de Jofeph d^e Raimond. 

Celles de feu Bonaventure Roatin , Ecu^er , Sieur 
de la Breuoniere , fuivanc U déclaration de Catherint 
Robin fa veuve. 

Celles id* Adrien- Céfar Pz-^rA/ , Chevalier , Seî^neor 
de la Guibretiere. 

Celles d'Henri des Herbiers^ Chevalier, Seigneur 
de Leftanduere, ci-devant Capitaine des Vaiflèaax du 
Roi, 

Celtes de Magdeleine Defcoubleau de Saurais. 

Celles d'Ifaac de Liniers , Ecuyer j Sieur de la Bour* 
bellerie. 

Celles de £i\x Charles Degcnnes , Ecuyer , Seigneat 
du Court joux., Coiifeiller du Roi au Préfidial de Poi- 
tiers; fuivanc la déclaration de Cécile Texier fa veuve. 
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Celles de Bonavemure de Moifant , Chevalier, 
igneur de Laugeiîe , & celles de Marie l'Enfant 

femme. 

Celles de Gabriel Rabineau , veuve de Jacques 
uiferanc , Ecuyer , Seigneur de Chano». 

Celles de feu Nicolas de Salignac, Ecuyer, Sieur 
I ta Maingotterie j fuivaiic la déclaration de Jacquetce 
apleflîs fa veuve. 

Celles de l'iecre Bah'met , Sïeur des Touches , Con- 
iller honoraire au Préfidial de Poitiers. 

Celles de François Richard l'aîné. Prêtre, Chi- 
tine de Sie. Radégoiide de Poitiers. 

Celles de Jean-Louis Tondreau , Echevin de la Ville 
; Poitiers. 

Celles de Martin Pjpeiult, Avocat au Préfidial de 
jiiiers. 

Celles d'Antoine JoiiJJanc , Avocat & Scribe de 

Faculté de Droit de l'Univerfité de Poitiers. 



|XÉG1SLAT10N FRANÇOISE. 
Lettres Patentes du Roi, 

lits à Verfailles le î8 Juin 177S, regiftrées 
rletnent /* 14 Juillet Juîvant , portant que ceux 
itteronc i l'avenir dans la Congrégation de la 
rine Chrétienne, feront réputés capables de te- 
ueillir toutes fuccelHons collatérales , Si. jouiront de 
3US les effets civils dont îouiiTent les Eccléfiaftiques du 
loyaume-, fans néanmoins que, pour ceux qui font 
léji alfociés à ladite Congrégation , il puiflè être rien 
Onové i la Jurifprudence aftuelle des Cours ; laquelle 
iQtbuets d'avoir lieu à leur cgaid , comme pat le 

m. 
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Ordonnance du Bureau des Finances de la Généralité 
de Paris » du 4 Septembre 1778 » qui défend â COQI 
Propriétaires, Maçons & Ouvriers « de pratiquer an* 
cunes caves» & ce faire des fouilles fous les meSi 
places & pa^ges de la ViQe & Fauxbourgs de Paris 
ainfi que fous les chemins publics, i peine de coo- 
blement defdites caves, & dfe 300 liv. a amende, tant 
contre les Propriétaires , que contre les Entrepreoeon & 
Ouvriers. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 4 Juillet 177(1 
qui allîgne la Maifon de Marcouflis , fituée au Dio- 
cefe de Paris, pour fervir de retraite aux Religieot 
Céleftins qui voudront continuer leur réddeoce dais 
une Maifon de leur Ordre, & une penfion fuffiiiuKi 
pour y vivre. 

■ 

Galette des Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 

On foufcrit en tout temps, pour cet Onvrage, cheileSenf 
DssNps , Libraire du Roi de Danemarck , &t;£ST.-jACQUIS| 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port , à IL 
Mars , Avocat au Parlement , les Mémoires , CoofuIcacMOii 
Livres & Extraits qu'on voudra- faire annoncer; &roDtM* 
vera auflt chez lui des quittances d'abonnement. Sa dbhbuH 
au 15 Mars 1779, ^^^^ ^^^ Saikt-Jeak deBeauvaiS| 
vis-â-vis le Collège , maifon de M. Bertrand , Procureur ai 
Parlement. 
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mtx no Cure & s:: V:;û^;rs. Tcus c^ . x fcc: i rccr» 

ËjPEddcxsCj Décin:ar*::r et la Piiixfi. M' A.r.^.^ 
Grever, Ceré et Sibr-I^sx . za ikx::^ fi-^? Vc^roa 
iccordés par VEniz ci: r c-a de Xiri i-6i; il s i^ 
ttxijoiirs cocseme ce fcn asÂ^ rrreo^ . c::: c.x^f^Vs 
dans la poraoo ooc^nie ce ; r ? *:▼. & «isr:s (^ -v« j ! 
défrichées depois i(S^. A^coacure, k Vw^re a «& 

ToflU €"*. i#A^ 177!. 
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mandé les 50 llv. 4'augiiien cation portées par TEdîti 
La première année le Chapitre a payé voloQrairemems 
depuis , il a prétendu que ce n etoir pas lui qoj 
devoit cette augmentatipn au Vicaire » mais bien le 
Curé. En conféqùence il a fait faire des offres i Mi 
Grenet j de la fomme de 4^0 liv. tant pour loi 
que pour Ton Vicaire. Ces offres ont été aéclacéo ' 
valables par Sentence du lo Mars i77{, rendue en 
U Sénéçnauflce de Riom ; appel en la Cour 4c la 
part de Me. Grenet. 

M. de Laune a fait ^ pour la défenfe de ce Curé 1 
un Mémoire , dont voici ranalyfe. 
. Le Curé de Saint-Ignat étant à portion congrue , 
ne peut être tenu de payer celle de fon Vicaire ;c*eft 
au Décimateur ^ â quelque fomme^qu'elie puifle mon- 
ter , à Tacqui^teti; Telprit & la*lettre de TEdit <le 
ij6i démontrent cette vérité : fon objet eft cTamé- 
liorer le fort des Curés & des Vicaires, ce Ainli ce 
» feroit, aller contre Tefprit de la Loi 3 quedecbar- 
t> ger des 50 liv. dues au Vicaire, en vertu del/Edic 
» de iT^i ^ un Curé qui étoit à portion çon^ne 
I» avant cet Edit , & qui a confirvé cette ancitW 
Il portion congrue ; ce feroic rendre la condition du 
» Curé plus fâcheufe qu'elle ne Tétoic avap^ffEdit; 
)9 ce feroii; lui impofer une charge nouvelle df \9 
M liv. qu'il n'efl: pas plus en état de payer dq^ 
» l'Edit qu'auparavant : donc c'eft au Uéçimtteur à 
» l'acquitter ». , ^ 

L'article 11 de l'Edit porte, que tour Curç qoi 
n'optera pas la portion congrue par lui réglée^ (i^ 
»> tinuera de jouir de tout ce qui/ fe trouvera fojfi^ 
» der au jour de tenrégijlrement , fans qiiil puiJjelHi 
9t être oppqfe par le gros Décimateur , quit poffdf 
» plus du montant de fadite portion congrue. Or , fi 
jt l'on faifoit payer à uh Curé , qui garde l'ançienpf 
» portion congrue , l'augmentation qnç TEdit donne 
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ficaiffl , il s'enfuivroit qa« le Caré n& joairoj* 
de es qu'il poHïdoit au jouF de t'Ëdit j i) m^ 
^o l)¥. de moins , puirqu'il faudioiï qu'il Im 
|A| à fol) Vicaire », 

ncie 6 porte que les portions congrues ( favoit 

(tes Curés Se aes Vicaires ) '• Jeronc payéas fur 

fi les dîmes. . . . Ji mieux n triment. Us grot 

tmaieurs abandonner à la Cure Ufdites dimet.' 

1 doiic la dîme qui doit la portion congrue, 

au Curd , foit au Vicaire ; cette Loi génécalé 

ïteçoic aucune exception; tour ce qui eft dû ^ 

irde portion congrue y eft dû par leXJécîtnaceur ». 

Ift vrai que l'EdJE ne décide pas en termes fot- 

peqiiel du Curé ou du gros Décimareur acquîtiera 

> liv. d'augmentation dues au Vicaire ; qiais il 

ftdent qu« le Curé ne peut pas en être chargé 

es les raifons ci-delTus ; tl s'enfuit donc qup c'slt 

:» du £)éctmateur , puifqu'il profite de laplus- 

ws dîmes qu'il recueille. 

Ebapitre dEnne\at a oppofé trois moyens, dont 
Htetllemenc l'analyfe. 

fSuivant l'article lo de l'Edit, le Chapitre, en 
iRté de Décimaîeur , n'eft tenu de fournir les 
piitatTons des priions congrues dues aux Curés 
IX Vicaires , que fous la condition que le Curé 
lonnera au Decitnareur tout ce qu'il polTede : or, 
bandon n'a point été fait ; le Chapitte ne doit 
Sien de plus que ce qu'il devoir avant l'Edir. 
rXe Curé & le Vicaire ne font qu'une feule & 
fperfonne k l'égard du Dccimaieur j il ne paie 
e tnême portion cûngrne au Curé , qui feut a 
)ît de la demander pour lui Se pour fon Vicaice:. 
file Curé n'a pas fait l'abandon prefcrît , le Dé- 
c ne doit rien payer de plus qu'avant l'Edit, 
It lui . foit pour fon Vicaire, 
i le Curé de Saîni-lgpatk polfidoit l'ancien de- 
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maiiie de la Cure, au lieu de la portion congrue de 
1^90, il feroic tenu de la portion de Ton Vicaire: 
or , c'eft la mcme chofe pour le Decimateur que le 
Curé ait l'ancienne portion congrue, ou foir aûfleflèar. 
d*un gros \ dans Tun ou l'autre cas > le Dffimateat 
ne doit rien de nouveau ni au Curé, ni au Vicaire; 
Telle eil la défenfe du Chapitre ; voici les réponfes 
de M. de Laune. 

i^. L'Edit diftingue deux fortes de portions con- 
grues , et lie du Curé & celle du Vicaire : celle ds 
Curé efl fub }rdonnée â l'abandon qu'il eft le maure 
de faire de fon ancien revenu \ celle du Vicaire loi 
eft due indépendamment du parti que le Curé prend 
pour lui-même, 11 fufUc, pour qdelle aie lieu,(]uele 
Curé foit à porrion congrue ; ainfî la dette du Déci-' 
mateur envers le Vicaire , ne dépend pas de l'aban* 
don au ' revenu du Curé. 

.2^. Le Curé & le Vicaire ne font point une feule 
& même perfonne vis-â-vis du Decimareur ; ils (bot 
chacun féparëmenc (es Créanciers pour leur portion; 
le Vicaire a une aâion direâe contre le Décimareur: 
c'eft la difponcion précife de l'article 3 de b Décla- 
ration du 21 Février 1714;^ & fi It Curé inceate 
cette aâion pour fon Vicaire j c'eft comipe Ton 
Mandataire , procuratorio nomïne. 

}". Il n'y a aucune comparaifon à faire entre le( 
Curés à gros ^ & les Curés à l'ancienne portion con- 
grue* <' t/n Curé à gros ne peut demander au Dé- 
99 cimareur les portions congrues de zoo liv. pour 
9)ttfon Vicaire , fans abandonner fon gros ^ & fans 
» fe réduire lui même à la portion congrue de joo 
n liv. mais il n'en eft pas de même d'un Curé i U 
s> portion congrue de 500 liv. la raifon de la difFé- 
V rence efl: que le Décimateur ne doit rien au Curé 
H qui a un gros, ni à fon Vicaire : il ne leur de*. 
» voit tien ni à l'un j ni à l'autre avant l'Edit de 
■ ir 
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t écKt p«s divaioagc depus cMCa 

, le Dciiimiir doû la portwa 

: pomocBatse & i Cob Vîcùr i û 

i àcwài xcnc àoMc pomon depnt 

76S fealtsienr ; cccw pocâoa m'* peu 

,;TieiiK pour le Vkattc^ 

. nablcfut ictR < }»< i J oo, 

--'i , t..; ^evri^:tctre dcn«k« à Istaife- 
Ciuc , fui.:e que dans le dootc on c<\:)(je 
r Cuté poitwviirc, ronirr îe ?ttM Dccintjtcur. 
^ I? çws Dccînu:eiir cft amirr, pour iesjitt^ 
s ixjjvï .;« qu il pjic, de reirouvct fon imicn»- 
i ttituiesque li Loi tui atMD>kwite. 
I Arrit *u 1 1 Juia 1 777 , qtï iiifinot la StK- 
îct de Riem , <ï UMdamKt U Cà-sfore. ^fù9r\Mt 
payer Itt jo Uv. é'augmtatMtOii au l'icj't** 4g 
iint-Ignat, 
C'eft M*. 4< Litme 4]ui 1 occapê pout ie Cuié. 



RANDCHAMBRE. 

C aa nppon de M. t'Abbé Pommitr, 

Jtûa Levé j Marchand À yatdÔm* , htimê, 

ÏWKOÛ Rouflet , loa/j Caillau , £■ Jtàn-Bapt'^t 
yia, fi aifint Synd'us ô Jurés de la Commm* 
xt des Manhands Apothicaires' Ciriers & Epititn 
/a même Vdle j Appellans. 

Apothicaires-Citters, en verra de StaïUR drefféi 
>j , te rcvtms de Lettres Patcnrcs , fur le ' 
Y i 



le fon- ^^J 
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dément que ces Scacucs leur accordoienc le droit de 

vendre de l'épicerie compofée ^ prétendirent auffi atoic 

.la liberté exclufive de vendre toute efpèce d'épicerii. 

Ils firent en 1771 , des viiîtes chef plusieurs PaP- 
tieuliers faifant le commercp de mercerie ôc d'épi- 
cerie i ils Y ^AÎlirent du fucre » du poivre, et 
Thuile , &c. & demandèrent au fiailliajge dfi Vendâme 
la validité de la faifîe » & la conâfcation des. inar- 
ehandifes. Sentence du 14 Avril 17731 qui déclan 
la faifie nulle , & ordonna la remife des effets. 

Ces Apothicaires fe pourvurent en la Commiflioa de 
Blois , & y obtinrent un Jugcmtnt U 6 Judltt 1774» 
fui infirma la Sentence ^ les maintint dans le dfok 
de vendre toute efpèce de marchandifos iCépiarie^U^ 
Clara la fa\fie bonne & valable. • . .\ & fit, déftifit 
è tous Marchands & autres perfonnts de vendre autunt 
n/pice de marchandife d'épicerie y fous peine de C9fi^ 
fifcation^ d'amende & de dommages- intérêts. 

Muni de ce Jugement, les Apothicaires firat|iû 
itf Septembre 1774» une viiite chez le Sieur Lêvls 
ils ne trouvèrent dans la boutique, rien qui fut reU* 
tif au commerce d'épicerie , m à ta Pharmacie ; mais 
ayan: exigé l'ouverture de fes coffres ic armoires, 
ils y trouvèrent du poivre noir, du poivre broyé,da 
giroflej.de la caâonade, du bleu d'Hollande, du fi- 
von, du foufre, &c. le tout en très petite quantité. 

Ces objets qui n'étoient que pour la confomma- 
tion du Sieur Levé ^ furent néanmoins faifîs^^c les Apci" 
tKlcaires demandèrent au Bailliage de Vendomf » la 
confifcation & l'amende de 50 liv. 

Sentence du 1 1 février 1 77 5 , ^i déçlar^ I4 fiific 
nulle & irréguliere , ordonna la rémife des marchan'* 
difes ^ condamna Us Apothiccùres '- Ciriers -' Up\citr^\ 
en 30 liv, de dommagcS'int^ïits envers te Sieur hciféi 
é aux dépens. 
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!^thîcaires ont mterjerté appel de cette Sen- 
prétendent qu'eux feuls ont droit de ven- 
de l'épicerie, paice qu'il en entre de différentes 
Kces dans les médicamens qu'ils prcparem. 
^Ue par l'article 9 de leurs Statuts, il eft dit, 
_^iie tous ceux qui font état & marchandife de 
-chofesqui concernent TEtat des Apoihicaireû-Cier' 
I gers , dans la Ville Si Fauxbourg de Vendôme j & 
i qui ne furent jamais entrés en la connoilTance 
1 defdiies cliofes pour Ws diftijiguer bonnes ou mau- 
I vaifes , comme font les Apothicaires fe dcporte- 
1 ront d'en vendre en gros & en détail , pour les 
. inconvéhiens dangereux & irréparables à toutes 
1 perionnes & à la cliofe publique qui s'en peu- 
» vent Cuivre , ou bien'qpe lefdits Maîtres Jutés 

> Apothicaires peuvent , coirlnie dclTIis , faire vifita- 
ï tiou es maifoiîs de ceux qui fe mêletoient de 
I vendre les fufdites mirchaudifes, de quelqu'état & 

> condition qu'ils fuient , cnfemble vlfireroieiit les 
I petits poids Se balances, mefures, &c. 

« Que par l'article 13, il eft fait défenfes à tous 
ù autres qu'auxdits Apothicaires qui fe oiêlcnt de 
t vendre épicerie, dyt gues , iucreries & autres mar- 
fcchandifes d'ApotlMaires ». 

TDe ces deux articles , les Apothicaires tirent la 

mfcquence, que perfonne ne peut vendre ni huile, 

i fucre , ni poivre, ni girofle , ni aucune efpècfc 

B maccliandtfe d'épicerie. 

I Le Sieur Levé divife fa défenfe en deux poiiiti : 

lloatient d'abord que lafàifie faite fur lui, eft nulle 

inéguliere : 1*. qu'il n'y a eu aucune requilîcioii 

! faite de figner le Procès-verbal de fàifie 1 ce qui 

l Contraire â i'Otdoilnance de 1667, riite des faifîes- 

ttccations. 

l ±°. Que l'Huiflier, avant de procéder à la faille , 
i requis la préfence d'audlns témokis, co^fetmé- 
Y + 
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meiîC à l'article 4 du titre 33 de TOrdonnance d« 

3^, -Q^^ I^ (ignification du Procès-verbal de faifie 
n'a été faite que le lendemain, & non le Jour même 
de la laiHe fui vaut farticle 7 du titre 4 de la mène 
Ordoanance j qui veut que la copie en (bit hiS*éefas 
le champ, & que l'HuiiCer-en nxe l'heure. 

^4^. Qu'en fuppofant que ces Apothicaires euflent 
eu le droit excluhf de vendre de l'épicerie, le Sieut 
Levé n'avoit point été en contravention; qu'on ne 
l'avoit point trouvé vendant de .l'épicerie; qu'il n'en 
avoit même pas expofé dans fa boutique y que le peu 
qu'il en avoit lors de la faitie 9 n*étoic que pour. fa 
confommation. 

Au fond le Sieur Levif fcAtint que depuis plufieiirs 
(îécles fans inteiruption^ tous les Marchands ont vendu 
de l'épicerie fimple ; que ce droit lenr eft attribué. 

Que répicerie défignée par les Statuts des Apo- 
. thicaires , n'cft autre chofe que f épicerie compofée^ pro- 
pre a entrer dans les médlcamens ; mais que ce genre 
d'ép.cerie n'a aucun ]:apport avjsc Tépicerie (îiiiple 9 
d'ufa^e pour la nourriture humaine. Ennn que dans Jes 
marchaudifes faiiies . il n'y avbjc^ucune épicerie com« 
poféé; qu'ainfî cette fûde étoijÉKpxatoire. 

Qu'au furplus les ApothicaiFâ écoienc . fans droit 
& fans qualité pour fe prétendre Apothicaires, Ciriersr 
& Epiciers \ que leur prétendu privilège ne réfulcoic 
que de leurs Statuts & de Lettres Patentes non enre* 
giftrees. 

Ces moyens ont déterminé la Cour , par fin Arrêt 
du i^ Juillet 1778, à confirmer la Sentence du Bail' 
liage de Vendôme ^ & à condamner les SiQQt Roujel ^ 
Caillau ôc David\ aux dépens en leurs noms ; & 
faifant droit fur les Concludons de M. le Procureur 
Général, à faire défenfes auxdics Apothicaires de Ven- 
dôme, de fe qualifier de Communauté* 
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Poitevin a occupé pour les ApothiAJ 
Me. Saiiard , pour le tiieui Levé, 
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BAILLIAGE DE TOURS. 
Failli t E. 



J_iE II Mars 1777 , le Sieuc Pk. , . . Creflin ^ Fa- 
■ bricam en foie , dépofa en l'Etude de Me. Bidault , 
Notaire, fon btUn qu'il avoir lomnuiniqiié le 18 à 
fes Oéancieis. Son paflîf, fiiivant ter ccac , montoii 
à i^ocfèc tant de liv. & fon aftif environ à 1 100 liv. 
L/ès le 1) il tranligea avec fes Créanciers , qui 
recnrciuieiir qu'il avoir dcpofé fes livres en leurt 
mains. 

Depuis le Sieur Çoaeî Tourtay , \ qui il étoit an- 

ciennemeni dû 6qo liv. & qui avoir reçu aniérieure- 

menr un billet à ordre pour fe remplir de fa créance, 

iît protefter ce billet, faute de paiement , & obtint en 

]a Juiifdi^ion Confulaire, Jugement poftérieur à la 

tranfaâiu , qui condamna Ph. ... à reprendre le 

iréme biTler, & à en payer le montant; aux intérêts 

£c aux dépen;. 

L Pour arrêter les pourfuites du Sïeur Gouel , Ph. . . . 

ffina fa requête , & obtint Ordonnance qui lui per- 

": de faire alligner le Sieur Couel , ppur voir no- 

ploguer fa tranfadion avec lui , avec dcfenfes 

jlrtenier à la perfonne & aux biens de Pk. . . . 

Le Sieur Gouel comparut Yur cette demande , & 

jpéfendii , EU difaiii que, n'étant pas Ccéaiiciet de Pk. . 
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de Ton bilan, il n'y avoit pas 
S: n'avoir point ctc ni pu c<ie appelle à li 
fiction. 

PA. ...,<Un« l'iiiHruâion & daiis la PlaùJoitiei 
s'en r&pportoic fur cela â U prudence de la Coue. 

La DU'. Caf/iier, veuve l'oiuvin , Cic;u)ciere de 
Ph. . . . d'une modique fomnic de 4{ I liv. qui jvoll 
iié employée dans le biUn, &c appellce i la tranfac- 
tion fans vouloir la figncr , avuic également poutAûvî 
Ph. . . . aux Confiil), & avoitobisnn Ju^cmcilt coniic 
lui par dctauc , puiléricuiemciu à la tcanfa^ion. 

Ph... . ufa des m^mcs voies, Bi prit ^oncte elle 
les m&mes conntlufions que contre le Sieur Gouil. 

Elle fe défcndoic de cette demande fin honioloea- 
tion de la iranfaftion , fur le dcfauc de fcellé , dln- 
vcntaire & de dépôt de bilan , & des livres, au Gttffi 
de la Jurifditfïion Confulaire, & encore fur l'iofidj- 
lire du bilan de Pk... . qui n'y avoir pas cota^rtt 
fon mobilier. 

Par Jugement du 26 j4oùc 1777, le Sieur Gôutl 
f Partie de M. RoulTereaii ) [ui envoyé de la demande 
les dcfenfes levces , £■ Ph . . . . condcmné aux dépens , 
& au refpeâ de la veuve Poitevin ( Pàrrie di* M. 
Moreau ) /a tranfaBion fui homologuée j & didarit 
exécutoire contre elle, & elle fut condamnée aux dé' 
pcns envers Ph....j Partie de M. Sorciifr 



111. 
lettre écrite d* pontoife à tÂuteut de tes fekiUts* 

iVl o prs ( E u R , inie gueftion qtlî doit fe pféffrmn 
dans rous les Tribininux j te qui n'eft pas encore dé-, 
cidée dans notre Bailliage, quoiqu'elle y foit piendautft 
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DES TRIBUNAUX. 

>uii plil$ dt quatre atj^ , me détermine . 



<Ecrire [>out vous prier de la pcopofer dans voOt 
Jouttial. 

Pierre t vendu à. Paul , en exemption de tous pri- 
vilèges , dettes & hypochequcs, un arpenc de rerre 
inoyeiinanc 500 liv, payables après le Tceau de A-'s 
Leiires de ratification, fans oppofition , ou quinzaine 
«près la maiti-Ievée de celles qui pourroienr y furvenir. 
Paul a obtenu fes Lettres de ratification qui n'oar 
été fcellces qu'i la charge de cinq oppoGiions 1 donc 
une qui n'eft que h féconde en hypothèque, ell pour 
caufe de 10 liv de rente foncière & de bail de cer 
arpent de terre, fait en 1740 par Jacques i. Pierre 
qui vient de le vendre fans accufcr cette rente. 
Un des Oppofans a formé fa datntnde , tant contre 
■ .Paul, Acquéreur, que contre Pierre, Vendeur , con- 
K|re Jacques & autres Oppofans ^ & il pourfuit l'ordre : 
^EPauI , Acquéreur, a ot^êrt de conligner tes 500 liv. 
K:^u prix i^c fci" acquiiltion : cette coniîc;nation a été 
ordonnée conctadidtoicement avec tous les Oppofans 
& le Vendeur ; l'Atauéreur a configné Se demandé i 
fortir de catife , faut la répétition de fes frais contre 
Lfon Vendeur y mais Jacques j un des Oppofanï, Créan- 
pcier de loliv. de rente Se de bail de l'arpent de terre , 
^'y oppofe aduetlemem , fous le prétexie que la ftcullc 
àe remboucfer fa rente ell prefcrite par la lévolutiaa 
jàe trente années ; il conclut à ce que l'Acquéretlc 
Ifoic tenu de lui payer & continuer fa rente de 10 
■ liv. Se i lui en palTer titre, iî mielix il n'atme de- 
«uerpir l'arpent de terre, &c, 

L'Acquéreur lui répond qu'aa moyen de ce qu'il 
n'y a eu ni enchère fur le prix de fon acquifition , 
ai revendication de fon arpent de terre avant le fceaii 
l^e fes Lettres, vu l'acquiefcemenr d fa conRgnation, 
Eil eft duement libéré de tous privilèges & hypothèques 
Lpar cette coangnatîon qu'il a faite du prix de foa 
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acquilition, que le féal droir qui tefte à JacqLiej, 
Créancier de cecce rente, e(t bgtué au privilcgd i^u'il 
k fut les joo liv. fiiivant l'article ly de l'Edil dl' 
création des hypothèques conçu en ces termes : 

" Entre les Créanciers Oppofans , les privilégié» 
» feront les premiers p;tyés fut le prix dcfdiies itoui- 
» lotions ; après les privilégiés acquiités, les hypotné- 
n caires feront colloques fuivani l'ordre de leur liypo- 
H ihoque \ ëc s'il relie dca deniers , 6'r. » 

Or , on prétend que le feul droit de Jacques , Ctéiih 
ciec de lo liv. de rente tonciere, & de bail de l'jt* 
pent de terre , n'eft que le privilège de prélewt; 
avant les Créanciers aniéiieurs i lui, le fonds de fi 
renre de lo liv. arrérages d'icelle & frais, fi le pch 
de l'acquilîtion futtii ^ & en cas d'infulEfance, au moy» 
de ce qu'il n'a pas enchéri , il ne lui refle que te droit 
de pourfuivre fon débiteur originaire perfonnellcinenl. 

Et en effetj dès que la Loi entend que les pri- 
vilégiés foient les premicH payés , elle n'a pas excepté 
les Bailleurs de fonds j au contraire i il ne peutitte 
ici quedion que de ces privilégiés, ou de ceux qiù 
ont prêté leurs deniers avec fubrogation pour o 
«cqucrir. 

Un de vos Abonnés , Monsieur , a recours à votre 
Gazette , pour propofer la ditKculté qui naît de cette 
exposition : il a l'honneur de fe dire avec une pa^ 
faite ellime . 
Monlieur , 

Votre , &c. 
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^M Ptfoîlîe , Se expédition dlceux envoyée au 
cureur Général du Roi , pour enfuîre êtte par 
tequii, & par la Cour ordonné ce qu'il appartlendt — — j 
otdoniMS que tes frais de tranrporc <t«$ Oliickr} > t 
Ix Sénéchauflcc de Sivrai & de vifite des lieux , fert 
pris & prélevés fur le domaine des Juftices 
Pa-roilTes, & au défaut de Juftice dans lefdires 
loiflcs , fbr le Domaine du Roi; & que le prél^ lin 
Arrêt fera notifié à. la Requête dudit Subftîtut, 
Curés j Marguilliers , Se aux Habitans des Paroil 

en la perfonne de leur Syndic, à ce qu'ilsn'en ignore nr 

te aient i s'y conformer. 

Le Lieutenant Général Se le Procureur du Roi d^^cg 
Siège, fc font, en cOiiféquence de cet Arrêt, [ranfp& -wrés 
Aaos toutes lesPuroilTês de la SénéchaufTée, Se y ont Sxef- 
Se les Procès verbaux ordonnés : au moyen de quoi certe 
SénéchauUée aura bientôt l'avantage de jouir du bien 
que la Dcclatatioii du Roi, du lo Mats 177(5,4 
chetché à procurer. La même opération eft déjà fÙK • 
en commencée dans d'autres Provinces. 

Leicrts Parentes du Roi , concernant fOrdre d^-^ 
. CéUfi'uis , données à VûrfaUUs U j Avril 1778 -* 
■ & tnrégiflrées U 10 du mime mois, 

ArtICLI PREMIEa. 

Loris Nous avons approuvé , confirmé ff**^ 

âuiorifé , approuvons , confirmons & autorifons le^* 
Brefs Apoftoliques concernant les Monafterei de "^^ 
Céleliins , fis aux Ternes , Dîoccfe de Lîmegei'» ^^ 
Ambert , Dîocèfe d'Orléans , à Vichi , Dtoccfe d*-^ 
Clermont , & à Efclimont , Diocèfe de Chartres 
Voulons que lefdics Btefs qui font joints fous le con» " 
tre-fcel de ces préfentes , ainfi que celui qui cor^-" 
cerne la Maifon de Sens , déjà revêtu de nosLcttr^'* 
Patentes duement enrégiftcées , & les autres qui cm»' 
4Conc pat la fuite du ^ Siège pouc la fuf^ceâioa d<f 
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; hUiSom < 

■ , le «joi fcraK «le teimt icHns At m . 

é, ùâtm aéraiâ (tiaa Isst feaae Jc teaewy^ 

|i'«n caaTèqoence tootea comeiaâMt pnkJwni 

t Coan ou aums }nn£iià»ooi cosnctutu TcW- 

1 defiiiii Brefs, txKbntes i U conTcrvatioa d* 

I ConE;rcgatKM Un Ccleftun & des Miifoiu <^>à 

Jcpeudeni y demeacsnt cccinies & atroupiet * t( 

F lie puitle eit être Hevé aucoDC fur ladite con- 

^ration, faufaux Foiidaiturs ou au;m Pariiet în> 

refTéet de t'^ire raloii lents dioitt , lï aiicimi y a« 

' i former celles deaiindei qu'elles aviferom con- 

trnant l'emploi & deftination des bîcits , S< pourvu 

butefuis qu'il n'y aie d'ailleurs rien dans Icfditt Bteft 

W contraire aux faines Décrets Ôi Concordats patCél 

iDBRe le Saint Siège fc les Hoî^ noi prcdifcelleuis , 

!u de dérogeant i noi droits & tux f'iancbifci |C 

fiftiCTt^ à* l'Eglife Gallicane. 

II. Voulons que les Religieux CcIcHini de notfff 
Royaume jouiSent de tous les droits & avançants quï 
imu font ou feront atciibués par les Bteh ApolWi»- 
i}iiec , Bc des peufioiis qui leur focoiu acautUv» M 
OoiifiJqaeiKe. Permettona en outre i ceux d'eDinwi 
^ui voudront continuer leur ccfîdcnce datu 00 Ma* 
toifteredudit Ordre, de demoures d»it catuiou «fani 
Ceux qui leur feront par nous ag^nét 1 cet tStt , t( 
là'y vivre confonnimciit à ce qui cil poft^ ao K^(W 
fnént fait aut^t Chapitre , fou^a'i u ^im la ptoci' 



làoK ecclélîsÉipï loit codôâun^ & tWW9 4* 
I cotvioasr. liU le «cokoc , 1 iamnm * 
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^Seftres qui ont ^cé ou feront par No5s 
la ctinr» par lerdiis Kconomc 
diiit i li fublilUnce Sc aa pjj 
ont écé uu qui feront fixces pfopoicioiiiii;lleinem aL_ 
facroins des Religieux , Se aux t.icuhéi de leuri M( 
Rjllercs , i l'acquic dei Futi(l.iiîons ôc autres chi'gt 
locales , i la rcparatioii des bâiimcns , atnii qa't 
icmboLirfoment des dettes l'ef iits Mon.iftjret. 

IV. Il fcrn incelfaniment procédé, (î fait n'a été 
i l'inventaire des licres de ch.iain def.liis Monatlert 
i rcTet de diUinguer les bitns qui piocédcnt de 
libéralité de nos prcdécefTeuts , d'avec ceux <]'je 1 
Religieux peuvent purféder à autre titre. Exhorta 
néanmoins les Eviïques Diocéfains Ce leur enfoigiv 
de pourvoir iiiceU^imment i l'acquit des Fondiàd 
locales j ffc , après y avoir defViné les fonds nécelTiiret 
de nouï faire connaître, i l'égard du furplus,f'ib 
ne l'ont déjà fait , quel emploi le plus avantagNt 
peut îtrc fait en faveur des établiflcmens les plw 
utiles i la Rpli^ion 6c i l'Etat , pour être enlW 
proLédé i l'application defdits biens , aiixditt établlf'' 
remcns , fuivant les formes prefcrites p.ir les SsiDll 
Csnons $c Ordonnances de notre Roj'aume. Si donnât 
ca matidement , Oc. ... 

On Us troifve che\ SlMOlT, Imprimeur dit Pff* 
ttment. 



Ga\eue des Tribunaux. Prix , l j iivretà 

On fourcrit en tout temps, pntir cet Oiivriee, chczIcSitnr 
DZSNOS, Libraire du Roid« Danemarck, bi;f.St.-JacqVU> 
■u Globe. On coniimieca d'cnvnyer , franc de port , i t4 
Mars, Avncat au Parlement, lei Mémoire* ,'Conruttiiionl( 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; &rnntrni- 
vera aiilTi chct lui deiqutttancca d'abonnement. SA UBHEUU 
«n Aus Sa.int-Jp.an i)F, Bkauvais, vU.ji-vi(l«CoII«|i|' 
mU 'i. Bercrind , Piccurcur lu rullment. 
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PARLEMENT DE NORMANDIE. 

I. le Marquis ds 5 ./-rviVr croi: rropncriir?, 

[*aixnes biens , d'une M^riiirie affermée i h veuve 

; il loi avc»ît ùi: un rouvesu bail pour neuf 

- i commeDcer i Noci i — c» , niovenninr s^oo 

par an. 

rDt au biîK mais avant que la jouif« 
cdmmencce , M. jf 5-.j^n..'.> îîr un cjhançe 
M. ^ /lo^trr.tiî-Lj-r . Evraue oe Bayeuic, Au 
des fond? échanzc^s, h:: co:r:p:ife ia Nîtrairie 
î i Ja veuve it.if;-.' , 5c cuis ie conrr-r , M, 
BrîfZiCvHie n'eut r^* .'ji:en:ioT »^e charecr ^f• 
tEvêqoft de Baveux d'errreiiinr ie bail : 2\iui XL 
l^vique de Baveux cîeverîoiî prcpiicraire à rirre îîn* 
^îer. A ce rirre , il n'crcir poir: obligé d*eiîrre:e- 
lir le bail. ( Lo: cr:r:o^c-r. cc^s\ •:> /rr. cîvid. ^ 

' il j eut des Letrris Pareij:>-«i fur le conrrat d'ccha::ce ; 
infermatioa de c:r:r:oz'i' & /.^..-^Trr:. j> ; ia veuve 
lêUevre n'y forma poirir d\«ppo1î::on : tUes fuient 
florégiftrées au Par^emfnr en itt:. 

M. rEvcqîîe de Eiytax biJ^ nc>.i«nw"^:îî5 îocîr la 
Vtove Ltlievre ^ &: reçur Je prix c^:: bir.i! -af^r'ea 
I^tf ; mais ayai.r re:rî> £bn Evêche aa a ri, ]es 
Economes fequtâres frent de nouveaux bz^x. La 

TPomt 6 . snnce l'jjl* Z 
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veuve Lclievrc s'oppofa à fa: dépofleflioii ,- fur le fon- 
dement qu'elle n'avoit point contrafté avec M.TEvcqiitf 
de Bayei^x i mais avec le Marquis de Briqueville. 

Cette prétention donna lieu à une conteftation , dani 
laquelle la' veuve LeUevre mit en caufe M. le Mar- 
quis de Briqueville. 

Les Juges de Bayeux ordonnèrent rexécution du 
bail ; mais les Economes fequeftres obtinrent un Arrêt 
du Confeil qui cafTa la Seiuence , & ordonna Tex* 
pulfion de la veuve Lelievre^'J^^fclle-ci s'étant pourvue 
par oppofition^ alïîgna fe Marquis de Briqueville, 
pour lui faire valoir Ton bail : elle fut déboutée & 
obligée de déguerpir. 

Après toute cette procédure, la veuve Leiievrcin- 
tenta une adion directe contre le Marquis de Bri- 
queville j pour le faire condamner en fes. dommages 
& intérêts d'éviârion ; elle fe fonda fur cequec'ctoic 
par le fait du Marquis de Briqueville qu'elle s'ctoic 
trouvée dépofledée , puifque s'il eût eu la précaution 
4e charger M. TEvèque de Bayeux de l'entretien de 
fon bail, Ton fort auroit été aCTuré malgré la démiffioQ 
qu'il avoir faite de fon Evêché; parce que l'obligation 
qu'il auroic fait contracter au Prélat, feroit devenue 
une charge du contrat d'échange. 
. *C*eft une vérité inconteftable , difoît la veuve Le- 
liçvre , que fuivant la Loi cmptorcm , le fucceflTeur 
à titre fingulier n'efl: pas obligé d'entretenir les baux 
de fon Vendeur, des qu'il n'en n'cft point chargé; 
mais une autre vérité également inconteftable ^ c'eft qur 
1^ Locataire a une aàion en dommages & intérêt 
contre le Vendeur-, parce. que c'eft par fon fait $'i 
fe- tçôuve dépolTcdé. 

r Ce n'eft que lorfquil eft troublé, qu'il peut agîrj_ 
ainfi pn ne peut oppofer à la veuve Lelievre cequ^B 
a. été fait depuis fon bail ; elle n'y a point été Partie -^ 
on peut d'autant moins le lui objeder , qu'en s'oppo— 
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fant à l'enrégiftremeiK des Lettres Patentes , elle n'au- 
roit pu conclure c)u'à une réferve de dommages & 
intérêts. Le Marquis de Bri(|iieville l'aiiroit fait dé- 
bouter de fon oppofition , parce qu'alors elle n'cEoic 
pas ctoublée. La Loi emptorem [le pronouLe pas la 
réfilîation du bail, malgré ce que dit Poihier , qui, 
à cet égard, donne dans l'erreur ^ car il feroitcoti- 
tradiftoire de déchrcr le bail réfolu , tant au béné- 
fice de l'AcquéceuE: qu'au bénchce du Locataire , Si 
d'accoider à ce dernier une action en dommages & 
intérêts Contre le Vendeur, puifque cette action ne 
pourcoit tendre qu'à obliger le Vendeur de' faire jouir 
le Fermier, ou, à ce défauc, de payer des dommages 
Se intércts. Elle invuquoit le feuiîmem de Denifart , 
verbo bail. 

Le iVIarquis de Briqueville , de fon côté , foute- 
noic la veuve Leiievre non recevable , d'après lefen- 
timent de Pvihicr j dans fon Tr»iié du contrat de 
louage f part, 4 , chap. I , tii. x , nome, Hji ) ; d'oiï 
il concluoit que fi la veuve Lelîevre vouloir conti- 
nuer de jouir vis -à- vis M. l'Evèque de Bayeux, 
elle devait s'oppofer à renrégillrement des Lettres 
Patentas , pour foutenir qu'elles ne feroîent enrégif- 
Irées qu'à la thaige de fon bail, ou bien qu'elle de- 
voir avoir des dommages & iutcrêis. Au lieu d'agir 
ainfi , elle a continué de jouir ; elle a payé les fer- 
mages à M. l'Evêque de Bayeux ; elle l'a donc ac- 
cepté pour fon Propriétaire. Si depuis el!e a été dé- 
pofiedée , ce n'eft plus par !e fait du Marquis de 
Briqueville. 

Le premier Juge ayant condamné le Mar<juis de 
Briqueville aux dommages & intérêts de la veuve 
Leiievre ; la Sentence a été confirmée par Arrêt du 7 
Juillet 1778, 
~ ■ Plaidans MM. Tkourel & du Hamel. 
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- II. 

PARLEMENT DE GRENOBLE. 

Dâclaration de grojfejfc d'unt fille , & intervention de 

* . fa mcre. 

vSI\* A'^'^^''^ > Avocat d'Etienne llo^i/2 , demeurant 
r Dieulefit , a expofé que la contefbtion étoit (im- 
>le dans Ton principe \ mais qu'on avoit affeâé de 
a compliquer par l'intervention de la Demoifelle 
S^ara Marin , mère de Magdeleine Barnoin ; que celle- 
ci , dans la crainte de ne pas obtenir des dommages 
6c intérêts , à raifon de la déclaration de grofTefle 

S*elle avoit faite contre Robin , homme marie , avoir 
fcité Tinte rvention de fa mère ^ fous le prétexte que 
Robin avoit tenu contre elle des propos diffamans. 
Sur cet objet, M. Mallein a foutenu , i°. que Vtïi^ 
quête de Magdeleine Barnoin ne prouvoit pas lei 
propos imputés à Robin ^ & qu'à cet égard les témoins 
ne raifoient que des relations abfurdes & invraifem* 
bkbles. 

Quant aux dommages & intérêts demandés par 
Magdeleine Barnoin^ on a foutenu que fous aucun 
rapport elle ne fauroic en obtenir; i^. parce que fa 
déclaration écoit faite contre un homme marié , que 
par conféquent Magdeleine Barnoin n'étoit pas fup-» 
pofée avoir cédé à des promefTcs de mariage : lo. 
que cette fille en impofoic lorfqu'elle vouloit faire 
reflentir qu'elle avoit été vidime de la force & dé 
a violence , parce qu'il réfulioit de fa déclararion 
même, qu'elle avoir eu un commerce habituel & fuivî 
avec Robin , ce qui écoic fans doute exclufif de toute 
idée de force & de violence : 3®. enfin que fa dé- 
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I feule réfLiioi[ la demande en dommages Se 

întétcts qu'elle avoit formée, en ce qu'elle y avoic fait 
dire que Robin étoit piirveiui à la déshonorer pendant 
ïju'elle dormoic; afTertion ridicule qui devoïc cun- 
vaîiicre la Cour que la fille Barnoin en impofoit , 
& qu'ainli on ne dévoie ajouter aticune toi à la rela- 
tion qu'elle avoir faite dans fa déclaration. 

M. Pifon du Galland fils. Avocat de la D(;- 
moifelle Barnoin, diffic que le 6 Juin lyyS , elle 
avoil fait fa déclaration de grolTeiTe contre Robin , 
êc en même temps avoit articulé les faits de rapt & 
de violence qui i'avoieni fait fuccomber; defquels , 
avant faire droit, elle demanda à faire la preuve de- 
vant le premier Juge. Que Robin ^ de fou côtts, 
avança des faits atroces de libernn;ige contre la 
Demoifelle Bamoin , dont il demanda pareillement 
à faire la preuve : celte preuve réciproque fut per- 
mife par Sentence du 4 Décembre i l'enquête de fa 
Demoifelle Barnoin fut commencée; mais Robin^'tn 
rendit appeilant au Sénéchal de Montelimar : il y 
eut devant ce Juge une procédure contradiéloire qui 
donna lieu i des Sentences d'inftrudiion ; Roèin en 
^orta lappel en la Cour j dont on attend l'Arrce 
définitif, le piincipal étant évoqué pour c^ufe de 
pauvreté. 

M. Pi\on du Galland a foHtena que la demanJc 
de la Demoifelle Bamoin éioit inconieftable ; qu'elle 
avoir prouvé par fon enquête du 4 Décembre, l". 
la violence qui l'avoit fait fuccomber; i.". la diffama- 
tion atroce de Rohin\ diffamation d'autant plus pu- 
nilTable, qu'il la renouvelloît fans cefTe dans fes Ecrits \ 
dii'il n'y avoit nulle parité entre le cas prcfent, & 
ceux oLt il a été refufé des dommages & intérêts i 
les filles déflorées par des hommes mariés ; que l'in- 
iemniic étoii d'autant mieux due , que Robin lai- 

Z J 
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même en avait offert une de 500 liv. par un aâ:e et- 
trajudiciaire , & de fupporter tous les dépens. 

M. Revol , Avocat de Felifc-Sara Morïn j époufe 
du Sieur Barnoih ^ difoic que Robin ne s'étoic pas 
contenté de déshonorer & diffamer la Demoifelle Bar- 
noi/iy qu'il avoir enct)re porté Taudace jufqu'à- fe van- 
ter puDfiquement d'avoir afiocié fa mère à fes dé- 
bauches. La preuve de cette calomnie atroce j difoit 
M. Revol , réfuUe 4e trois dépofitions : les anecdotes 
rapportées par les témoins ne font pas même l^s feules 
ou Robin ait aflbuvi fa fureur de yerfer le poifon 
de la calomnie fur la Demoifelle Morîn , afin de com- 
promettre , au mépris des mœurs , Thonneur A^utit 
"fkmille entière. La Demoifelle Morîn , qui auroît 
jpour elle tous les Habitans de DieuUfit & des liemx 
circonvoifins , s'il s'agiflbit de nouvelles preuves,, fe 
repofe fur le zele infatigable du Miniftere public, 
qui requerra vraffemblablement contre Robin une peine 
proportionnée aux excès qu'il a commis j & Tînaern'- 
nité pécuniaire qu'elle follicite , ne fera qu'une bien 
légère réparation , que la Juftice de la Cour ne faù* 
^roit lui rçfufer. 

Arrêt du ij Juin T77S j par lequel « la Cour 
w met l'appellation & ce dont eft* appel au néant; 
V évoquant le principal & y faifant droit , condamne 
9* la Patrie de MalUin ( le nommé RoHn ) à payer 
jf a celle de Pi\on ( la Demoifelle Barnoin) fii 
j> fomme de 60 liv. pour frais de couches, 8c lès 
#• dépenfeS qu'elle juftifiera avoir faites pour l'enfant 
u dont il s'agit , enfemble la fomme de ^00 liv. pour 
j> lui tenir lieu de dommages & intérêts ; faifant droit 
»» fur les conclufions de la Partie de Revol ( la mère 
n de la Demoifelle Barnoin ) condamne la Partie 
f> de Mallein à pafTer ade devant Notaire, conte- 
s> nant que témérairemement & calomnieufement il 
J» a fait â ladite Partie de Rcyol les imputations in- 
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rieufes mentionm-es en l'enquêce de ladite Barnoin , 
• qu'il t'en repenc Se lui en demande pardon ; comme 
» auJîi le condamne à pjyer à ladite Partie de iievoL 
» la fomme de 3&C liv. p.ir totme de dommages- 
» incéccts , & en une atiniône de 100 liv. envers les 
» pauvres de Dhukfit \ lui enjoint d'être à l'avenir 
» plus circonfpeft , fous les peines de droit, & con- 
» damne Lidiie Partie de AhiUfla aux dépens envers 
M [outes les P.trties ». 



L ETTKR écrite à rAuceur de ces feulUes , 



Au fujetderouvrage de M. COTTEREAU, Avocac i Touri . 
qni a pour titre , Le Drc'u 'général de La France , 6" le Droit 
particttlUr à [a Touraî 



Lodwiois. 



V ous avez annoncé j Monfieut j dans votre Gazette, 
tome ], n". 9, page lîj , lom Vl, n". 44, page 
2S1 , un Ouvrage dont je n'augurois pas bien, par 
la multitude des matières que l'Auteur promeitoit de 
traiter. Je ne pouvois m'imaginer qu'un fcul homme 
pût les embralier toutes ; ce qui m'a empêché de me 
mettre au nombre des Soufcrlpieurs : mais le vafte 
Plan de l'Aureur m'a paru aufll bien exécuté qu'ima- 
giné. Nous n'avions point encore fuc la Jurirprudence 
îrançoife, de Traité aufli univcrfel. 11 cft furprenaut 
qu'il an réuni & hé enfemble tnnc de matières qu'il 
s'en trouve dans le pretnîer Volume. Les Queftioiis 
y font bien préfeniees ; elles font décidées fuivant 
les règles > tan: du Foc extérieur que du Foc inté- 
rieur , & appuyées d'une multitude d'autorités : mais 
j'admire moins l'érudition dont l'Ouvrage eft rempli , 
que le ton avec lequel il eft écrit. L'Ouvrage relpire 
par-tuuc rhumiêie houimg Se l'homme plein de Ke^ 
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lîgion. On peut voir, en particulier, la Préfaces le 
Difcours préliminaire y & l'article où il eft parlé dés 
Avocats , avec les Additions qui y ont rapport. MM. 
les Avocats liront avec plaifir & reconnoiffance cet 
'■article. La Ville de Tours doit fe glorifier d'avoir 
vu naître cet Ouvrage dans foa* fein. 

N'ayant jamais eu aucun ennemi parmi fes Gort- 
citoyens, TAuteur avoir lieu de fe flatter que fon 
Ouvrage feroit accueilli de tous avec indulgence. Il 
Tauroit probablement été ^ fans la circonftance dans 
laquelle il a paru. On étoit divifé à Tours, fur une 
queftion ( * ) que TAuteur â cru ne devoir pas pafler 
fous filence , s'étanr propofé de rapporter tout ce qui 
cft propre à relever la dignité de h Prof*eflîon d'A- 
vocat j qui , dans la Société , tient un rang diflingué. 
Plufieurs de ceux qui ont vu dans l'Ouvrage ^ la con- 
damnation prononcée par le Barreau de Paris, da 
parti qu'ils avoient enibralTé , fe font plaints de rAtf- 
ceur, fans lui fa voir gré des "ménagémens dont il a 
iifé ; car il n'a pas même dit où la queftion s'étoit éle- 
vée. Mais le Ggnal donné, bientôt fe font faiç enten- 
dre les clameurs d'une poignée de ces gens à qqi le 
mérite des autres -fait toujours ombrage. Cependant 
les efForts qu'on a faic pour déprimer le livre de M. 
Cotcereau , n'ont fervi au'à Iç faire connôître. On a 
menacé l'Auteur d'une critique qui h^a point paru : dc)a 
quelques perfonnes fe propofoient de le venger par àtî 
réponfes ; mais le vrai moyen de confondre l'envie , 
c'eft de ïnéprifer fes traits & de garder le filencè. 
On a répandu qu'il avoir été fait , depuis rimpreflîon, 
quelques changemens dans l'Ouvrage j tandis qu'il n y 



C^ ) Cette Queftion eft de fa voir , fi la Place de Secrécaife 
d'Intendance eft compatible avec la Profeflion d'Avocat. Les 
Avocats de Paris tiennent la négative. 
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a pas -eu une feule fyllabe de fupprimée. II n*y en 
avoic pas une feule qu'on pûc forcer l'Auceur de 
retrancher : fes expre0ions j comme fes fenrimens, 
£pnc à t^bri de tout reproche. 

Touc cela a procuré à TAuceur le précieux avai^ 
.tage de favoir plus prompten\ent ce que les per- 
fonnes impartiales dévoient penfer de fon Ouvrage. 
Il a eu la douce confolation de voir que , malgré 
l'examen le plus févere ,, auquel on s'eft livré, avec 
. l'envie de le trouver en défaut , on n'y a rien décou- 
vert qui pût être la matière d'une cenfure raifonna- 
ble ; que le Public a méprifé des critiques , qui dic- 
tées par l'ignorance , & recueillies par la jaloufie , 
étoient un hommage que la médiocrité rendoit au 
mérîtej que ceux qui ont le plus déclamé contre Je livre, 
. ont fini , après l'avoir lu , par reconnoître qix'U/uppqfc 
dans C. Auteur une grande tcàurc , & dds talens ; qu'i/ y 
règne beaucoup d'ordre , de clarté à de précijion , & 
c^ç, V Auteur a droit à Vejlime & à la reconnoijfance ' 
de fis Concitoyens, Ce font les propres paroles de 
plufîaurs ^ bien capables d'animer le courage de M. 
.Cottereau , pour achever une entreprife fi heureufement 
commencée , ainfi que l'y invitent une multitude de 
Lettres remplies d'éloges, que je fais lui avoir été 

écrites de toutes parts. 

* 

J'ai l'honneur d'être, &c. 



'»**' 
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IV. • 

Note hïjioriqut fur Vîllufirc Maifon dt Lufignari. 

%XUY de Lujignan croit Roi de Jérufalem en 1190. 
Malgré les efforts que firent en 1191 les Rois de 
France & d'Angleterre pour le maintenir dans fon 
Royaume, il fut obligé en 1T91 de fe retirer en 
Chypre , que Richard , cœur de Lion , & les Tem^ 
pliers ^ lui abandonnèrent: il y niouruc en j 194 fans 
enfans. Son frère Amaury lui fuccéda dans le titre 
de Roi de Jérufalem , & dans la pofTeflîon du Royaume 
de Chypre^ ' 

Cette branche des Lufgnan a continué pendant un 
afTez grand nombre de générations à pofléder le 
Royaume de Chypre \ & c'efl en vertu des droits 
des filles de cette Maifon ^'que plufieurs Souverairis 
de l'Europe prétendent encore au litre de Rois de 
Jérufalem Se de Chypre. 

L'on fait que cette Maifon de Lufgnan , ou, 
pour mieux dire , Lufgncm , tire fon origine des 
anciens Comtes de la Marche. L'un d'entr'eux pafïa 
à la Terre Sainte avec Godefroi de Bouillon , 4: 
mourut à Jérufalem en iioz-; c'étoit Hugues VI : 
c'eft de Hugues VII fon fils que defcendcnt les Sei- 

Î;neurs de Lefay , qui fubfiflent encore , & portent 
e beau & illuftre nom de Lufgnan. ( Extr. des 
Mém. publiés fur cette MaiJ'on ). 



n 



Y. 



Anecdote relative à un Etudiant en Droic , confgnét 

dans une lettre de Vienne. 



u 



N Etudiant en Droit , enrôlé contre fon gré dans 
les nouvelles Recrues» fe perfuada que fon titre de* 
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voit lui fervit d'exemption ; en conféquence , il pré- 
fenta un placée à l'Empereur , dans lequel il alléguoit 
enir'autres raifons , qu'étaiic fur le poinr de recevoir 
le hoiinet de Docteur, il fe flattoïc d'être en étac 
de rendre beaucoup plus de fervices à fa Patcie comme 
Gradué que comme Soldat. Sa Majefté Impériale 
foupçonnani que cet Etudiant, ainlî que tant d'au* 
ites,n'avoit fongc à fe faire Dofteutj que pour erre 
difpenfé des Charges publiques, le fit venir. Se lui 
ilit : Mon ami , vous n'ignorez pas fans dôme que 
j'ai auffi un Procès de confcquence à vuider avec le 
Roi de Ptudcj & qu'ainfi j'ai befoln de gens tels 
que vous pour me féconder dans cette affaire ; allez , 
Voici douze ducats, dont je vous fais préfenticon- 
duiftz vous bien , & je vous promets de vous avancer. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jfrréi du Confe'd d'Etat du Roi j & Lettres Patentes 
Jur iceiui , données à P^erfailles eu moisd'AvrU 1778, 
regiflrées en la Chambre des Comptes le 7 M.a.î 
juivant. 



Q" 



confirment les évaluations des Châteaux, Terres 
gnearies ds Clagny &c de Gîatigny. 



Ordonnance du Roi, du i^ Mai 1778, concec- 
nint le fervice de la Cavalerie de la Garde de 
Puis , par laquelle Sa Majefté ordonne qu'à l'avenit 
îl ne fera délivré de congés abfolits aux Brigadiers, 
fous-Brigadiers & Cavaliers de la Garde fie Paris , 
qu'une fois chaque année dans le courant du mois 



jtf* GAZETTE 

de Janvier , & cju'à ceux qui auront requis ledit cbn^, 
& fe feront fait enrégiftrer avant le premier Juillet 
précédent. 



Lettres Patentes du Roi données à Marly le ij 
Mai 1778 , regiftrées en Parlement \t 24 Juillet fai- 
vant » qui valident les réceptions faites au Bailliage 
vde Vitry-le François , des Notaires, Huifliers , Ar- 
penteurs , & autres Officiers de cette qualité j de 
celui de Saince-Menehoult. 






Lettres Patentes du Roi, du 1^ Mai iyy9\'regif' 
trées en Parlement le premier Juinjuivant^ qui or- 
donnent l'exécution du tarif des frais & droits ï 
percevoir par les Procureurs au Parlement de Paris; 
on trouve à la fuite , 

I**. Un tarif des frais & droits à percevoir païC les 
Procureurs j dans lequel ne font compris lés droits 
de Greffe , fignifications des Huiffiers ^ le cojk du 

f»archemin & du papier timbré , & aàrres débourfési 
efquels feront . ajoutés , foit aux déclarations des 
dépens , foit aUx mémoires des frais. 

Frais fur les appellations verbales en la Grand- 
Chambre. 

Frais fur les inftances appo int ée$. 

Frais fur les appels ihcldens. 

Frais relatifs aux Lettres en forme de Requête 
civile. / 

Frais des incidens de faux. 

Frais d'appoinremens à mettre en la Grand'Cham* 
bre & en la Tournelle. 

Fr^s^ivit les demandes en péremption d'inflanccs, 
r Frais hii \t% demandes en diftradkion de frais & 
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falaires , qui fc doivent infttuire avec les deux Parues. 
Frais des Procès par écrit. 
Frais des Procès évoqués & renvoyés. 
Frais des appellations incidentes aux Procès par 
icrJt. 

Frais des folles aflîgnatïons , défeEiions d'wpel , 
déni de renvoi & incompétences. 
Frais de licication au Parlement. 
Frais de partage en vertu d'Arrêt. 
Frais de lailîes réelles & criées. 
Frais de voyages , & vins de MefTagers en faveur 
des Parties. 
Frais de taxe des dépens. 

Frais des Requêtes de l'Hôtel & du Palais , de 
la Chambre de la Matée j de l'Amirauté, des Eaux 
& Forêts en dernier reiTort & à l'ordinaire , de la 
Connétablie & Maréchauffée de France. 

Frais du Bailliage du Palais , de la Chambre da 
la Maçonnerie , du Bureau des Finances , de la Maî- 
iiife particulière des Eaux & Forêts. 

1°. Le même Cayer contient un tarif des droîtc 
à percevoir par le Greffier civil des prcfenrations 
an Parlement , dans lequel ne font compris les dé- 
bourrés. 

5". Un tarif des droits à percevoir par le Greffier 
ctiminel des préfentations au Parlement , dans lequel 
M font compris les débourfés. 

, Un tarif des droits à percevoir par le Greffier 
ffirmations de vovage au Parlement , dans lequel 
mx. compris les dcbourfés. 

, Un tarif des droiis à percevoir par le Greffier 
e-facs , & des produâions de la Grand'Chambce 
nrlement. 

\ Un tarif des dioits à percevoir par les GreÉBers 
;pôts civils du Parlement, ^ Garde- facs des 
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70. Un tarif des droits i percevoir par les G>tntms' 
Greffiers i peau , au Greffe civil du Parlement. 

Ce Caycr qui contient 3 9 p^ges , fc trouve che^ 
Simon , Imprimeur du Parlement , ruff Mignon. 



jirrêt du Conjeil , du 27 Mai 1778 , qui ordonne 
que Dominique Compant y chargé de la régit géné« 
raie , fera tenu de fe fervir de papier timbré pour 
raifon des Commandemens & de cous autres Explcjtt 
qu'il fera fignifier aux redevables \ enfemble pourles^^ 
contraintes particulières qu'il décernera contre (^ 
Procureurs, Receveurs & Commis, ou contre leurs 

cautions. 

• I 

Arrêt du Confeilj & Lettres Patentes du mois de 
Mai 1778 > regiftrées en la Cour des Monnoies le jo 
dudit mois, qui ordonnent qu'il fera fabriqué. jufqa'i 
concurrence de cent mille marcs d'efpèces de cuivre 
en la Monnoie de Limoges. 



1 



jirrêt du Confeil ^ du x^ Mai 1778, portant di- 
fenfes aux Officiers du Bailliage de Choify-le-Roi| 
de procéder, par voie de cadation, contre les Or« 
donnances du Bureau des Finances de la. Généralité 
de Paris, rendues en direârion de voirie ;& injonc- 
tion auxdits Officiers d'être plus circonfpeâs i ravéniti 
fous }es peines portées par \q% Réglemens. 



Edit du Roi y du mois de Mai J778 , regijfré en 
Parlement Je 1^ du même mois ^ portant réunion du 
Domaine de Meudon à celui de Verfailles» 



Arrêt du Confeil ^ du 3 Juin 177 S, qui ordoQO^ 



\ 



i'A 
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fi on ArcÈ: du Parlament de Bor- 
deaux , du I9 Février 1777, les exécutoires qui fe- 
ront décernes pour tes frais de Juftice qui font à la 
charge du Roi , ue pourront être acquittés fans avoir 
été préalablement vifés. 

Arrec du Conpil d'Etat du Roi ^ du 4 Juin I778,' 
qui ordonne la tenue du Chapitre Provincial des Re- 
ligieux Cordeliers Conventuels de la Province de 
Touraine , au Couvent de Toms, 



j^rréï du Confdl d'Etat du Roi , c'a 14 Juin 1778 , 
qui ordonne que le Chapitre Gc-néral ordinaire de 
la Congrégation des Auguftiiis Redonnés , fe tiendra 
au Couvent de la Place des Victoires , à Paris. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du y Aoùtiyjtf 
qui ordonne que les Gendarmes & les MoufquetairfiJ 
aui ont obtenu , avant & depuis leur fiipprcHioUj 
des Lettres de vétérance, jouiront, & leurs veuves 
pendant leur viduiié , de l'exemption du droit de 
francs-fiefs. 



Arrêt du Parlement j du y Septembre 1778, qui 
fait défenfes à toutes perfonnes demeurantes datis 
l'étendue du Bailliage de Salcrs , d'expofet , ni faire 
expofet aucunes bêtes sortes , foit le long des che- 
mins j fuit le long des ruiffeaux , ou dans les com- 
munes, S: dans tous autres endroits, fous peine de 
cent livres d'amende. . . . Leur enjoignent de faire 
enrcrrer Icfdites bêtes mortes dans des fo(ré! au moins 
profonds de fept pieds. . . . avec trois pieds de terre 
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au-ciçAtis. . . . Se i faute de ce faire par ctux. 4 ^ai 
le/(iues bèces auront appartenu , antorife les Syucùcf 
4es ParoîfTes à le faire aux frais. & dépens deftiit» 
Propriétaires. • . • Fait aufli défenfes à toutes perfoones 
de laiiïer vaguer aucuns chiens» fous peitie de viogi 
livres d'amende , &c. 

Arrêc du Parlement^ du 7 Septembre I778., qoj 
homologue une Sentence du Siège de Police de la 
Ville de Lyon, du premier Août, qui fâitdéfenfcf 
à toutes perfonnes de s'attrouper , ni de former au- 
cune affbciation ; renouvelle les Réglemens concernant 
la police des Cafés , Cabarets Se Billards »& £iit dé- 
fenfes à tous Cafetiers & Cabaretiers de donner i 
jpuer , &c. 

* . ■ .. — y- 

Edit du Roi j du mois^de Septembre i778,regif- 
tré en la Chambre des Comptes le iS du même 
Qiois , pour la comptabilité des mpnnoies } qui réunit 
dans une Loi npuvelle la plus grande partie des diA 
portions des Edits de Septembre 1771 , & Aoii 
1771 , de manière à régler ladite comptabilité depuis 
1759 jufqu'à préfent» & pour Tavenir. Il contient 
21 articles, 3c /e trouve ^ comme tous ceux quenooi 
annonçons , che:(^ Simon , Imprimeur du Parlement^ 
rue Mignon. 

fc ' , 1 , - 

Galette des Tribunaux. Prix , 15 livres. 

On foufcrît en tout temps, pour cet Ouvrage, chezIeSîeur 
Desnos , Libraire du Roi de Danemarck , rue ST.rJACQUBSf 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port , i Mt 
Mars , Avocat au Parlement, les Mémoires , Confultitions, 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer ;& Ton trou* 
vera auffi chez lui des quittances d'abonnement. Sa D£M£U&S 
eft Rue Saint-Jean de Beau vais, vis-à-vis le Collège 
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MENT. 

! DES EnQUÈ 



procès au rapport de M. de Cotte , enth Me. Jean- 
François Gonchier , Prêtre , pourvu de la Prefli~ 
monie de Changy ^ ^ppellant de Sentence de la 
Sénéchaujjéc de Montkri^on ^ du y Septembre 1774 , 
& comme d'abus de l'Ordonnance de feu M. Darbou^e^ 
Evêque de ClsrmQnt ^ du 17 Janvier 1682. 

Et Me. Pierre GacKerias , Curé de Sait , fe d'ifant 
auJJÏ pourvu de la Prcjlimanie de Changy^ Intimé, 

Et le Marquis de Mirepoix , aujjî Intimé, 

Appel CLiitirae d'abus incident. 

J_iA queftion eft de favoir fi le Fondateur d'une 
Preftinionie, ayant déclaré dans l'aiîte de fondation , 
que les Titulaires jouiront pendant le cours de leuc 
vie, & ne hs ayant pis aflujettis expteflement i lit 
réfidence , un repréf^ntant de ce Fond.iteur peut les 
deftitiier , fous prétexte que l'Evèque Diocéfain, pac 
une Ordonnance particulière, les a aftreiats à réfider, 

6 qu'ils ne s'y font pas contarmés. 

La SénéchaulTée de Moiicbrizon , pac Sentence du. 

7 Septembre ;I774. rendue fui- appoîntcinens en droit, 
a jugé l'.iffi' larive au profit du fient Gathinas ^ 
pourva par L- Marquis de MirtÇoix , en conféquenca 
de la deftltution qu'il avoic faire du fieur Gonthïer. 

Sur l'appel porté en la première Chambre des 
Tome 6, Année lyj'i, A a 
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Enquêtes , ^. rAbbé Rathier , défenfeur du fiear 
Gontkier j incidemment AppelUnt comme d'abus de 
l'Ordonnance de M. TEvèque de Clérmonc j a foa* 
tenu dans difFérens Mémoires imprimés , i^. que Je 
codicile de Jean de Changy y titre conftitutif de la 
Preftimonie de ce nom , portant que les Titulaires 
delTerviront pour le cours de leur vie , &c quon n'en 
inllicuera d'autres qu après leur décès , M. deMirepoix, 
le repréfentant de ce Fondateur , n'a voit pas eu le 
droit de deftituer le (ieur Gonthier , polfelleur pai- 
fible de cet emploi ecclélîaftique. La principale raifon 
qu'il en a donnée , c'eft que , quoique les Preftimonies 
en général ne foient pas de ieur nature & par efiênce 
des titres perpétuels ^ comme les Bénéfices , jus pet' 
fetuum , cependant s'il a plu aux Fondateurs de lear 
îfnprimer , comme dans Tefpece j un caradbere de 

5>erpétuiré y le droit qu'elles donnent d ceux qui en 
ont pourvus , eft irrévocable comme celui des Béné- 
ficie rs , parce ^que ce droit eft une prérogative que 
Ton ne peut empêcher les Fondateurs d'annexer as 
facrifice qu'ils font à la Religion d'une parrie de lears 
biens, i^ M. Rathier a établi , d'après le fufFrage des 
Canoniftes les plus accrédités , que. le défaut de réfi- 
dence » de la part du lieur Gonthier ^ n'étoic pas, de 
celle du Marquis de Mirepoix , un motif de le dépouil* 
ler ; parce qu'il n'y a qu'un fcul cas où les pour- 
vus de Preftimonies font tenus de réHder » a peine 
de deftitution ; c'eft lorfque V^Sit de fondation les y 
afTujettit non pas implicitement ou équivalemment , 
comme le prétendoient les Intimés , mais formelle- 
ment & en termes exprès ; obligation que le codicile 
dont il s*agit , impofe lî peu aux Titulaires de la 
Preftimonie de Changy , qu'il raroic au contraire que 
l'intention du Fondateur a été de les ei> affranchir , puif- 
qu'il leur permet de commerire un Prêtre, pour faire 
la delferte en leur nom. j"*. Eniin , le défenfeur de 
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^ sC prouvé que l'Ordonnance de l'E- 
vêque de Clermoiic n'avoic pu valablement aucorifec 
M. de Mirepoix à pciver ie iîeur Gauthier de fa 
Preftimonie , parce qu'il eft de principe fondé fur 
l'arûcle 8 de l'Edu de Melun , fur ta Déclaraciort 
du j Ociohre 1571, &,fiir l'artuh 59 de l'Ordon- 
nance de 1625 j que les fondationsj dès-lors qu'elles 
ont été revêtues des fornialitcs requlfe^ & munies 
da fcuau de l'aurorité publique, iont des contrats fa- 
crés & inviolables , au?tqueis la puifiance épifcopale 
ne peut , fans abus j porter la plus légère atteinie. 
Sutv.int l'article 15 des Lïb. de l'Eglife Gallicane , 
a-t-il ajouté , les Papes ni Us Evcqaes ne peuvent 
changer tes claufes des fondaiions qui n'ont rien de 
ciintraire à la rai/on , ni aux Loix de fEglife. Il y. 
a donc abus dans l'Ordonnance de l'Evèque de Clec- 
monc , qui a déroge au coJirile de Jean 'de Ckangy, 
eu privant les Titulaires de fa Preftimonie , du privi- 
lège d'inamovibilité qu'ils [iennenc de ce Fondateur, 
& en leur itnpofant «ne charge qu'il ne leur a point 
itnpofée lui-même. Le Marquis de Mirepoix n'a donc 
pu s'autorifer de cet:e Ordonnance , pour dellituec' 
le fieur Gonthier. 

MM. Camus & de Montour ont fourenu le contraire 
dans une Confultation qu'ils onr faic imprimer pour 
l'Abbé Gathcrias. Les moyens qu'ils y ont dévelop- 
pés , font que , de droit commun , tons les Bénéfices 
font fujets à la rélrdence & à la deiferte petfonnelle ; 
que, quoique les Chapelles de Collation Laïcale, les 
Pteftimonies , les Innples Fondations de Melïes ne 
foient pas de vrais Bénéfices , on n'eft pas moins en 
droit de dire de ces fondations, ainfi que des Béné- 
fices proprement tels, qu'elles font établies pour raï- 
fon du fervite qui y eft attaché ; qu'il y a une rela- 
tion néceflaire & intime entre ce fervice & la dota- 
tion î de forte qu'il répugne à l'intenùon du Fond}* 
A a ij 
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teur & i la nature de la fondation , que les fruits 
de la Chapellà , & le fervice dont la Chapelle eft 
tenue , foient divifés & féparés fur la tète de deux 
perfonnes. Le bon fens , d'ailleurs , n'indique pas nacu- 
rellemeni qu'un Teftateur qui veut fonder des prières, 
& attacher à l'acquit de ces prières un cercain revenu , 
ordo'ine que le revenu appartiendra i un Ecclélîafti- 
que qui ne dira pas les melFes ou les prières par lui- 
jncme , mais Çiii fera , (i l'on peut fe fervir de ces 
expreiGons j un fous craité , ou un bail au rabais, 
avec un Prêtre j pour acquitter les obligations que 
fon titre lui impofe. 

Pour appuyer ce raifonnement , M. Camus eue le 
Chancclur d'Agucjfeau , tom. !• pag, 96 , & en con- 
lequencedes principes pofés par ce célèbre Magiftrat , il 
rapporte un Arrêt du Parlement rendu fur les conclu- 
fions de M. T Avocat Général Jolly de Fleury ^ le 11 
Mai 177^. 11 invoque auflî le Règlement de itfSi , 
comme un aâe qui établit l'obligation où eft le Ti« 
tulaire de la Chapelle de Chan^y , de célébrer & de 
deflervir eq, perfonne. Aux termes de ce Règlement, 
les niefles doivent être célébrées par le Prêtre qui 
fera nommé Chapelain , & il fera fujet â être dcf- 
■ titué, s'il manque au fervice qu'il doit. . . 

Cependant ,; par Arrêt du 7 Mars 1778 , rendu 
aiî rappprt de ]M(. de Cotte , »> la Cour faifant droit fur 
j> l'appel comme d'abus , dit qu'il y a abus, en tant 
w que touche l appel fimple , met l'appellation & ce 
f>*au néant ,- émendant ; maintient île fieur Gonrhier, 
if , Partie de Rathier , dans la pofleflîon & jouiflTance 
jj j^de la Preftimpnie de Changy ; condamne le ^eur 
N ^Gatherias à la reftitution Ats fruits depuis fon indu^ 
%y pofltflîon , &c tant ledit Gacherias que le Marquis 
%% .de Mirepoix en tous les dépens. 
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■ parlement de NORMANDIE. 

^m.eiraus hgnager & féodal de 40 jours i d'oà Us 

^Kl cowpte-t'On ? 

Hj_ 'article 4<i de la Coutume de Normandie, 

fiorte que root hériiaije , 011 autre chofe immeuble, 
oii propre ou acquêt , vendu par deniers j ou fieffé 
par reifie racquitrable à prix d'argent, peut être retiré 
(aijt par le Seigneur féodal immédiac , que par les 
Ligtiagers du vendeur , jufqii'au feptieme degré , icehiî 
inclus, dedans l'an & jour de la lecture & publication 
du contrat. 

L'article 454 porte que les héritages ou rentes , 
vendus dans le Pont-Audemer , le Pont - l'Evcque , 
Lifîeux , Caen , Coutances»^ Avranclies , & autres 
endroits , efquels il n'y avoir que 14 heures de 
clameur , pourront l'être dorénavant dans les 40 jours 
de la leéture & publication du contrat. 

Cette exception tire fou origine de l'ancien Cou- 

tumier de Normandie , qui confidéroîr les maifons 

de villes & bourgs comu'ie des meubles , à l'effet de 

pouvoir être vendus, fans le confentement du Seigneur. 

Cet ancien Coutumier s'explique ainfî au titre de 

IXenure par bourgagc. 
\ m DeTenures par bourgage doibt l'en favoir qu'elles 
<* peuvent être vendues & achetées comme meubles, 
jp fans raiTêiitement aux Seigneurs, & les Coutumes 
w doibvent ctre payées félon les ufages des bourgs, Se 
f> fi doibt l'en favoir que les ventes faites d'aucuns 
w héritages ou rentes ne doibvent être rappellées pac 
» les hoirs ni par le lignage aux vendeurs , ce de»- 
■) dans le jour naturel de l'audition de la chofe ven* 
due; la pétition n'en elï faite devant Juftice avec 
k cionngk du prix de la veadue ». 

Aa itj 
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Il s'explique à - pe\^ - près de même au titre ié la 
prefcription. 

^ Prcfcripcion eft une précruGon de refponfe pro- 
j> crée de temps procède ou écheu. Aulcune pref- 
9> cripcion efl: faîÀe de heure , corne es révocaciôs 
n qui font faiâes es villes &c es bourgs , Se fe auU 
.§> cun vend fa terre ou le tonds qui eft au bourg j & 
f> la vetidition ait été dénoncée publiquement ; le pa« 
9> rent & lignage du vendeur le peut révoquer , s'il 
9f a fait fa réclamation devant que le vendeuÂftit reçu 
n parfaitement le pris de la chofe vendue. Et après 
» que icelui qui vend , a reçcu fon pris agréablement, 
» foit reçeu le Rappellent, Se foit ouie la refponfe 
9> qu'il vouldra dire pour icelle chofe rappeller ^ Se 
, i9 le prolongement de temps dure audi corne pour 
ft Tefpace d'un jour >». 

Encore que ces deux* articles paroiiïent embrafTer 
toutes les villes Se bourgs de la Province , cependant 
ils ne furent pas adoptés généralement. Car Rouillé , 

3ui fit imprimer le grand Coutumier du Pays Se Duché 
e Normandie , en *i 5 ^9 , dit au titre des gages & 
achats , que l'ufage de retirer ces fortes de fonds , n'a 
lieu que dans plufîeurs villes de Normandie. Il s'ex* 
plique ainfi. 

»> Item aux Vicomtes de Pont-Audemer & Auge , 
9> y a ufages que y quand aulcun héritage afiis en 
» bourgage eft vendu , & que la lettre eft lue , s'aul- 
if cun du lignage au vendeur veut retraire l'héritage 
» ainfi vendu , il fe doibt clamer dedans le jour natu- 
99 relj en fuivant ladite lefture qui font 24 heuresD. 
Terrier , qui a donné fon commentaire fur l'ancien 
Coutumier j en 1 578 , dit que cette Coutume n^a lieu 
^u'en aucunes villes de Baffe-Normandie , & eft l'ufage 
général de fe clamer dedans l'an & jour , tant des 
ventes faites en bourgage', que hors bourgage. 
Cela obfervé , la queftion s'eft préfentée fur le 
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fait de 40 jours , pour (avoir iî le premier jour 
du terme elt compris dans le terme. 

Le 14 Février 1 775 , le (ieur de la Ménariiere , fit 
l'acquintion d'im hcricage fujet au reirait de 40 jours. 

Le 11 Avril fjîvatit, le cjiitrat fut lu & publié. 

Le jo Mat , qui étoir un Jeudi, !a dame de la 
Champagne inieiiia uue a6tion en terrait féodal de 

;t héritage. 

£t le Vendredi j i , le fieur de la Minardiere en 

teiita une en reiralt lignager. 

Le fieiir de la Mtnardiert excluolt la dame delà 
Champagne , s'il avoit intenté fon aâion dans le temps 
de droit. Ce fut ce qui la détermina ^ le fouteuir 
non recevable , faute d'avoir inieutc fon adion daiij 
le quarantième jour. 

Le fieut de la Minardiere , pour appuyer fa pré- 
tention , convenoit que dans le Droit Civil il jr a 
des Loix pour ne point admettre le premier jour du 
terme dans le terme j & d'autres pour l'y compren- 
dre ^ mais que le feiitiment le plus général a été 
qu'on ne doit point comprendre dans le ternie le 
premier jour du terme , foit qu'il s'agilfe d'un délai 
' [Ccordé par la Loi , ou d'un délai conventionnel \ que , 
'îlon cette opinion très ■- confoime au bon fens , la 
,oi accorde tant de jours pour faire une chofe , on 
ne compte ponit dans ce nombre de jours le terme 
dont elle part , à inoins qu'elle ne le porte exprcffcment. 

On a difputé en droit la queftion de favoir an dies 
termine computetur in termina ; les Doéteurs encre 
autres , Tiraqueau , font convenus unanimement que 
cette queftion n'en pouvoit faire , toutefois que notre 
propofition du répond aux particules â, ah j ex des 
Larins. La prépontion du eft donc de fa naiiire ex- 
clu fi ve. 

Toutes les Coutumes qui, pour le retrait, accor- 
iC tel délai du joui de... ne comptent point ce joui* 
Aa tv 
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là dans le délai. Celle di Auvergne accorde trois mois 
du jour de la pofTeilion , ce jour n'y efl: point compris. 

Celle de L'fjle , au titre des reprifes JC héritages ^ 
au titre de proximité pour faire reprife y requiert que 
le répondant compare en dedans 40 jours du jour du 
déguerpj c*eft à dire pofTedion , undè déguerpijjementy 
Se , fuivant l'annotateur , ce jour de déguerp n'y cft 
point compris. 

La queftion a été jugée par Arrêt du Parlement de 
' Paris du 15 Mars 16^6 fur la coutume du Berry, con- 
formément aux conclufions de M. l'Avocat Général 
Talon. 

Cette coutume accorde 60 jours pour clamer, du jour 
de la vendition. Queftion de favoir fi le, jour de la 
vendition y étoit compris : on jugea que non , fuivant 
l'autorité de Dumoulin , qui traite cette queftion fur 
la règle des 10 jours. 

La coutume de Normandie a fuivi ces maximes » 
au titre des clameurs , en accordant l'an Se jour de la 
le6fcure , pour retirer les ventes faites hors bourgage. 
Car fi le jour de la leâure avoir dû être compris 
dans le terme d'un an , le contrat qui feroit leâuré 
le I*. Janvier devroit être clarpé le dernier Décembre, 

{mifque le même jour ne fe trouve pas deux fois dans 
a même année. Cependant il eft indubitable que le 
contrat feroit clamable le i^*^ Janvier de Tannée fui- 
vante. La coutume a donc confidcré que le premier 
Janvier, jour de la leâure , c^oit être écarté pour ne 
commencer à compter que du lendemain 2' Janvier; 
au moyen de quoi l'année n*eft révolue que le premier 
Janvier fuivant. Cen'eftdonc pas parce que la coutume 
accorde un jour pardeflus l'an, mais elle décide qu'on ne 
doit pas compter dans le délai d'un an le jour de la lecîlure. 
La dame de la Champagne répondoit : refprit gé-. 
néral de la coumme de Normandie eft de comprendre le 
four à que dans le délai>autretnent,elle déclare : au moyea 



DES TRIBUNAUX, 
'quoi elle a fait celTet les difputes des Doûeurs3 

L'article 451 dit, dans l'an & Jour de la lecture 
du contrat. Tous les Aureurs , lous les Jnrifconfulces, 
le fieuc de h Menardière même coiivieiinenc que 
le jour de la le£tureeft compris dans l'an & jour. 

Les articles 45S & 459 , concernant le retrait de 
l'héritage décrété , le difent pofitivenient. L'an & 
jour de la clameur de l'héritage décrété commence 
à courir du jour de l'adjudication par décret , pourvu 
que le décret foît palTc devant le Juge ordinaire, article 
4îS ; & où il fetoit paffc ailleurs (article 459 ) l'an 
de la clameur n'aura cours que du jour ^uc la lecture 
6" la publication auront été faites de V adjudication à fif- 
fue de la meffe paroijfiale. Le jour de l'adjudication 
ou de la lecture eft donc compris dans le délai. La 
coutume emploie donc dans le même fens , les termes 
de la lecture ou au jour de la leciure ? 

Quand la coutume ne comprend pas le jour i3 quo 
dans les délais , elle le dit. L'article 587 prefcrit des 
délais poutafîignet les héritiers en général d'un défunt. 
Après avoir fixé le délai j l'article ajoute : le jour de 
fexploit non compris. L'article 588 répète les mêmes 
termes pour aflîgner un domicilié hors province. 

L'ancien Coutumîer s'explique ainfi ; 

» L'endoid fçavoir qu'aucun ne peut rapeller par 
« boutfe la terre qui a été vendue s'il n'en raiâ; 
» plainte à la Juftice dedans l'an & jour que la 
« vente fut fiiifte. 

Ailleurs " vente de terre ne peut être rapellée pour 
•j qrie Tacheieur là tenue un an un jour fans reclam. 

Le jour à qno étoit donc compris dans le délaipouc 
les retraits faio h'irs honrgage. 

Quant au retrait fait d'héritaires , (îtués en bourgage , 
l'ancien Coutumîer fixoir le délai ou dans un jour naturel 
Oii pai !'tfpai.(? d'un 'uur , qui font 14 heures. On 
con.ptoit donc alors Je moment en moment ,puif qu'il 
D'y avoïc que 24 heuies. 
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La coutume réformée a prolongé ce délai i 40 
jours telle n'a donc pas rejette le jour delà leâure^ 
ît eft donc compté pour un jour fur les 40. 

On peut ajouter à tout cela que la dame de la 
Càûmpagne rapporte des a£besde notoriété des Avocats 
de prefque tous les bailliages où il faut clamer dans 
les 40 jours , & tous fe réaniflfent i dire que Tufage 
eft de clamer au plus tard le 40*"^. jour. On a donc 
toujours encendu depuis la réformation de la coutume , 
que le jour de la le<Skure devoit être compté. 

Par Arrêt du 1 7 Août 1778 lejieur de la Ménardieft 
fut déclaré non-recevable dans fort aHionen retrait. 

Plaidans MM. Ducajlel .& Touret. 
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III. 

LEGISLATION FRANÇOISE.'^ 

Déclaration du Roi du le^ Mars 1778 , regiflrée en h 
Chambre des Comptes le ix Aoûe/uivantj concernant 
la Comptabilité des Receveurs généraux des Domaines 
& Bois y fupprimés par Edit du mois £ Août i^jp 

Article Premier. 

Avons déchargé Se déchargeons les Receveurs 
généraux de nos Domaines & Bois , de toutes fouf- 
frances & chargea qui pourroient avoir été prononcées 
fur les comptes par eux rendus en nos Chambres des 
Comptes pour défaut de formalités j qui ne procédait 
point de leur fait j ou qui ne portent poînr fur des 
parties employées dans nos états : Voulons que lef- 
dites fouffrances , fi aucunes y a , foient levées fur 
leurfdits comptes \ & pour diminuer les frais d'apure- 
ment & correâion de leurs comptes , en ce qui con- 
cerne feulement lefdites deux efpèces de charges , 
les autorifons à. dreflcr par eux-mêmes , leurs Clercs 
ou Commis y les requêtes , pièces ôc mémoires pour 



^r»» - ▼'«Tv^v^v 1 1 1 1 1 I mm^^^^^m 

DES TRIBUNAUX. 379 

les .ipnremei]s & corteitions de leurs coinjjtes à l'é- 
gard defdices charges , le tout fans le miniilère des 
Procureurs, iefqtiels figneroiir feulement lefdhes re- 
quêtes , à raifon de quoi il leur fera payé douze 
livres par chaque requête de huit rôles , taut d'apu- 
remeiir que de corrediou. Seront tenus lefdits Procu- 
reurs de fe charger en recette envers les Gardes des 
livres dcrdices Chambres des Comptes, des lia (Tes 
d'acquits & anciens comptes qu'ils prendront en 
communication pour les apuremeiis & correclions 
defdiis comptefti teUiivement aux objets de charges 
ci-de(lîis Sec, ^ 

II. Voulons que pour les comptes rendus & à rendre 

Eat lefdits Receveurs généraux de nos domaines & 
ois , jiifques & compris l'année 1777 , ils ne puiflcnc 
Être forcés de faire recette d'aucunes fommes pour 
les bois , (înon de celles portées par les états qui onC 
été ou feront arrêtés en notre Coiifei! j ordonnons qne 
les charges & fouffrances qui , pour raifon de ce , 
pourroienr avoic été mifes fur leurs comptes , foient 
levées & déchargées , ainfi que les indétifions de ' 
recettes mifes fur lefdits comptes , pour chablis , 
amendes , reftitutions , confifcations , fur-melures Se 
ouire-pafrés , bois en efpcces accordes acxufagers 
ou par aumônes, dont les charges font portées parles 
adjudications , & dont lefdits Receveurs généraux n'onc 
pas été ou ne feront pas chargés de faite le recou- 
vrement: comme aufli pourdroits d'entrée S: de forrie, 
ordonnés être payés es mains des Greffiers des Maîtrifes 
par les adjudicataires de nos bois. Voulons que nos 
Procureurs en chaque Maîtrife , veillent à l'acquït- 
lement des charges en nature defdites adjudications , 
& faiïènt faire mention dans les congés de Cour qui 
fe délivrent aux adjudicataires j dudit acquittement, 
i peine de nullité Sec. 

III. LEsReceveursgcnérauxne pourront être tenus de 



5«o GAZETTE 

rapporter au foutien de. la recette des quatorze deniers 
pour livre du prix des bois des Eclétiaftiques Sç Com^ 
munautés , aucunes autres pièces de comptabilité cjtje 
les adjudications defdits bois , fans aucun procès- 
verbal de fur-mefure ou manque de rhefure ; n'en- 
tenda..L rien reftituer pour manque de mefure , ni rien 
répéter pour fur mefure , aiufi que nous l'avons déclaré 
par nos Lettres patentes du 31 mai 1755 , que nous 
voulons être exécutées : Voulons que les charges 
& foufFrances qui fe trouveront {ur les comptes def- 
dits Receveurs généraux de nos dotn^ftrsr & bois , à cet 
égard, foient levées fans frais en IRku des préfenres. 

IV. Les recettes employées dans les états des domaines 
pour frais de Juftice , acquittés à notre décharge par 
l'Adjudicataire général de nos Fermes-unies ., dont 
les fonds font par lui remis en acquits à nofdits Re* 
ceveurs généraux y qui lui en remettentleurs quittances 
comptables , feront admifes , ôc les dépenfes defdics 
frais de juftice pafTées Se allouées dans les comptes 
defdits Receveurs généraux ; en rapportant par eax, 

{>our toutes pièces, avec les quittances des Parties, 
es Ordonnances des fleurs Intendans & Commiflaires 
départis dans les généralités , & les exécutoires décernés 
par les Juges , tant de nos Cours qu'autres nos Jurif- 
didtions royales t vifés par lef dits fleurs Intendans dans 
les trois mois de leur date au plus tard ; enfemUe 
les états defdits frais de Juftice , arrêtés par lefdits 
fieurs Intendans & CommilTàires départis par quartier, 
ou tous les fix mois , conformément a notre Déclaration 
du 8 feptembre 1705. 

V. Les dépenfes pour réparations des domaines , feront 
allouées efdits. comptes fans difficulté , en rapportant 
par lefdits Receveurs généraux , pour toutes pièces, 
outre la quittance des Entreprerieurs des ouvrages , 
foit les éfats eftimatifs & marchés d'iceux , avec leurs 
réceptions ôc les arrêts de notre Confeil conârmati& 
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erdiis maicliés, fins adjudicniion , foit les arrêts 
ui les auront ordonnés , les niarchci ou adjudications 
u rabais paUés en conféquence par les lîeiirs Iiirendans 
le Comnnitraicts liépariis dans les gtnéralités ou leurs 
labdclégués , on pir d'autres nos CcmmilTaires , Se 
es réceptions defdîis ouvrages ; le tout avec lesOtdon- 
lances defdicïlieurs Inccndans ou autres Cuinniiiraires 
cbargéi par nous d'ordonner iefdits ouvrages, &c. 

VI. Les recettes dts fonunes à recouvrer à notre 
jtofic , lut les pcrfonncs dcnommé^s aux rôles qui en 
mt été ou feront anèics en notre Confeil , pour trais 
Je Juftice indûment avancés par rAJindicataite de 
10s Fermes générales-unies , feront admifes efdits 
:ompces , confcTin émeut aux états de nos domaines , 
taffi arrcics en notre Confeil j en rapportant feuie- 
tnent Iefdits rô'es au foutien ; ^ feront les dépenfes 
Eûtes en nofdits*'é[ais au prolîc dcfdits Receveurs 
généraux pour leur rembouifement des articles defdits 
rôles , dont nous aurons prononcé la décharge pac 
atrct de notreConfeil, palfces & allouées efdits cotrptes, 
ta rapportant feulement expédiiion defdits anêts qui en 
auront ordonné la décharge , & le ren<pl.tcement au 
profit deldiii Receveurs généraux. 

VU. Lis recett s des fonds à prendre fiirnos Fermes 
généiales pour l'acquittement descharges alïîgnéesfur 
noJS domanies , arrêtes en notre Confeil , feront ad- 
mifes en rapportant feulement nofdiis états. 

VIII. Les recettes , tant en deniers qu'en grains 
ic dentées de toute efpèce à recouvrer fur les Enga- 
giftes de nos dom.iines , pour les fonds des charges 
affignces fur les domaines à eux engagés , feront admifes 
efdits comptes , &: les dépenfes defdites charges paflees 
& allouées , en rapportant au foutien, les quittances 
defdites charges , & à défaut d'icelles , les fommations 
faites auxdites Engagifl-es de les fournir , fauf à établie 
icfdiw comptes des fouffirances fut Iefdits Engagiftes,&c. 
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foie en notre Ttéfor royal , foie à la Caille de Jean Bcr^' 
thaux ou à celle de Jean Vincent René ^ fuccelfivemenc 
charges de la régie , recette & explication '^les revenus 
de nos domaines ; le premier , à compter du i^^ J:mvier 
1 77 5 jufqu au I*^ Janvier 1778 \ 8c le fécond . à compter 
dudic jour i*'. Janvier 1778 ; le tout conformément i 
Tarrct de notre Confeil dudic jour 16 Mai 1771 , & 
aux arrêts de prife de poflfeflion defdics Berthaux Se René, 
àcs 15 Décembre 1774 & 14 Décembre 1777. 

XVI. Lesdits Receveurs généraux compceroncenfuîte 
en nos Chambres des Com]ptes , fur Jeurs comptes des* 
années 177^ & ^777 > du produic net de cous lefdits 
droits cafuels , tel qu il aura été fixé par ledic compte 
arrêté en notre Confeil , ainlî qu41 eft die ci-deflus ; du- 

3uel produic nec il fera fait rececte dans les états de nos 
omainespour les années 177^ & 1777 ,ènun chapitre 
diftindt jau foutien de laquelle lefdits Receveurs rap- 
porceronc, outre ledic compce arrêté en notre Confeil, les 
pièces juftificatives des rececces vifées auxd. comptes, Sec 

XVII, Voulons que les délais de préfencacion des 
comptesdefdits Receveurs généraux ,foienc Se demeurent 
fixés, cane pour ceux préfencés que ceux à préfenter,i 
quatre ans du jour de l'expiration de Tannée de chaque 
exercice , pour les comptes des recettes & dé penfes per- 
cées en nos états ; Se à cinq , à compter du même 
jour j pour les impoficions retenues par nofdits Receveurs 
généraux des Domaines & Bois ; le couc conformément 
à notre Déclaration du 18 Mars 1770 & autres pofté- 
rieures , &c. 

XVIIL N'entendons que les difpofitîons des pré* 
fentes puifTenttirer àconféquenceen aucuns cas : Voulons 
que les Edics , Déclarations , Arrêts & Réglemens con- 
cernant la comptabilité des Domaines & Bois , continuent 
d'être exécutés pour l'avenir , jufqu'à ce qu'il en ait ét# 
par nous , s'il y a lieu , autrement ordonné. 

SiDONNONSEN MANDEMENT, &C. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
I. 

Parlement, grand'CHambre. 

•aufe entre la dame le Cordelier , les Jieun le Cor- 
delier de Chamguion , & autres , légataires du Jleur 
le Cocdelîet de Venieuil , Chevalier de St. Louis J 
le Jteur le Gîrdeiier de Verneiiii , Chevalier de St. 
Louis y tant en qualité de légataire du JîeuT le 
Cordelier de Verneuil , qu'en, celle de fon exe'cu- 
teur leflamentaire ; Intimés & Défendeurs. 
£c le fleur de Tuffreau , Chevalier de St. Louis , & 
conforts , héritiers dufeurle Cordelier de Verneuil, 
Appelions & Demandeurs, 

Un teflament reçu par un Curé & un Noraire, tous deuK 
indrnmentans,' eri-i! valable? Doit-on infc'rer,., à peine 
de nulTiré , dans itn ceftament , les qiuliTés & les demeures 
des témoins î 

Vjette caufe préfentoit plufieuts quelHonsà décider; 
rnais nous nous arrccerpns principalement à celles cjue 
nous venons d'annoncer, Se qui font vrainseuc incé- 
reflântes. 

Le lleur le Cordelier de Verneuil, Chevalier de 
St. Louis , âgé de 80 ans, après avoir fait un tefta- 
inent Se deux codicilles , les 18 Juin & 18 Août 
«77S , efl: décédé le 18 Octobre fuivant. Il avoir 
oifpofc de jSoo Uv. en différentes fommes une fois 
payées, & de ijoo liv, en rentes viagères. Ces difpO' 
^mTûtneS. Année 1778. B b 
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(rions ccoienc partagées encre les Paifvrfs ic fa Fa<r 
lyrique des deux Eglifçs de Verntuii; Mcre d#f.pareiii 
4e ion nom y dans la plus grande indigence ^ & d*an« 
ciens domeftiques qui n*a voient pas de pain ; & le 
teftateur n'avoit point touché à la propriété de.fei 
biens , il les avoit laillës à des collatéraux appelles par 
la Loi pour les recueillir. 

Ces héritiers ont attaqué toutes les difpofîtîons in 
Chevalier de Fcrneuilx après avoir foriué une demande 
en nullité devant les Juges de Châtillon , ils l'ont en- 
faite fait évoquer en la Cour où ils s*étoienc rendus 
appellans de plufieurs Ordonnances & Sentences des 
mêmes Juges , que le (ieur le Cordelier de f^erni^il 
avoic obtenues à l'occadon de l'exécution teftam^* 
taire dont il étoit chargé. En conféquence de révoca- 
tion , ils ont fait afli^uer en la Cour les légataires 
particuliers , pour voir prononcer avoc eux cette 
nullité. La dame Devilctte ^ réfugiée W Aogli^terMi 
fœur du teftateur , & fa légataire pn ufufruir > til 
intervenue. . i 

Les héritiers ont d'abord prétendu que t#ute9 les 
dlfpodcions du teftateur lui avoiçni; été CuggéràNl} 
qu'on avoit abufé de Ton état de foiblede , ppùc le 
dépouiller par des libéralités extravagantes. a^« lis 
ot)t foutenu quç ces mêmes difpodtions étç)ienc irré- 
gulieres , en ce que le teftament du 18 Juin & le 
codicille du 18 Août avoienc été refus par un Curl 
& un Kotaire feulement^ ôc le codicille du iS Juin» 
^n ce qu'il Tavoit été par un Curé affifté de deux 
témoins , dons lès qualités & demeures n étaient pas 
déjignées. 

M. Gauthier du Breuil ^ Avocat des héritiers , ne 
sVft point appefanti fur le premier moyen de nullité: 
mais il s'eft appliqué à établir le fécond par TOr* 
donnance de 1755, ^ont il a cité l'article 23, pour 
pïouver que les Notaires , lorfqu'ils reçoivent un tefta- 
ment ) doivent être deux Notaires j ou un Notairt 
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rim'otns ; que, fi les Curés dans les Cou- 
ucnès qui 'le leur permecteiit , pouvoient aullî , d'après 
elle Ordonnance, recevoir des (tftamencs , ils ne le 
oùvolent , fuivant l'arcicle 15 , qu'en appellant avec 
tX deux témoins. Or, dans le ccftameiit du iS Juin 
c le codicille du i3 Août, il n'y a qu'un feul :é- 
ibin , en fuppofinc que ce foie ou le Curé uu le 
locaire qui les aie reçus. 

J-e Dctenreur des liéiiriers obfervoit que l'Ordon- 
atice de i7îj , qui ne die pis que les per/bnnes 
ubliques pourront Loncu.irir entr'elles j n'accorde le 
oncours qu'aux Notaires feuls eiitr eux \ que le con- 
ours enrre les Curés & les Noraires é[.jit k la vérité 
utorifé par pluficurs Coutumes , & notamment pac 
elle de Viiry , qui éroit la Loi municipale du tefta- 
eùrj mais que te concours étoit fuffif'amment abrogé 
tar l'Ordonnance, dès qu'elle ne l'iurotifoic pas ex- 
(tèfïement; que d'ailleurs, s'il falloir une abrogatioa 
ornielle & précîfe , on la trouvoir dans le derniec 
LtÈtclft de ceire Ordonnance où on liCoit : " abrogeons 
» toutes Ordonnances , Lolx , Coutumes , Statuts if 
> Ufages dijfénnts , ou qui feraient contraires aux 
H d'ifpojitions y contenues. 

M. Gauthier a eu recours enfuire aux autorités. 
Il a cité j entr'autres » Pothier qui fur l'ariicle 189 
de la Coutume d'Orléans , tranche la queftiun. Le 
Cilté qui reçoit le teftaménc , dit ce Jurifconfulte, 
doit aujourd'hui être alliilé de deux témoins ; ua 
Notaire n^qiiipolleroit pas aux deux témoins. 

Enfin , il a prérendu que la Cour , par fa Jurif- 

t'rudence , avoir confacré ce principe , en rapportant 
El deux Arrêts de 1741 & 1741 qu'on trouve dans 
Dénizart j vcrio TeJla.Tjent, 

A l'égard du codicille du 2S Juin, M. Gauthief 
a foutenu que les qualités fk demeures des témoins 
Revoient être déiîgnées , parce que cette défignatioa 
fi b J; 
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feule les faifoic counoure , & mectoic à portée de 
favoir s'ils écoienc idoines ; que d'ailleurs , Ci ceux 
dénommés dans le codicille écoient coiinus pour être 
les vatlecs-de-chambre du teilateur Se de Texécuteuç 
teftameiuaire , un de ces témoins écoit légataire par- 
ticulier du teilateur ; Se TOrdonnance défend par une 
difpoiîcion formelle qu'aucun légataire ne ferve de 
témoin. 

Les Légataires défendus par M« J^andry de k 
Hauthaye ont foutenus les difpofîcions de leur biea* 
fartem: valables au fond 6c dans la fotme. 

i^. Au fond , ces difpoUcions qui font l'ouvrage 
du teftateur même , ne font point extravagantes. 

x^. Ces difpofîcions valables au, fond , font régu- 
lières en la forme. Tel eft le plan de leur défenfe. 

Pour en établir la première partie , ils fe font 
contentés d'oppofer les difpofîtions mêmes du tefta- 
teur , & de préfencet un tableau de fa fucceflioo* 
Selon eux , elle montoit en immeubles à 210,000 %• 
& en mobilier à 40000 livres au moins» les hérîtiên 
n'a voient à payer que 55000 liv. 

Quant à la féconde , les légataires ont d'abord i& 
un mot du codicille du 18 Jum. Ils ont prétendu que 
la déiîgnation des qualités & demeures des témoins 
n*étoit point ordonnée \ que dans ces circonftances , 
elle étoit inutile , puifque les témoins dénommés dans 
ce codicille étoient pàrfaitenient connus à Verneoilj 

f)out être les valets «de- chambre du teftateur & de 
'exécuteur teftamentaire } que l'Ordonnance défendoit 
bien aux Notaires de fe faire aflîfter de leurs Qercs 
ou domeftiques dans la réception des teftaments , mais 
qu'elle n'étendoit pas cette défenfe aux perfonnes 
atrachées au fervice du teftateur ou de l'exéçuteac 
teftamentaire ; que, fî l'un de ces deux valets-de- 
chambre étoit nommé' légataire particulier^ c'étoit par 
le teftaipent du 18 Juin^ & non par le codicille dont il 
s'agit y que conféquemment ces deux valecs-de-xhambre 
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fiOavoieDÎ Tun & l'ancre j comme témoins , aflîfter aui 
égaiemenc que toutes autres petfonues d la rédafl: 
de ce codicille. 

Le Défenfeui des Lé^ntaires palTe enfuite au refta- 
meiudu 18 Juîn&au codicille du iSAoût. Pour prou- 
ver ces a£tes réguliers en la forme, ^.Landry a puifé fes 
moyens & dans la Coutume de Vicry donc il cite Vart. 
loi , qui autorife exprelTémpHC le concours du Cure 
& du Notaire dans la rédadion des aftes de dernière 
volonté j & iians rOrdonnaiice de lyîj dont il a fait 
l'analyfe , pour examiner quel eft le pouvoir des Cures 
pouc la réception des teftamens , & fi l'Ordonnance 
abroge expre(T"émenr ou tacitement ie Statut poficif de 
la Coutume de Vitry^ fous l'empire de laquelle ont 
é^F^^i'cs les difpofitions du Chevalier de Ferneuil. 
Dvibord, il a expofé que rOrdonnance , article 11 , 
diftinguoit entre les formes ou les manières de teftec , 
& les formalités à obferver dans les celVamens ; que 
deux formes feulement éroient aucorifées dans les Pays 
Coutumiers , celle des teftaments olographes , ( les 
teftamencs fous écriture & fignanire privée. ) & celle 
des teftaments folemnels , { les teftaments fous écriture 
te fignature publique.) « cellç , porte cet article ii> 
« des teftaments > codicilJes, ou autres dîfppiîcions 
» reçues par perfonncs publiques d. Et M. Landry a 
lait remarquer <jue , par l'article fuivant, le Souve- 
rain vouloic que les ctftiimeus fulfent reçus indiftinc- 
Kment pat aas des pei formes publiques. Ot, les No- 
taires , les Curés font égaiemenc, aux termes de la 
loi, perfonnes publiques, maïs avec la diffétence, a 
nfouté M, Landry , que ceux-ci n'onc le caractère 
civil de perfonne puhlit/ue qu'accidentellement , Sc 
lorfqu'ils reçoivent eux-mêmes le teftamenc ; car s'ils 
Be font que ptcfents à fa confedion , ils demeurent 
& font , anx yeux de ta Loi , perfonne privée. Cela 
eft (t vrai , qu'un Curé Kc^ulier qui , aux termes 
fib i 
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de l'article 25 « peut recevoir un ceftatneoc^ nç pçitf 
même pas , d'après Tarticle 41 , être témoin pp^r I^ * 
validité dun teuameni reçu parunNocairpj au lieu que 
les Notaires elFentiellement perfonncs publiques^ le font 
toujours & dans vous les cas^ qu'ils reçoivent ou non 
le teftament. 

Quant aux formalités , la première que doit fuivrc 
la perfonne publique recevant un teftament, con(ifte| 
fuivant l'article 25 , à fe faire afliftei! d'une fecomie 
perfonne publique , ou àfon défaut , de deux técooins. 

Panant enfuite à l'article 2 5 , M. Uhndry ^ four 
tenu que cette difpofition n'écoit point limitative ; 

?u'elle n'étoit pas non plus exclufive du concqurs du 
luré & du Notaire \ que fi cet article ne parloit que 
de deux témoins , c'eft que plufieurs Coutum^u^: 
geoient la préfence de trois témoins ^ toutes' lestHis 
que le Cure ou le Notaire recevoir feul un teftaniein; 
que le but du Souverain , en dérogeant ainfi expreir 
fement h ces Coutumes ^ étoit de rendra unifpf;inp 
cette formalité pour les Curés comme pourlfsNof . 
taires, dans toute l'étendue dé Ton Royaume >. coor 
formément à fes intentions fi clairement m^mifeftées 
dans le préambule de cette Loi ; oue cet ajtide. i) 
étant, ainû conçu , les Curés poum)nt recevoir d^ 
teftaments.... en y appeliant avec eux deux témoins,| 
on ne pouvoit en conclure que les Ç^rés /z'ej le pou» 
voient quavec deux témoins , fans changer les termef 
de cette difpofition , fans les rendre négatifs & ptor 
hibitifs , & par conféquent fans changer le feus d? 
la Loi. 

Â l'égard du dernier article , en faifant remarquée 
que l'abrogation qui y eft exprimée, eft générale, 
SsC même de ftyle à la fin de toutes les Loix noU" 
▼elles, cet article, a dit l'Avocat des légataires 1 
impliquoit contradiâion avec les articles ii Scih 
Ç\ Ton pouvoit en conclure que Tarticle lox, de la 
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îiïeVîtry, relativement au concours du Cûfi 
& du Notaire , eft eXpceiTémeiTt abrogé; il a aj 

?;ue , fi tette eue été l'inteniion du Légiflareûr , ïl fê 
eroii auflj clairement expliqué à cet égard , qu'il l'a 
fait relativement aux Vicaires dont il a Tupprimé in 
lerminis toutes les fonûions civiles que leur donnoieni 
les Coutumes. 

M. Landry irivoquoit enfnite le fuffrage tîe ptu- 
fieurs Auteurs, & fur - tout celui de Bourjm Sc de 
SalU , qu'il oppofoit à l'avis de Pothier. 11 ci[oit 
d'ailleurs , contre cet avis, la Déclaration d« Roi du 
II Odrobce 1561 , regiftrée le premier Décembre 
fuivanc , laquelle interprétant l'article S4 de l'Ordon- 
nance d'Orléans , veut qu'a w Notaire équivalU Ù deux 
témoins. Enfin , il invoquoit également la Jurifprudence 
de la Cour ; il foiitenoit que les teftainents annullés 
par les Airêts de 1741 Si 1741 > ne l'avoient été, 
comme le dit Denii^art t que parce qu'ils avoient été 
reçus par un Nocaire, fans autre témoin que U Curé; 
iî rapportoic même un de ces teftaments , celui annutlc 
par l'Arrêt de 174Z , ou le Notaire feul a inftrumenté, 
préfent le Curi , tandis que dans celui du Chevalier de 
Ferneuil , le Curé & le Notaire ont l'an & l'autrfe 
rempli les fonctions attachées à la. perfonne publique^ 
qui lui appariîeunent excluiîvement j & qu'aû'cun té- 
moin qui doit toujours erre palTîf, ne peut jamais 
s'arroger. Cette différence matérielle dans ces tefta- 
mencs prouvoii, félon te défenfeur des légataires, que 
la Cour avoit adopté la diftinAion & les principes 
qu'il avoit établis d'aptes l'Ordonnance de 1 yj J. 
Enfin > par Arrêt du 6 Septembre 1778 , fut les con- 
clufions de M. l'Avocat Général Seguier , Us tejtg,- 
m enc &■ codicille ont été déclares nuls. 

Nous avons eu dans cette affaire un Mémoire Je 
M. Gauthier Dubfeail , pour les héritiers dont le 
Procureur ccoit Me. de Gaule ; un Mémoite Si des 
Bb'4 
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Obfervacions de M^ Landry de la Hauthaye ^ avee 
une Confulcation (ignée de M''* Elit de Bcaumont & 
Loyfeau , pour les légataires qui avoienc M^« 'Nivcn 
pour Procureur. * / . 

I , il 

II. 

■ 

PARLEMENT DE NORMANDIE 
G R A N D* C H A MB R E. 

Inftance au rapport de M* l'Abbé Bon/ffant. 

Entr€ le Jîeur àts Salles* 
Et la dame de la Prevociere. 

Don mobile» 

§uiVANT l'article 74 des Placitcs de 1666 y qui 
it Loi en Normandie » la femme peut ^^ ea fe 
mariant » donner le tiers de fes immeubles à foa 
jnarij (c'efl: ce qu'on appelle dans la Province don 
mobile. ) 

Suivant J'anicle 3^88 dé la Coutume de la ^meme 
Province , fi les accords de mariage font portés par 
.écrit , nul ne fera rççu à faire preuve contre le 
contenu en iceux; & toutes concre-Iectres qui fe font 
faites au déçu des parents préfents audit mariage 1 
& qui lont ugué ^ font nulles » 2c on n'y aura aucun 
cgard. 

EnSn , fulvant Tarticle 41 o de la Coutume, gens 
mariés ne fe peuvent cédeif, donner. ou tranfport^r 
Tun à l'autre quelque chofe que ce foit , ni faire 
contrats ou concédions > par lefqiiels les biens de Tun 
viennent â l'autre en tout ou partie , direâeœent ou 
indiredteinent» 



En 17^^, lfzl< Dx'cs^ EcuT«r» iW*îr rf> ,'rf r»r 
yctiere ^ avoit cpoufc M^rzÊ^yi^rf^friu «V^ufV, 

En 1771 , la daine de îa Pm%v;V*/ t\x mcUio Ton 
mari en curatelle y elle voulut obtenir ilcs Icnrcs «U 
réparation civile , dans lefquelles clic dcnunJa ,) (jiii<! 
liquider Tes drpits de doc » douaire^ biens iMiaplici^ 
nauz, & tout ce qui pouvoir lui conipctci i\ .tpp.ir- 
tenir, iuivanr Jb/i contrat de matittge & la (\iuiiiini! 
de la Province. 

Ces leccres n'eurent aucun effet, p.ir(c que le (tGut 
de la Prevotierc mourut avant leur cni^iincrnrnt* 

Etant décédé fans enfans j la dafno Stiillnnl de§ 
Salles y fa fœur , devint^on licriticrc. 

Le contrat de mariage des ficur & darne df. la 
Prevociert ne s*étant pas trouvé da;i4 ft% pf/JAr; # 
lors de l'inventaire qui en avoir été /^it , fy^^fA %\ 
iavoîc c:é mis en curatelle, le ficur </<# .S////<p ^^tf* 
fuivit la v-cve , po^r VcS.'y^tx i I« f^yr^i^t^f^j, 

La dame de tj Prev^^tUft rfy^Atr 'l■#^, ^j*//,/ '/."^if 
qa'i! T a7ci ta :ji p^ M*^ '^* fy/rjtt%f tr, * / ;< , "j v *= -^ 
cocvec^ ft» r)v> «Ji an -î.v«.v!« ; ^i>>:".* ^-^ »-^v»' 

▼eu: -rr * ; lu' iH *ir>Jii«; ^i!c v^^-vr ^\*ti» •.-/' v? 
ce s le ivuir.ur. 

3. ■ ïl'-^î V'^ .'^- '''^ i'-c,-'.^' '*: '■* ' ' „■ * ' -' * 
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La (bme dé la P^revotïere , au tieU de répomfr)^ , 
produiftc Taftc qu'etle avôit dit ctre égaré. C'étoic 
un aâte fous feing - privé ^ tvt forme de contrat de 
mariage 9 figné des conjoints & de leurs parents ref- 
peâîfs , entr*an£res « de la mece du 6eur de la Pre- 
votiere , fon père étant more » du père & de la mère 
ée la Demoilelle Saujfc. 

Par cet aâe • il étoit porté , entr^autres articles , 
ae le fieur Sauffe , père y faifoic une démiflion de 
es biens en faveur des conjoincs , moyennant la té^ 
ferve d'une penfion , & auô la Demoifelle Sauffe , 
du confentement du (ieur ion père , donnoit au tient 
futur époux don mobile entier iur lefdits biens cédés, 
pLt avancement de fuccedion, 8c fui; ceux qui pour* 
roieniî lui écheoir i l'avenir \ mais il ne ponoit pas 
qu'il eût été fait double. Il étoit daté. du 9 Mai 175^. 

Après la claufe par UqueTIé la dame de la Pre^ 
votiere avoir donné le tiers de fes biens préfents & 
ii venir à fon mari , le fieur de la Prevotiere avoit 
écrit en marge &c par renvoi, ces mots : au cas que 
te jfutut' lui furvïve ; & à côté du dernier article, 
auffi par renvoi , ces autres mots : approuvé la note , 
au cas que le futur lui furvive , le mime jour Se an 
que defjas , & avoit , fi^né ; mais cette addition & fon 
approbation n'étoient fignées ni de la Éenlme , ni des 
parents. , 

Sur la produftîon de cet afte » le fieur des Salles 
demanda, le tiers des biens de la dame de la Prevotiere. 

La dame de la Prevotiere voulut s'çn défendre, 
1 ^. parce que le contrat de mariage éfoit nul ^ ne 
portant point qu'il eût été fait double. 

1^ Sur ce que le Geûr de la Pfevotiert avoit ptt 
renoncer à une donation faite eii fâ faveur. 

Lé fieur des Salles foutint au contraire que le 
contrat de mariage ne pôuVbit être déclaré nul , fous 
le prétexte qu'il ne portoît point qu'il eût «lé fait 
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, piiifqae les chofes n'ctoient plus entières , 
mariage s'en éranc enfuivi, & que l'adilitioii mife 
après coup par le lîeur de la Prevoiiere à fou conrrat 
de mariage j éroic nulle, foie en la conUdéranc comme 
une contre- lettre prohibée par l'article jUS de la 
Coutume , foit en la confidérant comme un avantage 
indireâ , prohibé par l'article 410. 

Par Arrêt du 14 Janvier 1778 , l' adduion faite par 
U fieuT de la Prevotitre feul à fon contrat de mariagt , 
M été déclarée nulle , & la dame de la Prevociere 
condamnée à abandonner le tiers de fis biens au fieur 
ides Salles. 



m. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Parlement du j Mai 1778, concernant 
il vente des marchandifes à perte de finances, lenda 
au rapport de M. de Saliuguet d'Efpagnac , fur- les 
conchilions de M. le Procureur Général, par lequel 
la Cour ordonne que les Marchands & Négociants 

3ui fÊrour prévenus de négociations frau^luleufes , 
'avoir vendu des marchandifes à un prix beaucoup 
au delFus de leur valeur , & de les avoir fait enfuite 
acheter par des perfonnes inrerpofées , à un prix infé- 
rieur i celui de la vente , ne pourront être admiï 
dans les Corps & Cominunaitfcs aux places de Gardes, 
Syndics & Adjoints defdits Corps & Communautés , " 
ni à aucunes places dans la Jurifdiâion Confulaire, 
foit comme ConfuI , foit comme Confeiller , fauf i 
être procédé par les voies de droit contre lefdîu 
M.Trchands Se Négociants qui feront prévenus de ni- 
gociaiions frauduleufes .conformément aux Ordonnan- 

tces & ArrÊts d« téglemet^^de ta Cour j ordonne que 
)e préfent Ârrêc fera lu , ècc. 
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^rrh du 11 Mai ij-jZjConccrnant t exécution ic l*Edit 
du mois d* Août 1777, qui regarde les Préfidiaux^ 

Sa Majefté ^canr informée qu'au pré/Udîce des 
défenfes portées par l'Edit d'Août 17-77 y d'élever 
aucun confliâ: encre les Cours & les Préfidiaux de 
xeflorc » il s'en feroic élevé un entre le Parlement de 
Paris & le Grand Confeil , encre le Prieur Clauftral 
de l'Âbbaye de Savigny & les nommés Molliere , 
Hardilliere & Pericault , fur lequel ledit Prieur 
âuroit furpris des lettres en règlement de Juges , ec^ 
vertu defquelles il auroit fait afSgner lefdites Parties 
au Confeil d'Etat privé : Sa Majefté voulant aflfurer 
Texécution dudit Edst ^ 8c profcrire les procédures & 
les frais dommageables aux Parties.... a ordonné que 

TEdir d'Âoiic 1777 feroic exécuté.... a déclaré nulles 

les lettres en règlement de Juges , obtenues par lé 
Prieur Clauftral de Savigny , ainfi que cour ce' qm 
a fuivi fait défenfes d'élever aucun cdnSiâ: en pa- 
reilles marieres...... & de faire aucunes procédures j 

fi ce n'efl: pour en faire prononcer la ncîllicé. 



»•♦••• 



Arrêt du Parlement du } Juillet 1778, concernant le 
Glanage dans Véttndue du rejfort du Bailliage de 
St. Pierre h^Moutier m 

La Cour fait défenfes airx perfonnes demeurant dans 
rétendue du refîbrt du Bailliage de Saint-Pierre-Ie- 
Moutier , en état de travailler & de gagner leur vie » 
pendanr le terhps dé la moifTon , de glaner , fous 
peine de 10 liv, d'amende j & de plus grande peine jn 
en. cas de récidive ; ordonne qu'il ne fera permis 
qu'aux vieillards , eftropiés » petits enfants te autres 
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invalides , de glaner ; qu'on ne pourra 
glaner dans les champs qu'après que les geroes en 
auront été eiinérement enlevées ; fait déFeiifei de 
glaner avant le foleil levé Se après le foleil couché, 
fous pareille peine d'amende , & même d'ctre pro- 
cédé extraoïdinairemeni contre les contrevenants; fait 
défcnfes aux Propriétaires & Fermiers , & à tous 
Bergers , Gardes - troupeaux , & autrts perfonnes > 
d'envoyer on mener paître leurs vaches, chevaux ^ 
moutons & autres animaux dans les champs ^ Hiion 
après trois jours que la dernière gerbe aura été en- 
levée defdits champs , fous peine de 10 liv. d'amende 
contre les contrevenants , même dette procédé extraor- 
dinairement contre eux, fuivant l'exigence des cas; 
ordonne que le pTcfent Arrêt fera imprimé , publié 
& affiché j &c. . 



f 



jirrSe du ParUmenc du 11 JuUkc 1778 , concernant 
Us indemnités demandées par les Propriétaires ou 
Fermiers , relacivement au dégâc caufé par le gibier 
& les bêies fauves aux grains ou vignes, 

La Cour ordonne que les Propriétaires ou Fermiers 
qui auront des demandes i former pour conftater le 
dégât caufé par le gibier ou bêtes fauvef aux grains 
ou vignes , feront tenus de fe pourvoir devant les 
Juges des Eaux & Forêts des lieux , pour faire pro- 
càdtit par Experts, en préfence des Parties inréreflees, 
ou elles duement appellées , i trois viii[es des terres 
préccndues endommagées , lefquelles feront défignées 
par tenants & abouiiifants ; que la première villte fe 
fera dans les trois mois , à compter du jour de la 
femence , fans cependant qu'elle puilfe ccre faire au- 
deU du iiiQÎs de Janvier j que les Experts , par leur 
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TUppott , feront cenas de déclarer là nâtutô 8c Qualité 
du fol ^ & efpèce de grains , de prendre les déclara* 
lions des Propriétaires & Habitants Voidns , pouir fa* 
vbir fi lés terres prétendues endommagées ont été bien 
Éultivées & enfemencées , fi les grains étoient bieii 
pris 8c étoient bien venants^ fi le domttiage a été 
fait par le gibier, foh efpècè, d'où il peut provenir,. 
8t eniin rétendue du terrein endommagé^ que la 
fécondé vifite fera faite dans le courant dès mois 
d^Âvril & de Mai , pour connoûre l'écàt déS grains ^ 
fi le premier dommage a fubfifté ou diminue, s'il j 
eu a eu de nouveau » & la caufé du rétabliflément, 
diminution ou augmentation ; que la troifieme vifite 
fora faite lors de la maturité des gtMùs , &: avant la 
récolte j pour conftater ce ()ue la Partie endommagée 
auroit pu prjyluire relativement aux terres voifines , 
& en eftimer la valeur fuivanc les merwuriales àt$ 
lieux p tant en grains que paille j à la déduâioti néan- 
moins des frais de récolte 8c de battage des erains; 
ordonne qu'à Tég^rd des dégâts qui pourront être 
ctofés (tn les terres enfetnencées en menus grains j 
les Propriétaires & Fermiers feront tenus de les faire 
conftater dans la même forme , fans être néanmoins 
aftreims i faire procéder à trois vifites , mats feul^' 
ment à deux \ l'une avant la Saint Jean, pour conncMtct 
la nature & <|ualité du fol, l'efpèce ces grains, le 
dommage 9 s'il a été caufé par le gibier , l'efpèce» 
& d'où il provient ; 8c l'autre vifite avant la récolte » 
pour eftkner le dommage , dans la même forme que 
pour le bled ; ordonne que le préfent Arrêt fera im- 
primé 8c affiché par toutou beioin fera, copie d'icelui 
eiwoyée aux Sièges des Maîtrifes particulières des 
Eaux & Forêts , & Grueries , pour y être lu Se 
publié , i'Âudience tenante , &c. 
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Arrêt du. Confcil du. lo Mai 177 S, qui détermine les 
èois 6" forets dejlinés à Capprovifionnement de la 
fille de Rouen. 

Sa Majefté étant informée que les forces de fon 
domaine & autres forêts affcttées à l'appcovifionne- 
ment de la Ville de Rouenj ne font plus proportionnées» 
vu l'augmentation de fes habitants , à fa confommation, 
s'eft déterminée à rendre l'Arrêt qui fuît. 

Le Roi étant en fon Confeil .... a ordonné Se or- 
donne : Qi)'à l'avenir les bois qui proviendront des 
ventes des forêts de Bord Hc de Longboel , ferotu: 
deftinés pour l'approvifionnement delà Ville de Rouen.» 
Fait Sa, Majefte.... défenfes i ceux qui le rendront 
adjudicataires defdiies vences....de' conduire les boia 
qui en proviendront , ailleurs qu'en ladite Ville , à 
peine de trois mille livres d'amende Ordonne 

Sue les bois de cliauffage qui provienilront des forêts 
e Rouvray , la Londe , Roumare , Eutrait, Maule- 
vrieï & Brotomie , des bois des Seigneurs , Commu- 
nautés & Particuliers , feront conduits pat eau 4 
Rouen , & vendus aux prix fixés par les Arrêts du 
Confeil des 19 Juillet & 11 Oftobre 1749, à Ia 
réferve néanmoins de ce qui fera nécelTàire pour le 
chauffage des riverains.,., fait Sa Majefté défenfes k 
tous Marchands , Adjudicataires , &c. de les faite 
defcendre le long de la Seine aux Villes du Havre, 
Honflsut & ailleurs , à rexc-.-piion de dix arpents de 
la fjcèt de Bretonne , pour la Ville du Havre, d 
peine de confifcation , &c. & de trois mille livres 
d'amende.... Ordonne Sa Majefté que les bois d'Ac- 
quigny , ceux de Louviers , & autres fitués le long 
delà rivière d'Eure, ceux de la forêt de Merey, aind 
que ceux de U forêt de firay, affeâés au chauffage 
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ck ladite Ville de Rouen, continueront d'être ^deftinés 
po>ur ladite Ville , Se d'y être voitures.... fera au fur- 
plus l'Arrêt du Confeil du 4 Août 172^ , exécuté 
félon fa forme & teneur j Sec. 



Arrêt du Confeil du 15 Août 1778 , portant établif- 
fement d'un Bac fur la rivière d'Armançon ^ en faveur 
de M. le Comte d'Ailly. 

Arrêt du Confeil du ii Décembre 1778 , qui 
défend aux Rouliers » Voituriers , d*eotrepofer les 
marchandifes dont ils font chargés ; & leur ordonne 
de les tranfporter direâement aux lieux de leur defti- 
nation » conformément aux lettres de voiture doht ils 
feront porteurs , &c. ' 



Galette des Tribunaux, Prix , i j livres. 

On fbofcrit en tout temps , pour cet Ouvrage, cliez le fieor 
Desnos» Libraire du Roi de Danemarck, kub St. jACQVSSy 
au Globe. On continuera d'envoyer, franc de porc, à M* 
Mars, Avocat au Parlement, les Mémoires, Confultations* 
Livres & Extraies qu'on voudra faire annoncer ; & Ton troo- 
yera auffi chez lui des quittances d'Abonnement. Sa i>smsuu 
asT RUB St. Jb AN -ob-Bb Aur AXS, vis-à-vis le CoUcge, 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

P CONSEIL D'ETAT 

DU ROI. 

Procès sncre M. le Vicomte , Madame la yïcomteji 
L de Choifeul. 

P'£r M. le Duc 6- Madame la Ducktjfe de Lorge^; 
Seconde création du TJuché de Lorges, 

iVl. Cochu qui a défendu M. /c Vicomte & Madama 
ia Vicomiejfe de Choijeu', préfente cette caufe comme 
tcÂfr-timple , quoiqu'elle ait donné lieu de parc &. d'au* 
«e à de» cents multipliés. « Elle n'eft point hérillée 
» de qaeftions de droit épineufes & piobléinatiques; 
i> les tairs font conftifics , Se même les principes fuc 
I» leiquels la fkcmcejfe de Choijeul tunde fa dem.in- 
M de , ne font point contellés. C'cft le droii naturel 
■• & le droit civil qui alïtirent aux enfants la fuccef- 
» lîun de leur père. C'eit la Loi municipale de la 
H Province, qui régit les biens , & qui en détermine 
a le partage. C'eft la Lui domeftiqua de fa famille, 
M confignée dans fou contrat de maiiage Se dans le 
» teftamenc de fon père , qu'elle invoque. Ces titres, 
» dit M. Cochu , font â l'abri de toute critique : mais 
» on cherche à les écarter , comme n'étant pas applî- 
» cables au cas préfent , qui doit , fuivanc le fyftême 
u de M. le Duc de Larges _, fe décidée par une Légif- 
Tomt 6^ Année 17/8, Ce 
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»> lation particulière zà% Duchés, Se qxi embraflê coûtes 
99 les éreélionf». 

Le Oéfenfeur de M. le f^icomte & de Madame la 
Vicomtejfe de Choifeul rcfume en peu de mots les 

moyens des deux Parties & tâche d&. réduire la 

caufe au véritable point de vue c]ui doit en opéter 
la décifion. 

Feu M. le Duc de Lorgcs j ( dit- il, ) avoir deux 
filles. Il a-iTiarié* l^aînée au Ficomte de- Choijtul y eu 
1754; & par le contrat de mariage ^ il s* oblige de 
n avantager j à fon' préjudices, aucun de fes autres 
enfants. (Il avoit alors un fils en bas âge , qui e(t 
mort trois mois après et' mariage. )' La féconde fille 
de M. le Duc de Larges a été' mariée à Jean- Laurent 
de Dur fort Civrac , qui prit le nom de Comte ,de 
Lvr^s , en fe mariant. Se qui efl: aujourd'hui le Duc 
de Loroes., 

Le feu Duc de Larges j par fon teftament , a inf" 
titué fes deux filles fes héritières & légataires univers 
felUsj pour partager fa fucceffion, fuivant les Loix^ 
& Coutumes des lieux oà les biens font fitués ; le tout 
néanmoins. • fuivant les claufes if condition énoncées 
diins leurs contrats de mariage. 

La fortune de M. le Duc de Larges confiftoic 
prefque toute entière dans la propriété de laBaronnir 
d.e Quint in , fituée en Bretagne , Tune de celles qui- 
donnent la préfidence aux Etats , fans éleâion. Tout 
le monde lait que la Coutume de Bretagne , qui 
alTure de grands avantages aux aînés ou aînées nobles , 
fur -tout dans les anciennes. Baronnies , eft très-impé- 
rieufe ; qu'elle ne iaiile prefque rien à la difpoficion 
de rhomme } qu'elle défend exprellément au père de 
rien donner a fa fille ; &: qu'elle prononce contre le 
gendre la même incapacité. 

Cette Terre avoit été érigée en Duché hérédiraire, 
pour fon grand - père le Maréchal de Larges, Ct 
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^aché s*eft nccefTairement creinc d b more du ien 
Duc de Lorses j dernier des nnilcs qui y ttoitiiC 
itppellés. Le reu Roi Ta érige de nouveau , cmi faveur 
^e M. le Duc de Lorges , lur la dcniifliun de fuit , 
}eau-pere , par Lettres- P^renres de 177$- Cette nuu* 
^Ile éreâion ne dévoie for tir fon efftt , que dans le 
as de Textinâion de la branche actuelle de Durfori'* 



'Orses. 



Ce fîmple hiilorique , dit M. Cochu , renferme cous 
^s litres & les moyens de la F/comtcJfe de Choijcul^ 
■>n cor.trac de mariage^ le teftamenc de fort père, 
' Droit commun & la Coutume de Biccagnc. VoiU 
>iice fa ciufe. 

Voyons mainrsnanr de quelle m;»n!cre un <Î€; D4- 
itîfears éri Duc de Lcr^es , ^M. Dsuihtn^^r . % trx'yAi 
. caafe. Pour en bien firicir la ^;rf;-^!îé, «* fi-? 
:>iiiioi:re lariire :--; it; deax faces cui iui ^j:x hi 
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Mais de la nature de cette queftîon même , il en 
réfulte une autre : c'eft de favoir par qui elle doit 
être jugce. £{l - ce au Roi feul qu'il appartient de 
décider (î une Loi faite 6c publiée par Ion aïeul ^ 
doit être ou révoquée comme injufte , ou exécutée 

. comme digne de fa fagefle ? Eft-ce au Souverain féui 

. à réformer ce que le Souverain a fait en Légiflateur? 
£c ce procès j fur une Loi publique , doit - il être 

.renvoyé devant les Tribunaux qui ne font point defti- 
liés à juger la Loi, mais à prononcer conformémeoc 
à ce qu'elle leur prefcrit ? 

En 177} , feu M. /<? Duc de Larges ne Yoyoic qae 
le Maréchal , fon frère aîné , qui put recueillir aprèf 
lui fon Duché héréditaire ^ ôc ce même frère qui en 
175 S ne s'étoit abftenu d'y fuccéder que parce qu'il 
n'avoit point d'enfants mâles , eft mort fans poftérité , 

^ avant fou puîné. 

Lorfque M. le Ficomte de Choîfeul s*écoic marié 

.en 1754 ) fon beau-^pere n'étoit point encore Dac, 
t^ il avoir un fils ^ ainfi, promettant de n'avantager 
aucun enfant , au préjudice de la fille qu'il étabUf- 
foit , il étoit bien éloigné de croire lui aflfurer irré- 
vocablement l'hérédité des terres^ qui cornpofent Je 

. Duché. 

Etranger à la Maifoh de Larges y ce gendre fe 
trouvoit len 1775 héririerncceffaire d'an Duché-Pairici 
il étoit donc naturel ^e le dernier Duc de Lorga 

. voulant perpétuer dans fa famille Thérédicé mafeulme 
de fon Duché , choisît fon fécond gendre qui porte, 
fon nom , & les defcendants maies de celle de fes 
filles» qui feuls pouvoient tranfmettre ce nom. 

Le Duc de Larges demande (i ce projet très-hoo* 
nère en lui-même étoit d'une exécutioà abfolumeot 
impodible au Souverain , & (i le même pouvoir qai 
en i6yi avoir» par une première éreâion , afli^ 
aux terres dont il s'agit , un ordre fucceifif ^ différetf 
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de celui qu'elles aucoiem , en confervant iear ancien 
étut , ne pouvoir pas encore , en perpécusni le cicce du 
Duché, donner à ces mêmes Terres une Loi d« Ajc- 
ceflion différence de celles qu'elles eufTenc fuivies dans 
le cas oij le titre fe fù: éteint. 

Pour répondre au vœu de ce père de famille j 
propriétaire d'un rirce prêt à s'évanouit , le Roi au- 
quel il remet Se ce titre & la glèbe auquel il eft 
atiacbé , peut - il le créer de nouveau, & par une 
féconde érection du Duclié de Lorges , en îiweftir 
les defcendaiits mâles de la Hlle puînée , qui a époufé 
un homme de fou nom ? f eut-il conférer à celui-ci 
le titre de Duc, & lui donner , dès ce moment même, 
l'inveftiture ou réelle ou éventuelle de ce fief de di- 
gnité , qu'il croit jufte de confeiret i la Maifon de 
Larges } 

Voilà , en effet . ce que le Roi a fait par les Lettres- 
Patentes de 177J. Pour y parvenir, que lui falloir- 
il ^ Le confentement du Duc de Larges , alors pro- 
priétaire. Lui feu! eût pu fe plaindre que le Roi par 
une Loi nouvelle difpofàr du fort de fa Terre. Loin 
de s'en plaindre , il le délîroit , il vouloir dirpofeE 
iui-mSme , & ne cherchoit qu'une forme qui pûc 
concilier & ce qu'il devoir à fou nom , & ce qu'il 
dévoie à les filles. 

Que fouliaitoit - il donc ? Que le Roi établît un 
nouvel ordre de fuccéder dans le Duciié paur lequel 
il dem'tndoir une féconde éreftion faite fous réfetve 
*■ des droits rcfulcants de la première ; un nouvel ordre 
Hqut imiiâc & qui ne femhUt que proroger celui qui 
Fy avoir été établi en 160!. Mais il ne vouloir pas que 
cette Loi particulière privîi: fa fille aînée des princi- 
paux avantages qae leï Loin générales des fucceflions 
pourroient lui nrocuiet un jour. U votiloit qu'à fa 
ort elie prît . conformémenc .lux Coutumes i\qs 
hix, tout ce qui dans fa fuccelSoii n'auroit pas été 
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fouftralc à leur empire par une Loi nouvelle , 6c qu'elle 
foc même dédommagée » par le rachar ulicé en pareil 
cas I des efpérances que ia nouvelle Loi du Prince 
alloic lui interdire , fur des fonds donc elle n ecoir 
pas propriétaire. 

Ce fuc pour témoigner Tes intentions à cet égard ^ 
qud le Roi ayant voulu qu'il écrivît Ton confente- 
ment , il l'exprima dans lés termes d'une démiffion faite 

sous LE BON PLAISIR Z)E S A MAJESTÈ^& pan forme 
de partage anticipé en foveur du Comte & de la Comtejfe 
de Lorges , 6* ^ caufe d'elle. Par - là il indique qu'à 
fa mort , l'aînée doit avoir un dédommagement ; il 
fait plus : il indique la véritable fouche d'où partent- 
les terres du Duché , pour pafler à cette nouvelle 
poftérité mâle , qui va , pour ain(i dire , ècre entée 
fur elle : il prévient , il écarte toute idée d'une iranf- 
miffion qui pouvoic être opérée par une autre caafe 
ue réreâion même. Cet aâe refta dans le dépôt 
lu Secrétariat d'Etat, comme n'étant deftiné du'i 
fournir ic à conferver au Roi la preuve du con/eu- 
cément du Duc de Lorges. 

Les Lettres Patentes de 1775» obtenues^ comme 
on le voit, d'après la demande du véritable Proprié* 
taire du Duché ^ furent enrégiftrées au Parlement de- 
Bretagne. Qui que ce foit ne réclama j qui que ce 
fort même n'en avbit le droit , & , de ce moment , 
elles ont dû être regardées comme une Loi publique. 

La prétention du Ficomte de Choifeul aujourd'hui , 
e(l que cette Loi paflfoit les pouvoirs du Prince. Il 
foutient qu'il a été furpris , qu'il a fait ce que les 
Loix de Ion Royaume lui défendoient. Tel eft l'état 
de la caufe» fuivant les Défenfenrs de M. le Duc 
de Lorges. Et voici les deux propoficions qui font la 
bafe de fa défenfe. 

» 10. Le Roi feul > comme fouverain Légiflateur , 
o doit ici décider y l'évocation eft nécedaire , & tout 
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I renvoi feroit évidemment contraire aux 'Loix efïèn- 
I tieiles de ia Monarchie. 
M 1°. Le feu Roi a pu fiire ce qu'il a fait ; lâs 

I Lettres - Pateii;es de i/yj ^\i font iiu'lËinenc con- 
» traites aux Loix du Roy-jume, 

Cette exfiofitiou refpedtive annonce d'un cote i'itn- 
portance de l'objet , 6c fuppofe de l'autre une ttès- 
gcande quantité d'écrits , pour foutenir des ptcten- 
■ rions auAi fcticufes. Nous renvoyons aux foucce-s 
mêmes , c'eft-à dire , aux Mémoires des Avocats ., 
ceux qui voudront avoir une connaitrance plus exacte 
d'une affaite qu'il ne nous (êroit pas poflible d'appro- 
fondir ici. Nous terminons cette notice par l'Airêc 
qui a été rendu (uc cette grande comeftation, 

H Oui le rapport du fieur Chanmant de la, Mlllïere.^ 
« Chevalier , Confeiller du Roi en tous fes Confcits , 
j» Maître des Requêtes ordinaires de fon Hôtel , après 
)i en avoir communiqué aux (ieurs de Fourqueux , 
» Dufaur , de yuieneuve & de Fldaulc , Confeillers 
» d'Etat, Commilfairesà ce députés; & tout confî- 
)' dcrc : le Roi étant en son Conseil ^ en préfence 
1» & de l'avis defdits fieurs Commiffaires , faifaot 
» droit fur Tinftance ,'fins s'arrêter à la démiflion 
» du zj Mars 177Î , non pitis qu'aux Lettres- Patentes 
n du 15 du même mois, douucss en confcquence, lef- 
» quelles Sa Majsfté a ordonné être rapportées , en 
» ce que pat icelles le titre de Duché accordé pat 
» le feu Roi audit fieur Duc de Loroes j auroic été 
i> affis fur la Terre & Seigneurie de Quintin : ce 
» faifant , a déclaré &c déclare ladite Seigneurie 8c 
H autres Terres y réunies , faire partie de la fuccef- 
» fion dudic feu Duc de Larges; renvoie au furplus 
» les Parties à fe pourvoir pour le partage de ladite 
» fucceflion , pardevant les Juges qui en doivent 

II connoîire , fe réfervant Sa Majefté de tranfporter 
» le titre de Duché héréditaire , accordé par lifdicei 
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tKM-Piientes , fur relie Terre qu'il appartiendra; 
. M veut & eniend , en outre , que jufqu'l ce ledit 
M Duc de Lûrges conferve le titre & le rang de Duc 
M héréditaire , du jour & de la date defdites Letttei- 
M Patentes ». Fait au Confeii d'Etat du Roi , S* 
Majesté y étant , tenu à Verfailles, le ly Seprembte 
177S. Signe, Amelot. 

I,es différentes Coufultations faites pour M. le f^i> 
4cmu Se Madame /j Ficomieffi de Choifeul , font de 
^M. Tronchet , Duvandier , Soudei , d' Outremont , 
Xaget-Barde/in , Auhry Si Gerhier. Les Mémoires & 
Requêtes font de M. Cochu. 

Pour M. le Duc de Larges , ce fout MM. Cellier, 
Babille t Doillot , Bois , Tareet , Carré, Treilkard Se 
Dauphinot , qui ont été confultés. Les Mémoires & 
Requêtes fout de M. Auda. 



PARLEMENT DE NORMANDIE, 

Cauft ea la Grani Chambre entre les fieitrs Oenïfft 

Et ta dame le Clerc. 

\jt% héritiers du marî ne font point recevibl» i 
faire interroger la veuve fur faits & articles , pour 
avoir , par la coiifeiTion , U preuve des fouAraâioos 
donc ils i'accufenr. 

Marie- Marguerite Maine zvok époiifé en orcmiere 
noce un lîeur Brunckard Duvivinr 
du fieur Duvivier , fans enfants , 
le Clerc. 

Les fieurs Denife , !if 1- 
intentèrent une aâion, jm 
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acqub aucune charge contre elle , ils n'auroienc pa 
parvetnir à la faire décréter ; conféquemmenc , ils 
o*vauroîenc pu lui faire prêter incerrogatgire. Cependaiic 
ils précenaenc qu'ayant pris la voie civile, ils. ont le 
droïc de la faire interroger , pour tirer de fa bouche 
l'aveu de fa turpitude, n'ayant pu la prouver par 
témoins. Une pareille forme eft contraire aux Loix. 

Les fieUrs Dcnijfe foutenoient au contraire que la 
voie qu'ils avoient prife , étoit régulière ; que les faits 
fur lefquels ils vouloient faire interroger la dame U 
Clerc ^ étoienc très - pertinents , puifqu'on lui deman- 
doit fi elle n'avoir point fouftrait tel & tel objet de 
la fucceffion de fon mari \ que , fi \qs faits étoient 
vrais , ils n'étoient point calomnieux , & qu'elle devoit 
fe reprocher d avoir commis des fouftradions. 

On convient que , fi les faits fur, lefquels on veut 
la faire interroger , tendoient a la faire déclarer cou* 
pable de crimes capitaux ou infamants , elle auroic 
raifon de refufer d'y répondre : mais ils ne tendent 
qu'à l'obliger de rapporter à la fucceflîon de fon mari 
ce qu'elle y a pris mal à propos , & Ton ne lui fait 
point d'injure , lorfqu'on s'en rapporte à elle fur la 
vérité des faits. 

Par Arrêt du ii Mars 1778 > les Jieurs Demft 
furent déclarés non - recevables dans les faits de la, 
requête tendante à faire interroger la dame le CUrc 
fur faits & articles» ' 

rlaidants MM. Frtmont &c PoireL 




Première Chambre des Enquêtes. 

Procès au rapport de M. à!AnntvUle , 

Encre le Jîeur de Catdebugle , 

Et le Jleur Ducocq. 

« 1 DUTES conditions retenues par les vendeurs , 
» doivent être inférées dans les contrats de vendîtion , 
» ic publiées , auTcraent on n'y aura aucun égntd, 
» & n-i feront les clamants tenus de les accomplit «. 
( Coutume de Normandie , art. 4^0.)' 

o L'iiéritflge baillé à rente rachctable en tout ou 
» partie , eft fujec à retrait dans l'an & jour , en 
» remboiirfaiit le principal de ladite rente & arre-, 
» lages à celui à qui elle eft due, ou , à fou refus > 
» icelle.conrijinant : & n'eft reçu le clamant à faire 
» la rente , fi ce n'eft du confentement du vejideur»., 
( Art. 461. de h Coutume. ) 

Suivant le piemier de ces articles , le vendeur S; 
l'acheKur ne peuvent rien faire depuis le contrat de 
vente , qui puilfe aggraver la condition du retrayant. 
Suivant le fécond , en cas de retrait, l'acheteur doit 
j'en aller indemne, , 

Le t^ Oéiobre 1771 , le fient J^auquet'm vendit 
au fient Dutocq une métairie, moyennant 15)00 liv, 
payées comptant & à chatge , 1". de coniiiuiet on 
d'amortir ;o Hv. de rente à un fient de Parfouru ; 
^"m de livrer au vendeur , pendant fa vie, une quaii- 
lilé déterminée de bled, d'orge, &:c. eftimée lèooo 
ïiv. de capital ; 3 ". { voici la claufe qui fait le procès) 
■» s'oblige encore de payer au vendeur 1000 liv. de 
■*- rente foncière & annuelle , francs deniers , en 
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j9 exécution de toutes charges Se deniers royaux.,.. 8c 
a» impots quelconques , nés & à naître , prévus & 
» i^iprévus, payables en deux termes^ ce qui fera 

n continué jufqu'à ramortiflement , par 20,000 liv. 
n lequel rembourjement ne pourra être fait par l'acqué' 
»> reur que dans 3 o ans de ce jour j^ & cjl cependant 
3» ftipulé que , fi le vendeur décedoit- avant lef dites ja 
ji années , r acquéreur ou [es héritiers feraient Vibres 
j> de faire à leur volonté , & des qu'ils aviferoicnt 
•> bien ledit amortiffement entre les mains des héritiers 
9> du vendeur f>. 

Le 2 Novembre 1771 , Jofeph' Louis de Bouffi^ 
de Cardebugle intenta une aâion , pour retirer à droit 
lignaeer TefFet entier du contrat du 21 Oâobre 1771. 
Le neur Dutocq obéit à la ^clameur au pied de 
l'exploit. 

Le lendemain , les deux Parties fe préfenterenr 
devant le Notaire ; le fiçur de Cardebugle y exhiba 
17600 livres j pour indemnifer Tacquéreur; i^. des 
15500 livres qu'il avoir payées comptant ;«l^ du 
capital de la rente de 5 o liv. que le fieur . Dutocq 
avoit' rembourfé au fieur de Parfouru ; j®. des frais 
& loyaux cours \ en6n , il produifit une caution poar 
la décharge de la rente viagère , & pour la faPfand 
de la rente foncière de 1 000 liv^ 

Le fieur Dutocq prétendit que le fieur de Carde* 
hugle deyoit lui rembourfer fur le-champ j !*• 16000 
liv. pour le capital de la rente viagère } X*. 20150 
liv. pour le principal .& le prorata de la rente fon- 
cière, attendu qu'il avoit amorti Tune & Tautre ao 
fieur de Fauquelin^ fuivant deux quittances fous-feing 
privé qu'il repréfenta datées du 30 Mars 1771 , lu^ . 
contrôlées du jour même de leur repréfentation. 

Le fieur de Cardebugle rcfufa de rembourfer les 
deux parties de rente. Le fieur Dutocq refufa, dô 
fon coté , de pàffer contrai de remife. Le fieur i^ 
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rdebugîe configna les fommes par lui offertes ' 
fa queftion fe préfeiita pour favoir fi les offres (îu 
fieur de Cardekugle ctoieiic ou non fiifEfantes , avec 
cette obfecvalîoii , que le fieur Dutocq n'inlîfla poinc 
fur le rembourfemeiu de la rente viagère , au capital 
de 16000 liv. U convint qu'il n'avoit pu l'amortir, 
au préjudice du retrayant, mais il infifta à foutenic 
que le (îeur de Cardibugle dévoie être évince de fa 
damejr , faute d'avoir obéi , rembourfer le capital 3XL 
prorata des 1000 Hv. de rente foncière. 

Le fieur de CardebugU j pour foutenîr les offres 
fuffifantes , argumencoit de la qualité de la rente de 
1000 liv. U prétendoit qu'écaiic ftlpulée inacquittable 
par le contrat, pendant }o ans, ou jufqu'au décès 
du vendeur, on ne pouvoir lui oppofer rarcicle4ât, 
mais qu'il pouvoii oppofer l'article 460. 

Le fieur Dutocq , au contraire , prétendoit que le 
terme pris pour l'amottiffement de la rente, ne l'avoît 
ëtc que pour l'uiiliEé du vendeur ; qu'il y avoit pu 
renoncer & recevoir fon rembourfenient; qu'en rem- 
bourfanc par le fieur Dutocq j U n'avoit point fait 
l'acquifition d'une rente inacquittable ; qu'il s'écoit 
feulement libéré d'uny rente racqnittable , & qu'il 3 
pu fe libérer au moment où le vendeur a bien voulu 
prendre fon capital. 

La rente , une fois amortie , ne peut plus revivre : 
le fieur de Cardekugle n'eft donc pas recevable â en 
offrir la conùnuacion : il a donc dû en configner le 
capital. 

Par Arrêt du i6 Mars I778 , les offres du JUur 
de Cardebugle ont été déclarées infuffifantes ; U Jteur 
Dutocq a\été condamné de lui pajfef contrat de rem'tfe ,. 
6* le fieur de Cardebugle aitcorîfé de continuer ta rentt 
foncière t comme la rente viagère ^ au fieur Dutocq. 
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III. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confeii d'Etat du Roi j du fi Juillet tjji, 
qui règle la compétence pour l'amodiation des Com* 
munaux dans la Généralité de Bourgogne» 

Le Roi s'écanc faic repréfemer en fon Confeil y Si 
Majefté y écant » un Arrêt rendu lau Parlement de 
' Dijon, le Î5 Avril dernier, & -par lequel, entr'autres 
difppfuions , il auroic été , fur les réquifîcions du Pro- 
cureur Général de Sa Majefté , enjoint aux habitants 
jde la communauté de Saint Ufage , ain(i qua toutes 
les communautés du redort dudit Parlement, de f^ 
conforcTier à l'avenir , pour l'amodiation de leurs 
communaux, à l'Ordonnance de i66^\ en conféquence, 
qu'il leur aurpit été fait défenfes de procéder j pour 
lefdites amodiations ou délivrances ^ ailleurs que par- 
4eyant les Juges des lieux , à peine de nullité & de 
mille livres d amende contre les contrevenants : auroit 
en outre été ordonné qu'à la diligence du Procureur 
Général de Sa Majefté , ledit Arrêt feroit imprimé, 
affiché & envoyé par-tout où il appartiendroit , pour 
être exécutjé fuivant fa forme & teneur. Sa Majefté 
s'étant pareillement fait repréfènter les Lettres portant 
icabliiremenc d'une Commiilion pour procéder à 1a 
jieconnoiiïance , vérification & liquidation des dettes 
des villes &c Commuiuucés de la Province de fiour-* 
-ffogne, en date du 17 Odobre i6hi ^ les Arrêts du 
Confeil des \6 Août \C66 & ii Juin i(j68 , par 
lefquels les Commiflaires ont été autorifés à pour- 
voir au paiement defdites dettes & autres charges 
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defdires communautés , par la vence de leurs commu- " 
naux en fonds ou fuperflcie, aliénation d'iceux pour 
un temps , ou par tels autres moyens les moins dom- 
mageables auxdiies communautés que faire fe pour- 
roir , pour raifon de quoi leur auroic été .iciribuée 
toute Cour & Jutifdidiou , & icelle auroit été 
iiicerdtie à toutes les Cours & autres Ju^es ; les 
différentes commilîîons depuis arcordées fuccemvement 
ans (leurs Intendants & CommiLraires départis en la 
Généralité de Bourgogne , & pat lefquelles lefdîcs 
iîeuts Intendants auroienc été feuls chargés de pro- 
céder à la reconiioiilance &: liquidation defdites dettes, 
& de pourvoit à leur reinbourfement. Sa Majeflé 
s'écant auflî fait tendre compte des avantages cons- 
idérables qui font téfultcs pout lefdites villes & com- 
munautés de Boutgogne , de l'établilfement de ladite 
commifllon , tant par une meilleure adminîftration de 
leurs biens & revenus , l'acquittement des dettes qu'elles 
avoient contr.idées, que par les augmentations fuccef- 
fives qu'ont éprouvées les produits de leurs commu- 
naux , par les fcnns que lefdÎES fisiics Intendants onc 
toujours donnés , à ce que les portions qu'ils ont jugé 
néceffaire d'en mettre en téferve pour aequiiter les 
dettes defdites villes & communautés , ne fulTènt ad- 
jugées qu'à leur jufte valeur j ce qu'ils fetoient dans 
l'impolTîbiUié de faire , G les adjudications ne s'en 
faifoient pas pardcvant eux ou leuts Subdétégués, 
aîiifi que cela s'ell toujours fait depuis l'établiiTement 
de ladite commillïon. A quoi Sa Majefté délirant pour- 
voir : ouï le tappoit du lieur Moreau de Beaumonr, 
Confeiller d'Etat ordinaire , & au Confeil Royal des 
l'inaiKes : le Roi étant tN son Conseil, fans 
s'arrêter i l'Arrêt rendu au Parlement au Dijon le 8 
Avril dernier , qui fera regardé comme non avenu , 
en ce qu'il enjoint aitx habitants de la communauté 
<Ie Saint-Ufage , ùaCi qu'à toutes les communauiés 
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du refTort du Parlement , de fe conformer â I*avemr> 
pour l'amodiation de leurs communaux y à rOtdon-- 
nance de 16^9, & leur fait en conféquence dcfenfés 
de procéder , pour lefdites amodiatiogis ou délivrances , 
ailleurs que pardevant le Juge des lieux , a ordonné 
& ordonne que les habitants de ladite communauté 
de Saint-Ufage , & de toutes les communautés de la 
Généralité de Bourgogne , continueront » comme pat 
le palfé » de procéder , pour l'adjudication des pâtures, 
marais , prés Se pacis communs , pardevant le (ieur 
Intendant Se CommifTaire départi en la Généralité de 
Bourgogne, ou ceux qu'il jugera a propos de fubdé- 
léguer a cet effet ; ce qui lera exécute, nonobftatit 
oppontion ou autres empèchemens généralement, quel- 
conques , pour lefquels ne fera différé , & dont , fi 
aucuns interviennent , Sa Majefté s'en eft & à fon 
Confeil réfervé la connoifance , & icelle interdit à 
toutes fes Cours & autres Juges, &c. 
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On roaferic en tout temps , pour cet Ouvrage, chez le fieur 
Desnos, Lib'-aire du Roi de Danemarck, rub St. Jacques, 
au Globe. On concinuera d'cnvoyrer , francs de porCf â M* 
Mars , Avocat au Parlement , les Mémoires , Confiiltacions , 
tâvres & Fxrraics qu'on voudra faire annoncer $ & l'on trou- 
vera auifi chez lui des quittances d'Abonnement. Sa ôBiauM 
asT RUB St. Jean db-B eau vais, vis-à-vis le Collège. 
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